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LA RELIGION ET LA LIBERTE
Au chapitre XIII de cet ouvrage, nous disions : « Notre cœur s'indigne lorsque nous entendons reprocher à la Religion de Jésus-Christ une tendance à opprimer. A la vérité, si Ton confond l'esprit de la vraie liberté avec celui des démagogues, on ne le trouvera point dans le Catholicisme. Mais qu'on cesse de changer les noms ; qu'on donne au mot \w berté son acception raisonnable, juste, profitable, alors la Beligion catholique réclamera sans crainte "^ III. 1
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la gratitude du genre humain, car elle a cwilisè les nations qui font professée, et la civilisation est la vraie liberté. ^^
Par tout ce que nous avons démontré jusqu'ici, le lecteur peut juger si le Gatliolicisme a été favorable oQ contraire à te civilisation européenne , par conséquent, si la vraie liberté a souffert de sa part quelque détriment. Sur les points divers où nousl'avons mis en parallèle Avec le Protestantisme, on a vu ressortir les tendances nuisibles de celui-ci, aussi bien que les avantages dont celui-là est la source ; lo jqgement d'uoe raison éclairée et juste ne peutr être douteux.
Comme la vraie liberté des peuples ne consista point en des apparences, mais réside dans leur organisation intime, comme la vie réside dans le cœur, je pourrais me dispenser de comparer les deux Religions par rapport à la liberté politique ; mais je ne veux point qu'on m'accuse d'avoir évité une question délicate par la crainte que le Catholicisme n'en sortit à son déshonneur ; je ne veux pas qu'on puisse soupçonner qu'il est difficile à ma foi de soutenir le parallèle sur ce terrain, avec autant d'avantages que sur les autres.
Afin d'éclaircir complètement la question qui forme l'objet de cet ouvrage, il est nécessaire d'examiner / fond sur quoi reposent, en cette matière, les vagu accusations que l'on a adressées au Catholicisme les éloges prodigués à la prétendue réforme : il fa montrer que la calomnie seule, une calomnie to
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gratuite, a pn reprocher à la Religion catibolique de fevoriserla servitude et l'oppression; il faut dissiper, à la lumière de la philosophie et de Thistoire, ce préjugé, à la faveur duquel les incrédules et les protestants se sont efforcés de persuader aux peuples que l'Église est le boulevard de la tyrannie.
Deux lices se présentent où l'on peut vider cette querelle : celle des doctrines et celle des faits. Avant de traiter des faits, examinons les doctrines.
Celui qui a dit que le genre humain avait perdu ses titres, et que Rousseau les avait retrouvés, ne 8'est pas fatigué longtemps à examiner quels sont les véritables titres du genre humain, ni quels sont ces autres titres apocryphes mis en avant par le philoso* phe de Genève dans son Contrat social. En effet, peu s'en faut qu'on ne puisse dire, au contraire, que le genre humain avait de fort bons titres, reconnus pour tels, et que Rousseau les lui fit perdre. L'auteur du Contrat social s'est proposé d'examiner à fond l'origine du pouvoir civil ; ses doctrines inconsidérées, loin d'éclaircir la question, n'ont fait que l'embrouiller.
Je crois que, sur ce point important, on n'avait jamais eu, depuis plusieurs siècles, des idfes moins claires , moins distinctes qu'en ce moment. Les révolutions ont produit un bouleversement dans les théories compie dans les faits; les gouvernements ont été tantôt révolutionnaires , tantôt réactionnaires ; et tantôt la révolution, tantôt la réaction, ont donné leur empreinte aux doctrines. Il est
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extraordinaîrement difficile d'obtenir, au moyen des livres modernes, une connaissance claire, Téritable, exacte de la nature du pouvoir civil, de aoa origine , de ses rapports avec les sujets : dans quâr ques-uns de ces livres, vous trouverez Bousseaa'^ dans les autres M. de Bonald : Rousseau est un mi — neur qui sape pour renverser ; M. de Bonald est l^ héros qui sauve dans ses bras les dieux tutélair^^ de la cité livrée aux flammes ; mais, par crainte deL profanation, il les porte couverts d'un voile.
Au reste, il ne serait pas juste d'attribuer à seau le déplorable honneur d'avoir commencé confusion des idées sur ce point. A diverses époque des hommes pervers ont travaillé à troubler la ciétéau moyen de doctrines anarchiques. Cependant:^ réduire ces doctrines en corps, en former de séduisantes théories, cela date principalement de la nais
sance du Protestantisme. Luther, dans son livre Libertate christiana, répandait la semence d'intei minables troubles, par cette doctrine insensée, qui le chrétien n'est le sujet de personne. En vain chercha-t-il un faux-fuyant , déclarant qu'il ne parlaipoint des magistrats ni des lois civiles : les paysan^^ d'Allemagne se chargèrent de tirer la conséquence ^ ils se soulevèrent contre leurs seigneurs et allumèrent une effroyable guerre.
On a dit que le droit divin ^ proclamé par les ca tholiques, favorisait le despotisme ; on en est venu le considérer comme tellement contraire aux drc du peupUy qu'on emploie fréquemment ces deux
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pressions pour former antithèse. Le droit divin bien entendu ne s'oppose point aux droits du peuple , mais aux excès du peuple; loin d'étendre démesurément les attributions du pouvoir, il les renferme dans les limites de la raison, de la justice et de la <X)nvenance publique.
Dans ses leçons sur Y Histoire générale de la civili- ^sation en Europe, M. Guizot, parlant de ce drmt proclamé par l'Église, dit : cr Les droits de la liberté, les garanties politiques sont difficiles à combiner avec le principe de la royauté religieuse; mais le principe lui-même est élevé , moral , salutaire. » (Leçon 9^.) Lorsque des hommes tels que H. Guizot, qui font de ce genre de questions l'objet spécial de leurs études, se trompent sur ce point d'une manière si déplorable, comment s* étonner qu'il en soit de même de la tourbe des écrivains ?
Avant d'aller plus loin, faisons une observation qu'il convient d'avoir toujours présente. Continuellement, en ces matières, on parle del'écoledeBossuet, deM. de Bonald ; des noms propres sont à chaque instant mis en avant. Autant que qui que ce soit, je respecte le mérite de ces hommes et de quelques autres non moins illustres qu'a eus l'Église catholique : cepen* dant, je ferai observer qu'elle ne répond point d'autres doctrines que de celles qu'elle enseigné ; qu'elle ne se personnifie dans aucun docteur en particulier; et que, marquée de Dieu lui-même pour être l'oracle de la vérité infaillible en matière de dogme et de morale, elle ne permet point que les fidèles défèrent
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aveuglémeut à ropinion particulière d'un homnAi \ quel que soit le mérite de cet homme en sdaioe ^ \ en sainteté. Voulez-vous savoir quel est renseigne-^ \ meut de TÉglise catholique? Consultez les décùuottB ) des conciles et des souverains pontifes; consultai aussi les docteurs de réputation insigne et pur» S mais gardez-vous de confondre les opinions d'un iim.:=^ teur, quelque respectable qu'il soit, avec les docbte — nés de l'Église et la voix du vicaire de Jésus-Chriai^ • Par cet avertissement, je ne veux critiquer d'i les opinions de personne, mais simplement doi un avis à ceux qui, peu versés dans les études siastiques, pourraient confondre en certains cas dogmes révélés avec ce qui n'est que pure pensée l'homme. Ces indications faites, entrons dans la cussion.
En quoi consiste ce droit divin dont on fait de bruit? Pour éclaircir parfaitement la question, déterminons avant tout les objets sur lesquels ce droit : car, ces objets étant fort différents eux, il se trouvera aussi de grandes différences l'application qui sera faite du principe. En cette tière d'une gravité extrême, un grand nombre questions se présentent : cependant, il ne me paralC^ pas difficile de les réduire toutes à celles-ci : QueU^ est Vorigine du pouvoir civil? Quelles sont ses attributions P Est-il permis, en aucun cas, de lui résister?
Première question : Quelle est Vorigine du pouvoir civil ? Comment entend-on que ce pouvoir viefit de Dieu P II s'est introduit je ne sais quelle conf usior
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sur ces points ; et, à coup sûr, il est déplorable que, prédsément à une époque telle que la nôtre^ on ait là-dessus des idées fausses. Quoi qu'on en dise, les doctrines ne sont jamais mises entièrement de côté, ni dans les révolutions, ni dans les restaurations : les intérêts jouent alors un rôlo important, sans doute, mais ils ne figurent januds seuls.
Le meilleur moyen de se former des idées claires sur ces points est d'avoir .recours aux auteurs andens, principalement à ceux dont les doctrines respectées pendant un long cours de temps, respectées encore aujourd'hui, sont en possession d'être regardées comme la plus saine interprétation des vérités confiées à rÉglise«
Cette manière d'étudier la question qui nous occupe, doit être acceptée de ceux même qui n'ont que mépris pour les écrivains dont nous parlons ; car, ici, il ne s'agit pas tant d'examiner la vérité d'une doctrine que de rechercher en quoi consiste cette doctrine. Or, pour un semblable examen, point de témoins mieux informés, ni d'interprètes plus compétents que les hommes qui ont consacré leur vie entière à l'étude de cette doctrine. Cette réflexion ne contredit nullement ce que nous avons dit plus haut touchant le soin qu'il faut avoir de ne pas confondre les simples opinions des hommes avec les doctrines augustes de l'Église. Je rappelle simplement qu'il faut savoir consulter des écrivains dignes d'une respectueuse attention, dont les travaux, consciencieux au dernier point, n ont pu se poursuivre durant des
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siècles , sans amener quelque profit pour la Yérité* Afin de mieux comprendre Topinion de ces écrv* Tains sur la matière qui nous occupe, il faut obser^ yer la différence qu'ils mettent dans rapplication dH^ principe général du droit divin^ à l'origine du poa--* voir civil, pu à celle du pouvoir ecclésiastique : 4-** cette comparaison jaillit une vive lumière quiéclaini--'^ et résout toutes les difficultés. Ouvrez les écrits de théologiens les plus insignes, consultez leurs sur l'origine du pouvoir du Pape, et vous vei qu'en établissant ce pouvoir sur le droit divin^ ils tendent qu'il émane de Dieu, non-seulement en sens génércU, c'est-à-dire en tant que tout être vi< de Dieu ; non-seulement en un sens sacicU, eU dire en tant que, l'Église étant une société, Dieu voulu l'existence d'un pouvoir qui la gouverne: mais d'une manière très-spéciale, cest-à-dire que^^^ Dieu a institué par lui-même ce pouvoir, qu'il en établi par lui-même la forme, qu'il a désigné par luimême la personne, et que par conséquent le succet scur de saint Pierre est de droit divin suprême teur de l'Église universelle, ayant sur toute Eglise la suprématie d'honneur et de juridiction.
En ce qui touche le pouvoir civil, voici commenta ces mêmes auteurs s'expliquent. En premier lieu, tout pouvoir vient de Dieu ; car le pouvoir est un être, or Dieu est la source de tout être ; le pouvoir est une domination, or Dieu est le Seigneur, le premier maître de toutes choses ; le pouvoir est un droit, or en Dieu se trouve l'origine de tous les droits ; le
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poaYoir est un moteur moral, or Dieu est la cause irniverselle de toutes les espèces de mouyement ; le pouvoir tend vers une fin éleyée, or Dieu est la fin de toutes les créatures ; sa providence ordonne et dirige tout avec douceur et efficace. Ainsi saint Thomasy dans son opuscule De Regitnine Princtpum, affirme que « toute domination vient de Dieu, comme premier maître , ce qui peut se démontrer de trois manières : en tant que c'est un être, en tant que c'est un moteur y en tant que c'est une fin. » (Lib. lu, cap. 1.)
Ayant d'aller plus loin, réfutons fiousseau , qui, &isant allusion à cette doctrine, montre qu'il l'a fort mal comprise. « Toute puissance vient de Dieu, je lavoue ; mais toute maladie en vient aussi. Est-ce à dire qu'il soit défendu d'appeler le médecin ? » {Cim-irat social^ liv. i, c. 3.) Il est vrai que l'une des raisons pour lesquelles on afûrme l'origine divine du pouvoir, c'est que tous les êtres finis émanent de l'Être infini ; mais cette raison n'est point la seule. En effet, les théologiens savaient fort bien que cette idée toute seule, n'impliquait point la légitimité, puisqu'elle s'étendait aussi bien à la force physique : car, ainsi que l'ajoute l'auteur du Contrat social, « le pistolet que tient un brigand au coin d'un bois est aussi une puissance. » Rousseau, dans ce passage, pour se montrer ingénieux et piquant, s'est rendu futile ; il a déplacé la question de son véritable terrain. Il n'était pas difficile, en effet, de savoir que, lorsqu'on parle du pouvoir civil, il ne s'agit point tf un pouvoir physi-
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que, mais d'un pouyoir morel, d'un pouvoir légitime. Sans cela, autant yaudrait chercher d'où Tiennent les richesses, la santé, la vigueur, le courage, l'astuce et les antres qualités qui contribuent à former la force matérielle de tout pouvoir. La question portait sur l'être moral appelé puissance ; or, dans Tordre moral, la puissance illégitime n'est point puissance ; ce n'est point un être, ce n'est rien ; par conséquent, nulle nécessité d'en rechercher l'origine, ni en Dieu, ni nulle part. Donc, le pouvoir émane de Dieu comme de la source de tout droit, de tonte justice, de toute légitimité; et ce pouvoir, considéré m>n pas précisément comme un être physique, mak comme un être moral, n'a pu venir que de Dieu, en qui réside la plénitude de l'être.
Non-seulement cette doctrine, prise en général, est au-dessus de toute difficulté, mais elle doit être admise sans discussion par quiconque ne professe pas l'athéisme : aux athées seuls il est permis de la mettre en doute. Descendons maintenant dans les détails, et sachons si les docteurs catholiques enseignent quelque chose qui ne soit pas de tout point raisonnable, même aux yeux de la philosophie.
L'homme , d'après eux, n'a point été créé pour vivre seul ; son existence suppose une famille , ses inclinations tendent à en former une nouvelle, sans laquelle le genre humain ne pourrait se perpétuer. Les familles sont unies entre elles par des rapports intimes, indestructibles ; elles ont des besoins communs \ aucune pe saurait èt^^ heureuse, ni même ^
LA BSLIOIOR R LA L1BEBTB. 11
(msenety uaoM le Beomxn des autres; donc ellesont dà se réunir en société. GeHe société ne pondait snbliBter Sans ordre, ni l'ordre sans justice ; et la jnstiœ ainsi que l'ordre avaient besoin d'un gardien^ d'un interprète, d'une force eiécutiTe. Voilà le pouvoir dvil. Dieu, qui a créé l'homme, qui a vonlu la eonw^tation du genre bumain, a voulu par conséquent l'existence de la société et l'existence du pouvoir dont eelle-d arait besoii^ Donc l'existence du pouvoir civil se trouve conforme à la volonté de Dieu, sa même titre que l'existence de la puissance pater^ lielle : si la famille, en effet, a besoin de la puissance paternelle, la société n'a pas moins besoin du pouvoir civil. Le Seigneur a daigné mettre à l'abri des arguties et des erreurs cette importante vérité, en nous déclarant, dans l'Écriture sainte, que toutes les puissances émanent de lui, que nous sommes obligés de leur obéir, que quiconque leur résiste, résiste k l'ordre de Dieu.
Je cherche yainement ce qu'il est possible d'objecter à cette façon d'expliquer l'origine de la société et du pouvoir qui la gouverne. Cette doctrine sauve le droit naturel, le droit divin et le droit humain ; ces droits s'enlacent les uns aux autres, s'appuient mutuellement ; la sublimité ici rivalise avec la simplicité ; la révélation sanctionne ce qui est dicté par la raison, la grâce fortifie la nature.
Voilà donc à quoi se réduit le fameux droit divine cet épouvantail que l'on montre aux ignorants, pour leur faire accroire que l'Église catholique, lorsqu'elle
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enseigne Tobligation d'obéiiwiux puisBanoes légitimes, en fondant cette obligation sur la loi de Dieu, propose un dogme attentatoire à la liberté humaine, incompatible avec la vraie liberté.
A entendre certains hommes se moquer du droit dîmn des rois, on dirait cpie les catholiques supposent, au profit des individus ou des femilles royales, une sorte de bulle d'institution envoyée du ciel ; on dirait que nous ignorons grossièrement Thistoire des vidssitudes des pouvoirs civils. Avec un peu plus d'attention, on aurait comiuris que nous ne faisons qu'établir un principe dont la nécessité fut reconnue de tous les l^islateurs de l'antiquité , et que notre dogme se concilie parfaitement avec les saines doctrines philosophiques et les événements dont rhistoire fait foi. Voyez avec quelle admirable lucidité saint Jean Ghrysostome explique ce point dans rhomélie 23, sur l'Épitre aux Romains : « Il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu. » Que dites-vous? Tout prince est donc constitué de Dieu? Je ne dis point cela, puisque je ne parle d'aucun prince en particulier, mais de la chose en ellemême, c'est-à-dire de la puissance elle-même : j'affirme que l'existence des principautés est l'œuvre de la divine sagesse, et que c'est elle qui fait que toutes choses ne sont point livrées à un téméraire hasard. C'est pourquoi l'Âpôtre ne dit pas « qu'il n'y a point de prince qui ne vienne de Dieu ; >» mais il dit, parlant de la chose en elle-même : « Il n'y a poiut de puissance qui ne vienne de Dieu, »
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« Non est potestas^^si a Deo. Quid dicis? £rgo ■ omnis princeps a Deo constitutns est? Tstud non « dico. Non enim de qnoi^is principe mihi sermo
< est, sed de re ipsa, id est de ipsa potestate. Qaod
< enim principatus sint, quodque non simplidter et « temere canota ferantnr , di\inœ sapientiœ opns esse « dico. Propterea non dicit : Non enim princeps est, • nisi aDeo. Sed de re ipsa dissent dicens : Non est «potestas, nisi a Deo. » (Hom. 23, in Epist. ad Bom.)
Comme on le voit, d'après les paroles de saint Jean Ghrysostome, ce qui est de droit divin» c'est qu'il existe un pouvoir pour gouverner la société, et que celle-ci ne soit point abandonnée à la merci des passions et des ftintaisies. Cette doctrine qui assure Tordre public, en fondant sur des motifs de conscience l'obligation d'obéir, ne descend pas dans les questions subalternes qui ne touchent point au principe fondamental.
Mais, objectera-t-on peut-être, pourquoi le texte sacré présente-t-il un enseignement que la raison toute seule nous donne avec une parfaite évidence ? A cela nous répondrons : V que la sainte Ecriture prescrit expressément plusieurs obligations que la nature même nous impose indépendamment de tout droit divin , comme d'honorer nos parents, de ne point tuer, de ne point voler, et autres choses semblables; 2** que, dans le cas dont il s'agit, les apôtres avaient une très-forte raison de recommander particulièrement l'obéissance aux puissances légitimes, et
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de sanctionner d*une manière claire^ concluante, cette obligation fondée but la loi naturelle. £n effet, le même saint Jean Cbrysostome nous apprend que « dans ce temps-là une opinion fort répandue présentait les apôtres comme des séditieux et des novateurs, lesquels s'efforçaient, par leurs discours et leurs actes, d'amener le renversement des lois communes. » — « Plurima tune temporis circumferebatur « fama, traducens Apostolos veluti seditiosos rerumr « que novatores, qui omnia ad evertendum legeB « communes et facerent et dicerent. » (S. J. Gbrysost., Hom. 23» in Epist. ad Timoth.)
C'est à quoi, sans doute, Tapôtre saint Pierre fait allusion lorsque, avertissant les fidèles de l'obligation d'obéir aux puissances, il leur dit que « telle est « la volonté de Dieu, afin qu'en agissant ainsi, ils « fassent taire l'imprudence des hommes ignorants. » (Epist. I, c. 2.) Nous savons d'un autre côté, par saint Jérôme, que quelques-uns, dans les premiers temps de FEglise, entendant prêcher la liberté évangélique, s'imaginèrent que cela signifiait la liberté universelle. Instruits par l'expérience des derniers siècles, il nous est facile de comprendre à quel point il put être nécessaire de combattre une erreur si agréable à l'orgueil. Quatorze siècles avaient passé, et nous voyons cette erreur se reproduire au temps de Wiclef et de Jean Huss ; les Anabaptistes en font une application horrible, en inondant de sang l'Allemagne ; quelque temps après , les sectaires fanatiques de l'Angleterre amènent d'épouvantables CiV
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tastrophes par une doctrine semblable, qai enveloppe foUement dans un même anathème le sacerdoce et Fempire.
La religion de Jésns-GhriM;, loi de paix et d'amour, prêchait cette liberté qui nous tire de Fescla- Tage du yice et du pouvoir du démon, nous rend cohéritiers de Jésus-Christ et participants de la grâce et de la gloire. Elle était bien loin de propager des doctrines fayorables aux désordres et ennemies des lois et des puissances ; il lui importait donc au der^ mer point de dissiper les calomnies par lesquelles ses ennemis s'efforçaient de la noircir; il fallait qu'elle proclamât par ses paroles et ses actes que la cause publique n'avait rien à redouter des nouvelles doctrines. Aussi, après que les apêtres ont inculqué à plusieurs reprises cette obligation sacrée, les Pères des premiers temps insistent-ils de nouyeau sur le m^e point. Saint Poljcarpe, cité par Eusèbe (lib/iy Hist., cap. 15), dit, en parlant au proconsul : « H « nous est ordonné de rendre aux magistrats et aux « puissances constituées de Dieu l'honneur que nous « leur devons. » Saint Justin, dans V Apologie powr Us Chrétitns, rappelle le précepte de Jésus-Christ, toudiant le payement deâ tributs. Tertullien, dans son ApologiHquey chapitre III, reproche aux gentils la persécution qu'ils dirigeaient contre les Chrétiens, dans le moment même que ceux-ci, les mains levées vers le ciel, priaient pour le salut des empereurs. Le zèle des saints chargés de l'enseignement et de la direction des fidèles parvint à les pénétrer de telle
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sorte de ce précepte, que les Chrétiens offrirent partout un modèle de soumission et d'obéissance. Ainsi Pline, écrivant à l'empereur Trajan, avouaitque, hors les matières de religion, on ne pouyait les accuser en rien d'avoir manqué à l'accomplissement des lois et édits impériaux.
La nature elle-même a désigné les personnes dans lesquelles réside la puissance paternelle; les besoins de la famille marquent à cette puissance ses limites, les sentiments du cœur lui prescrivent son objet et règlent sa conduite. Il en est autrement de la société. Le droit du pouvoir civil se trouve à la merci des événements humains : ici ce droit réside dans une personne , là dans plusieurs ; aujourd'hui il appartient à une famille , demain il aura passé à une autre ; hier il s'exerçait sous une certaine forme, aujourd'hui sous une autre fort différente. L'enfant qoi pleure sur le sein de sa mère lui rappelle clairement l'obligation de le nourrir; la femme, faible, sans appui , dit clairement à l'homme qu'elle et son fils ont besoin de protection; l'enfance, sans forces pour se soutenir, sans connaissance pour se diriger, montre au père et à la mère leur devoir de l'entretenir et de l'élever. La volonté de Dieu se manifeste, en cet ordre de choses, par l'instinct même de la nature, et par les sentiments les plus tendres. 11 ne faut point en ceci autre chose pour discerner la volonté du Créateur ; il n'est besoin d'aucune subtilité pour découvrir la voie par laquelle la puissance paternelle est descendue du ciel. Mais, si les droits çt les devo|ri?
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des pères et des enfants sont tracés en caractères aussi clairs qne beanx, où trouverons-nons, en ce qui touche le pouvoir civile cette expression au-desras de toute équivoque ? Si le pouvoir vient de Dieu, par quels moyens le communique- t-il ? De quel canal 86 sert-il? Ceci nous mène à d'autres questions secondaires, qui toutes serviront à éclaircir la question principale.
T a-t-il quelque homme, y en a-t-il eu jamais qui, de droit naturel, se trouvât investi du pouvoir civil? Dans cette supposition, il est clair que le pouvoir n'aurait d'autre origine que celle de la puissance paternelle; le pouvoir citil, dans ce cas, devrait être eonsidéré comme un développement de cette même puissance, comme une transformation du pouvoir domestique en pouvoir civil. Cependant on saisit aisément la différence qui sépare l'ordre domestique de l'ordre social, le but divers de l'un et de l'autre, la diversité des règles auxquelles ils doivent être soumis, et la diversité des moyens dont l'un et l'autre se servent pour le gouvernement. Je ne nie point que le type d'une société ne se trouve dans la famille, et que la société ne soit d'autant plus belle, d'autant plus douce, qu'elle se rapproche davantage de la famille, dans le commandement comme dans l'obéissance; mais les simples analogies ne suffisent pas pour fonder des droits, et il reste hors de doute que ceux du pouvoir civil ne peuvent être confondus avec ceux de la puissance paternelle.
D'un autre côté, la nature même des choses mon-
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tic que la Providence, en réglant les destinées da monde, n'a point placé dans la puissance x^ttof* nelle la source du pouvoir civil. En effet, nous tt© voyous pas comment un semblable pouvoir aurait pu se transmettre, ni par quel moyen il justifierai^ de la légitimité de ses titres. On conçoit la petite royauté d'un vieillard, gouvernant une société coia-' posée uniquement de deux ou trois générations qfM^ descendent de lui ; mais dès que cette société s' croit, s'étend à divers pays, par conséquent se di* vise et se subdivise, le pouvoir patriarcal disparait l'exercice en devient impossible; on ne parvient à expliquer comment les prétendants au trône siront à s'entendre, soit entre eux, soit avec le du peuple, pour justifier et légitimer leur conuna dément. La théorie qui reconnaît dans la poissani paternelle l'origine du pouvoir civil sera, si V veut, fort belle ; elle pourra s'appuyer de l'exempli du gouvernement patriarcal que nous remarquons dans le berceau des sociétés; mais elle rencontre deux objections : la première, qu'elle affirme, mais ne prouve pas ; la seconde, qu'elle ne sert de rien pour la fin proposée, savoir, de consolider le gouvernement, car il n'est pas un de ces gouvernements qui puisse prouver sa légitimité, s'il est nécessaire de l'établir sur un tel titre. Le plus puissant dos monarques et le dernier des sujets savent également qu'ils sont fils de Noé, rien de plus Je n'ai pu trouver cette théorie ni dans saint Thomas ni chez aucun des principaux théologiens ; et, pour remonter
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pIoD haat, je ne crois pas davantage qu'on puisse la fonder sur la doctrine des saints Pères, sur les traditions de l'Église, ni sur l'Écriture sacrée. C'est, par conséquent, une simple opinion philosophique, dont la démonstration regarde ceux qui Font mise en ayant ; le Catholicisme ne dit rien contre cette théorie, ni en sa fayeur.
n est donc démontré que le pouvoir ciyil ne rende de droit naturel en aucun homme ; d'un autre côté, nous savons que le pouvoir vient de Dieu. Qui reçoit de Dieu ce pouvoir, et comment le reçoi^ on? Avant tout, il faut observer que l'Église catholique, tout en reconnaissant l'origine divine du pouvoir civil, origine expressément consignée dans la sainte Écriture, ne définit rien quant à la forme de ce pouvoir, ni quant aux moyens dont Dieu se sert pour le communiquer. De sorte que, le dogme catholique une fois établi , il reste encore à examiner et à discuter qui reçoit immédiatement ce pouvoir et comment il se transmet. Ainsi l'ont reconnu les théologiens, lorsqu'ils ont agité cette importante question ; cela seul devrait suffire pour détromper ceux qui considèrent la doctrine de l'Église, sur ce point, comme conduisant à l'asservissement des peuples.
L'Église enseigne l'obligation d'obéir aux puissances légitimes , ajoutant que le pouvoir exercé par ces puissances émane de Dieu; cette doctrine convient aussi bien aux monarchies absolues qu'aux républiques; elle ne préjuge rien touchant les formes
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de gouyernement, ni sur les titres particuliers de légitimité. Ces dernières questions sont d'une natme telle, qu'on ne saurait les résoudre en thèse gâoéraie; elles dépendent de mille circonstances qui ne pouvaient trouver place dans l'expression de eef principes universels sur lesquels s'appuient le boi ordre et le repos de toute société.
A mon avis, il est tellement important d'éclairci les idées sur ce point, et de présenter les doctrine professées en cette matière par les théologiens cB thoUques les plus distingués, que j'estime convaia ble de consacrer à ce sujet un chapitre entier.
CHAPITRE XLIX
ORIGINE DE LA SOCIÉTÉ d'aPRÈS LES THÉOLOGIENl
CATHOLIQtlES.
^Rien de plus instructif ni de plus intéressant qui d'étudier les^Iuestions de droit public dans ces auteurs qui, n'ayant point la prétention de passer poui des hommes de gouvernement, et ne nourrissant aucune vue ambitieuse, s'expriment sans flatterie comme sans amertume, et éclaircissent ces matières avec la même tranquillité que s'il s'agissait de théories donl l'application fût rare, ou dont les conséquences res-
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^\ tassent bornées à une sphère peu importante. A notre époqvie^ il est presque impossible d'ouvrir un livre sans voir percer aussitôt auquel des deux partis mili* tants se trouve affilié Fauteur ; il est extrêmement rare que ses idées ne portent pas le sceau d'une passion ; il est rare qu'on ne puisse soupçonner, en maint endroit, que, dépourvu de conviction, l'écrivain s'est exprimé de telle ou telle façon par l'unique raison qu'il l'estime convenable à ses intérêts. Il n'en est pas ainsi des vieux écrivains dont nous venons de parler. Bendons-leur du moins cette justice, que leurs oiÂnions sont consciencieuses , leur langage loyal et sincère; quel que soit le jugement que l'on se forme sur leur compte, qu'on les considère comme de véritables sages, ou qu'on ait la hardiesse de les traiter de fanatiques et d'ignorants, il n'est pas permis démettre en doute la véracité de leur parole.
Rousseau, se proposant de chercher l'origine de la société et du pouvoir civil, conunence le premier chapitre de son ouvrage en ces termes : « L'honmie est né libre, et partout il est dans les fers. » Aussitôt ne reconnaissez- vous pas le tribun sous le manteau du philosophe ? Au lieu de chercher l'accès de Tintelligence, l'écrivain, dès le premier mot, s'adresse aux passions, dont il blesse la plus délicate et la plus prompte à se révolter, TorgueiLLe philosophe s'efforcerait vainement de nous faire croire qu'il ne prétend point réduire ses doctrines en pratique ; le langage trahit le dessein. En un autre endroit, où il donne des conseils à une grande nation, Rousseau ,
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à peine entré en matière, écrit ceci : « Quand on lit Tfaigtoire ancienne, on se croit transporté dans un autre univers et parmi d'autres êtres. Qu'ont de commun les Français, les Anglais , les Busses avec les Romains et les Grecs? Rien presque que la figure. Les fortes âmes de ceux-ci paraissent aux autres ded exagérations de l'histoire. Gomment eux, qui se sentent si petits , penseraient-ils qu'il y ait eu de si grands hommes? Ils existèrent pourtant, et c'étaient des humains comme nous : qu'est-ce qui nous em.-^ pèche d'être des hommes comme eux? Nos préjugés ^ notre basse philosophie, et les passions du petit iu"^ térèt, concentrées avec l'égoïsme dans tous les cœurs ^ par des institutions ineptes que le génie ne. dicta ja- — "
mais. » ( Con«(Wraft*ow« %ut le gouvernement dePo
logne^ etc., chap. 2.) Ne sentez-vous pas le poisoc:::^ que distillent ces paroles? Avec quelle adresse sophiste tâche d'irriter les esprits I
Voyons de quel ton saint Thomas d'Aquin, son opuscule De Regimine Principum , comment son explication sur la même matière et donne d( conseils pour bien gouverner (*) : « Si l'homme, ditil,
n Cette matière est si grave, si délicate, qu'il ne m'est pas de me borner à la traduction des passages que je veux citer, quelqi soin que j'apporte d'ailleurs à rendre cette traduction exacte et Ulté--^ raie (au point d'estropier tant soit peu notre langue). Je désire que 1^ lecteur voie par lui-même les textes originaux, et juge d'après ces textes, non d'après la version que j'en fais.
« Quod necessc est homines sinml viventcs ab aliquo diligenter regl.
« Et siquidem homini conveniret singulariter vivere, sicut multis* animalium, nullo alio dirigente indigerct ad fmem ; sed ipse sibi unusquisque esset rex sub Deo summo rege, in quantum per lumen ratio-
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devait vivre seul ainsi que beaucoup d'animaux , il n'aurait besoin de personne pour le conduire à sa
M difinitus datam sibi , in suis actibns seipaum dirigeret. Naturale aitem est homiui ak ait aoimal sociale et poiiticom , in multitudiDe Tîrans, magis etiam qnam ononia aiia animalia, qiiod qiiidcm naturaliiiieeessitas déclarât. Alils enim animaiibus nature pr(ppara?itclimii, tegamenta piloram , defenslonsm, ut dentés, corniia , ongnes, ilA saltem Teloeitalem ad fugam. Homo autem îDstitiilus est niillo horam sihi a natura praeparato, sed loco omnium data est ei ratio , per qnam sibi hœc omnia offieio manunm posset praeparare , ad qnée onaia prceparanda nnns liomo non sufficit. Nam nnns iiomo per se mlleienter ?itaoi transigere non posset. Est igitur liomini naturale, qood in socictate œullorum vivat. Amplins, aliis animaiibus insita est natnrelis industria ad omnia ea qnae sunt eis ntiiia, vel nociva , sicut OTis natnraliter extimet lupum inimicnm. Quœdam etiam animalia Hoainrali industria cognoscunt aliquas lierbas médicinales , et alia eonim vitae necessaria. Homo antem hornm, quac sunt suao vitœ necessaria, natnralem cognitionem liabct solum in commnui , qnasi eo per rationem valente ex universalibus principiis ad cognitionem singulornm, quœ necessaria sunt hnmaniic vitae , pervenirc. Non e^t autem possibile, quod unus liomo ad omnia hiijusmodi per suam rationem pertingat. Est igitur necessarium liomini , quod in multitndine Tivat , et nnos ab alio adjnvetur, et diversi diversis invenieiidis per rationem occnparentur, puta, unus in medicina, alins in hoc, alius in alio. Hoc etiam evidentissime declaratnr per hoc , quod est proprium iMMninis locutione uti , per qnam unus liomo aliis suum conceptum totaiiter potest exprimere. Alia quidem animalia exprimiint muluo passiones snas, in communi, nt canis in latralu iram, et alia animalia passiones suas diversis modis. Magis igitur homo est communicativus alteri,qnam qnodcumqae aliud animal, quod gregalevidetur, ut grus, formica , et apis. Hoc ergo considerans Salomon in Ecclesiaste ait : « Mèlins est esso duos, quam unum. Habent enim cmolumenlnm muta» soeiefatls. » Si ergo naturale est homini quod in societatc multorum vivat , necesse est in hominibus esse , per quod multitudo rcgator. Moltis enim existcntibus hominibus et unoquoque id quod est sibicongruum providente, multitudo in diversa dispergeretur, nisi etiam esset aliquis de eo quod ad bonum multitudinis perlinet, ciiram babens, sicut et corpus hominis, et cujuslibet animalia deflueret, nisi
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fin ; chaque homme serait à lui-même son propre roi, sous la royauté suprême de Dieu, en tant qu'il se dirigerait lui-même par la lumière de la rmot^ que lui a donnée le Créateur. Mais il est dans la nsi^ ture de l'homme d'être un animal social et politique 9 Tivant en communauté, à la différence de tous 1^^ autres animaux ; chose que le besoin même de la ture montre clairement. La nature a préparé autres animaux, la nourriture, le poil pour vêtement --s des moyens de défense, comme les dents, les coriMg..^ les griffes, ou du moins la rapidité de la fuite ; eQ( n'a doté l'homme d'aucune de ces qualités, mais échange elle lui a donné la raison, par laquelle, le secours des mains, il peut se procurer ce dont il besoin. Mais pour l'obtenir un honmie seul ne suffi pas, car il ne se suffirait pas à lui-même pour
C88et aliqua visregiliva communis îd corpore, quœad bonum coinmaB^^ omnium membrorum intenderet. Qiiod considerans Salomon dicit 0^ « Ubi non est gubernator, dissipabitur popnlus. « Hoc autem ratioDa— ' biliter accidit : non enim idem est qiiod propium, et quod coniiiiaiie*i«-> Secundiim propia qiiidem diiïerunt, secundum autem commniM^ iiniuntur : diversorum autem divers» sunt causse. Oportet igitur ter id quod moTet ad propium bonum uniuscujusqne , esse allqaid quod movet ad bonum commune mnltorum. Propter quod et in nibus qiiœ in unum ordinantur, aliquid invenitur alterius regiliymn.^^ In uuiversitate enim corporum, per primum corpus, scilicel céleste, alia corpora ordine quodam divinae provident iœ reguntur, omniaque " corpora , per creaturam rationalem. In uno etiam homine anima régit corpus, atque inter animœ partes irascibilis et conçu piscibilis ratione reguntur. itemque inter membra corporis unum est principale» quod omnia movet, ut cor, aut caput. Oportet igitur esse in omni multitudine aliquod regltivum. (D. Th., Opusc. de Regimine Priuci* pnm, 1. \f cap. 1.)
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server sa propre vie : donc il est dans la nature de rhomme de vivre en société. De plus, la nature a accordé aux autres animaux le discernement de ce qui leur est utile ou nuisible : ainsi la brebis a naturellema[]t horreur de son ennemi le loup. Il est aussi des animaux qui naturellement connaissent les herbes qui peuvent leur servir de remède , et autres choses nécessaires à leur conservation ; mais l'homme n'a pas naturellement la connaissance de ce qui est nécessaire à sa vie, si ce n'est dans la communauté, en tant que le secours de la raison peut conduire des principes universels à la connaissance des choses particulières nécessaires à la vie humaine. Ainsi donc, puisqu'il est impossible qu'un homme seul obtienne par lui-même toutes ces connaissances, il est nécessaire que l'homme vive en société, l'un aidant l'autre, chacun appliqué à sa tâche respective : par exemple , l'un dans la médecine, celui-ci de telle manière, celui-là dételle autre. Cela nous est démontré avec une grande évidence par cette faculté propre de l'homme , le langage , au moyen duquel il peut communiquer aux autres toute sa pensée. A la vérité, les animaux grossiers se traduisent mutuellement leurs passions, comme le chien exprime sa colère par ses aboiements, et les autres animaux leurs passions en différentes manières. L'homme cependant, à l'égard de son semblable, est plus communicatif que tout autre animal, même de ceux qui sont le plus inclinés à vivre réunis, comme les grues, les fourmis, les abeilles. C'est pourquoi m. 2
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Salomon, dans TEcclésiaste, dit : « Mieuwaut deux qu'un seul, car on a l'avantage de la sodé mutuelle. » Donc, s'il est naturel àl'honunede en société, il est nécessaire qu'il y ait parmi 1 hommes quelqu'un qui dirige la multitude ; car bea coup d'hommes étant réunis, et chacun d'eux ce qui lui semblerait bon, la multitude se dissoudrait, si quelqu'un n'avait soin du bien commun ; commi il arriverait au corps humain et à celui de tout animal, s'il n'existait point une force qui le dirigeit, veillant au bien de tous les membres. Sur quoi Salomon dit : « Là où il n'y a point quelqu'un qui gouverne, le peuple sera dispersé. » Dans l'homme
lui-même, l'âme dirige le corps ; et dans Tàme, les facultés irascible et concupiscible sont gouvernées parla raison. Parmi les membres du corps, il en est également un principal qui les meut tous, comme le cœur ou la tête; il doit donc y avoir dans toute multitude quelque chose qui gouverne. » (Saint Thomas, De Regimine Principum, lib. i, cap. 1.)
Ce passage si remarquable par sa profonde sagesse, par la clarté des idées , la solidité des principes, la rigueur et l'exactitude des déductions, contient en peu de mots tout ce qui peut être dit touchant l'origine de la société et du pouvoir, touchant les droits dont jouit celui-ci et les obligations auxquelles il est soumis, la matière étant considérée en général, et à la seule lumière de la raison. En premier lieu, il fallait rendre évidente la nécessité de l'existence des sociétés ; c'est ce que fait le saint Docteur, eu se fon-
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dantsar unraisonnementfortsimple, savoir : l'homme est de telle natare qu'il ne peut viinre seul, donc il a besoin de se réunir à ses semblables. Fallait-il un indice de cette Térité fondamentale ? le yoid . L'homme est doué de la parole, ce qui est un signe que, par la nature même, il est destiné à communiquer avec les autres hommes, par conséquent à vivre en société. Après avoir prouvé que c'est là une nécessité que rien ne saurait détruire, il restait à démontrer cette autre nécessité , non moins absolue, qu'il doit y avoir un pouvoir qui gouverne la société. Pour arriver à cette démonstration, saint Thomas n'imagine point des systèmes e&travagants, des hypothèses, des théories en l'air ; il lui suffit d'une raison fondée sur la nature même des choses, dictée par le sens commun, appuyée sur l'expérience de chaque jour : dans toute réunion d'honunes, il doit y avoir un directeur, puisque sans ce directeur le désordre et la dispersion de la multitude sont inévitables ; donc, dans toute société il doit y avoir un chef.
Il faut avouer que cette eiposition si claire et li simple fait infiniment mieux comprendre l'origine de la société et du pouvoir que toutes les subtilités sur les pactes explicites et implicites ; il suffit qu'une chose soit fondée sur la nature elle-même, qu'on la voie démontrée comme une véritable nécessité, pour en concevoir facilement l'existence; à quoi bon chercher dans des subtilités ou des suppositions ce qui s'aperçoit dès le premier coup d'œil?
Ne croyez pas néanmoins que saint Thomas mé-
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connaisse le drmt divin et ignore qa*on peut {ùoà0t sur ce droit l'obligation d*obâr aux puissances; œtt^ vérité, au contraire, est établie par lui en diverseo^ droits de ses ouvrages : mais il n'oublie point le droà^ naturel ni le droit humain, lesquels se combinentets^^ marient ici avec le droit divin, de telle sorte que Ini-ci n'est qu'une confirmation et une sanction deux autres. C'est en ce sens que le saint Doctem fait dépendre du droit humain le pouvoir civil, oppose l'ordre de ce droit à l'ordre de la grâce, minant, par exemple , si les infidèles peuvent av< une suprématie ou un damaine {*) sur les fidèles, il dit {**) : « n faut ici considérer que le domaine oai suprématie se sont introduits en vertu du dnût humain ; or, la distinction entre les fidèles et les dèles est de droit divin. Le droit divin, qui émane la grâce, n'ôte point le droit humain qui provient*'-^
de la droite raison naturelle ; c'est pourquoi la dis -*
tinction entre les fidèles et les infidèles, considérée^^^ en elle-même, n'ôte point le domaine ou la suprénuh — '-^ tie des infidèles sur les fidèles. »
Recherchant en un autre endroit si le prince qui apostasie la foi perd par ce fait le domaine sur
(*) Ce mot doit s'entendre ici dans le même sens que le mol latin dominium, autoriié, puissance souveraine.
{**) Ubi considerandum est , qiiod dominium , vel prœlatio introducta sunt ex jure humano : distinctio autem (idelium et iiilidelinm est ex jure divino. Jus autem divinum quod est ex gratia , non toiUt jus humanum quod est ex naturali ratione : idco distinctio (idelium et infidelium secundum se considerata, non tollit dominium, et prœ- Utionem infidelium supra fidèles. (2. 2. Quest. lO, art. 10.)
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sajete, de telle sorte que ceux-â ne soient plus tenus de lai obéir, il s'exprime de la manière suivante {*) : « Comme on la dit plus haut, l'infidélité par ell^ même ne répugne point au domaine ; car le domaine a été introduit par le droit des gens qui est de droit hamain ; tandis que la distinction entre les fidèles et les infidèles est du droit divin, lequel n'ôte point ledroit humain. »
Plus bas, examinant si l'homme est obligé d'obéir à un autre homme, il dit (^) : « De même que les actions des choses naturelles procèdent des puissances naturelles, de même lea opérations humaines procèdent de la volonté humaine. Dans les choses naturdles il a fedlu que les choses inférieures fussent poussées à leurs actions respectives par l'excellenoé de la vertu naturelle que Dieu a donnée aux choses
(*) RespoDdeo dicendum quod sicot supra dictumesl (quest. 10 , art. 10) , infidclilas secnndnm se ipsain non répugnât dominio , eo qood dominiam introdactam est de jure gentiiim , quod est jus liumanum. Distinctio autem fideliuni et infidelium est secundum jus divinum, per quod non tollitur jus humanuni. (2. 2. queslio 12, art. 2).
{**) Respoodeo dieendum quod sicnt actiones rerum naluralium proceduDt ex potentiis naturalibus , ita etiam operationes liumanae procedtint ex bumana voluntate. Oportuit aulem in rébus naturalibas, nt superiora mo?erent iureriora ad suas actiones per excellentiam naturalis virlutis coliatœ divinilus. Unde et oportet in rébus hiimaois^ quod superiores moTeaiit inreriores per suam voluiitatem ex y\ aoctoritatis divinitus ordinat». Movere autem per rationem et vohiofatem est praecipere : et ideo sicnt ex ipsoordine naturali divinifus iostitnto inferiora in rébus naturalibus necesse babent subjici rootioni saperiornm , ita eiiam in rébus hnmanis ex ordine juris naturalis et diTîni, tenentur inferiores sois soperioribus obedire* (2. 2. quest. 104« art. 1.)
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siipérieiires; demème, dans les choses humaines, il est nécessaire que celles qui sont supérieures poussent les inférieures au moyen de la volonté, par la force de l'autorité ordonnée de Dieu. Mouvoir au moyen de la raison et de la volonté, c'est commander, et de même qu'en vertu de l'ordre naturel instituéde Dieu, les choses inférieures dans la nature sont par nécessité soumises à la motion des choses supérieures, de même dans les choses humaines, celles qui sont inférieures doivent, de droit naturel et divin, obéir à celles qui sont supérieures. »
Saint Thomas recherche ensuite si l'obéissance est une vertu spéciale, et il répond (*) « qu'obéir au supérieur est un devoir conforme à l'ordre divin communiqué aux choses. »
A l'article 6, il pose la question de savoir si les Chrétiens sont obligés d'obéir aux puissances séculières, et il dit(**) : « La foi du Christ est le principe et la cause de la justice, selon ce qui est dit dans Tépitre aux Romains, chap. 3 : « La justice de Dieu par la foi de Jésus-Christ. » Ainsi la foi du Christ n'ôte point l'ordre de la justice, mais plutôt le con-
(*) Obedire autem superiori debitum est sccundum divinum ordiiiem rébus inditum, ut ostensum est. (2. 2* quest. 104, art. 2.)
(**) Eespoodeo diceudum quod fides Chrisli est juslitiae principiuiUy et causa, secundum iUud Kom. 3 : « JustitiaDei pcr fidem Jesu Christi ; » et ideo per ûdem Chrisli non toliitur ordo justitiœ scd magis firmatiir. Ordo autem justitiae requiriti ut ioferiores suis superio* ribus obediant : aliter eoim non posset humanarum rerum status conservari. Et ideo per fidem Chrisli non excusantur fidèles , quin principibus secularibus obedire teneantur. (2. 2. qaesi. 104, ail- 6.)
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finne. Cet ordre de la justice Teut que les inférieurs obéissent à leurs supérieurs ; car sans cela la société hamaine ne pourrait se conserver ; c'est pourquoi la foi du Christ n'exempte point les fidèles de l'obligation d'obéir aux puissances séculières. »
J'ai cité avec quelque étendue ces remarquables passages, afin de montrer que saint Thomas n'entend ûullemoit le droit divin en un sens étrange, comme l'ont imaginé les ennemis de la religicm catholique ; à proprement parler, tout en conseryant un dogme si expressément consigné dans le texte sacré , il en- Yisagele droit divin comme une confirmation et une sanction du droit naturel et humain.
On sait que, pendant six siècles, les docteurs catholiques ont considéré l'autorité de saint Thomas comme digne du plus haut respecï en tout ce qui concerne le dogme et la morale. Nous venons de voir que cet ange de V école établit conmie fondé sur le droit naturel divùi et humainle devoir d'obéir aux puissances. U affirme que la source de toute puissance se trouve en Dieu, sans descendre à des déductions dogmatiquessur la question de savoir siDieu communique ce pouvoir d'une manière directe ou indirecte à ceux qui l'exercent ; il laisse ainsi devant nous un vaste champ dans lequel les opinions humaines peuvent se donner carrière sans porter atteinte à la pureté de la foi. De même, les docteurs les plus éminents qui lui ont succédé dans les chaires catholiques, se sont contentés d'établir le dogme, sans étendre leurs déductions au 4elà de certaiues limites, et se gardant bien de preu-
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(Irc témérairemeut les devants sur rautoritc à rÉglise. Voici quelques textes de théologiens nuffquauts.
Le cardinal Bellarmin s'exprime en ces termes Q • n est certain que la puissance publique \ient d Dieu, de qui seul émanent les choses bonnes .et li dtes, ce qui est prouvé par saint Augustin dan presque toute la teneur des livres iv et v de la Cii de Dieu. En effet, la sagesse de Dieu, au livre de Proverbes , chapitre 8, crie : « C'est par moi qii régnent les rois; » et plus bas : « C'est par moi qu les princes commandent. » Le projrfiète Daniel, a chapitre 2 : « Le Dieu du ciel t'a donné le règne i l'empire ; « et le même prophète, dans le chapitre 4 « Ta habiteras avec les bètes et les animaux sauvagei tu mangeras de l'herbe comme le bœuf, tu sen mouillé par la rosée du ciel, et sept temps accompli ront leur course, jusqu'à ce que tu saches que ] Très-Haut domine sur l'empire des hommes et ] donne à qui il veut. »
Après avoir prouvé par l'autorité de TÉcritui sainte ce dogme , que la puissance civile émane d
(*) Certnm est politicam potestatem a Deo esse, a quo non uisi n bon» et iicitœ procedunt, et quod probat Aug. în toto fere iv cl libr. de Civit. Dei. isam sapienlia Dei claniat, Proverb. 8 : pcr m reges régnant ; et infia : Fer me principes imperanl. Et Daniel , 2 Deus cœli regnum et imperium dédit libi , etc.; et Daniel, 4 : Cui bestiis ferisque eiit habitatio tua, et fenum, ut bos, coiucdes . et roi cœli infunderis ; septem quoque tempora mutabuntur super te, donc scias quod dominetur Excelsus super regnum bominum, et cuicuin que vpluerit det iilud. (Be)|. de Laiçis, \, ii|^ c» 6.)
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Dieu, rillastre écrivain explique en quel sens on doit entendre cette doctrine {*). « Mds, dit-il, il but faire ici quelques observations. En premier lieu, la puissance politique considérée en général et sans descendre particulièrement à la monarchie , à raristoci^tie ou à la démocratie, ânane immédiatement de Dieu seul ; car, étant nécessairement annexée à la nature de l'homme, elle procède de celui qui a lait la nature même de Thomme. En outre, cette puissance est de droit naturel, puisqu'elle ne dép^id pas du consentement des hommes ; car ils doivent avoir un gouvernement, qu'ils le veuillent ou ne le veuillent pas , à moins de désirer que le genre humain périsse, ce qui est contre l'inclination de la nature. C'est ainsi que le droit de la nature est droit divin, donc le gouvernement est introduit de droit divin ; et c'est là proprement ce que l'Apôtre semble avoir en vue, lorsqu'il dit aux Romains, chapitre 13 : « Celui qui résiste à la puissance , résiste à l'ordre de Dieu. »
Cette doctrine renverse toute la théorie de Rous-
(*) Sed hic obseiranda suut aliqua. Primo politicam polestatem in nniversum consideratam , non descendendo in parliculaii ad nionarcbiaiDy aristocratiam , vel democraliam immédiate esse a solo Dro ; nam conseqaitur necessario naturam hominis, proiude esse ab illo , qui fecit naturam liominis; prseterea hsec potestas est de jure naturae, uofl enim pendet ex consensu liominum , nam Yelint , nolint, debeut régi ab aliqno , nisi retint perire hamanum geniis , quod est contra naturœ iuclinationem. At jus naturas est jus divinum , jure igitur di- TJDo inlroducta est gubernatio , et hoc videtur proprie velle Apostoins, cum dicit Rom. 13 : Qui putestati resistit , Dei ordinaliuui resistit. (ibid.)
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seau, laquelle fait dépendre des conventions hiuuines Texistence de la société et les droits du pouToir civil ; elle renverse aussi les absurdes systèmes de quelques protestants et autres hérétiques, leurs prédécesseurs, qui , au nom de la liberté chrâi^DB, prétendaient condamner toutes les puissances. Non : l'existence dé la société ne dépend point du conmtement de l'homme ; la société n'est point Touvnige de l'homme : une nécessité impérieuse exige queb société existe, sans quoi le genre humain serait inévitablement détruit. Dieu, en créant l'homme, ne Ta point livré au caprice du hasard ; il lui a donné 1^ droit de pourvoir aux nécessités de sa condition ^ lui a imposé comme un devoir le soin de sa conseT Tation propre : donc l'existence du genre huma) implique Texistence du droit de gouverner et l'obli gation d'obéir. 11 n'est pas au monde une théorj plus claire, plus simple, plus solide.
Mais quoi ! dira-t-on que cette théorie comprim la liberté humaine, qu'elle est ennemie de la liberté Y aurait-il pour Thomme quelque ignominie à s reconnaître la créature de Dieu, à confesser qu'il i reçu de Dieu ce qui est nécessaire à sa conservation; L'intervention de Dieu suffirait-elle pour porter atteinte à la liberté de l'homme, et celui-ci ne saurait il être libre sans être athée? Voici une doctrine qu nous dit : « Dieu ne veut point que vous vivie comme des bêtes féroces; il vous commande de vivn Tennis en société, et à cet effet il vous enjoint d( vous soumettre à une puissance légitimement éta-
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blîe. » En vérité, si cela s'appelle servitude, nous d&iroDs cette servitude. Nous abdiquons volontiers le droit qu'on prétend nous accorder d'errer à la feçon des brutes dans les forêts ; la véritable liberté cesse d'exister chez l'homme, lorsqu'on le dépouille du plus noble attribut de sa nature, qui est d'agir conformément à la raison.
Telle est l'explication du droit divin selon l'illustre interprète que nous venons de citer; voyons maintenant les applications qu'il fait de ce droit; sadions de quelle manière Dieu, d'après lui, communique la puissance civile à qui est chargé de l'exercer. Bellarmin continue (*) : « En second lieu, remarquez que cette puissance réside immédiatement comme dans son sujet, dans toute la multitude, car cette puissance est de droit divin. Le droit divin n'a donné cette puissance en particulier à aucun honmie, donc il l'a donnée à la multitude ; d'ailleurs, le droit positif étant ôté, il n'y a pas de raison, entre un grand nombre d'hommes égaux, pour que l'un domine plutôt que l'autre ; donc la puissance est de toute la multitude. Enfin, la société humaine doit être une république parfaite ; elle doit donc avoir la
(*) Secundo nota, hanc potesfatem immédiate esfte tanquam in subjecto , in tota multiludine , nam haec potestas est de jure diviuo. At jnsdivinum nulli homini particulari dédit hanc potestatem, ergo dedil multitudini ; prœterea sublato jure positiTo, non est major ratio cor ex multis aequalibas unus potius , quam alius dominetur : igitur potestas lotius est multitudinis. Denique bumana societas débet esse perfecta respublica , ergo débet habere potestatem seipsam conser- Taudiy et proinde panlendi perturbatores pacis, etc. (Ibid.)
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puissance de se conserver, et, par conséquent, de châtier les perturbateurs de la paix. »
La doctrine qui précède n'a rien de commun ayec les folles assertions de Rousseau et de ses sectateurs ; pour confondre des choses si différentes, il faudrait n'avoir jamais abordé Tétude du droit public. En effet, ce que le Cardinal établit dans le passage dt^ savoir, que la puissance réside immédiatement dam la multitude, n'est point opposé à ce qu'il a précédemment enseigné, que le pouvoir vient de Dieu et ne naît point des conventions humaines. On pourrait formuler sa doctrine en ces termes : Une réunion d'hommes étant supposée, et abstraction faite de tout droit positif, il n'y a nulle raison pour que l'on d'entre eux, plutôt qu'un autre, puisse s'arroger le droit de les gouverner. Cependant ce droit existe, la nature en indique la nécessité, Dieu prescrit qu'il y ait un gouvernement; donc la faculté légitime d'instituer le gouvernement existe dans cette réunion d'hommes.
Pour mieux éclaircir les idées de l'illustre théologien, supposons qu'un nombre considérable de familles, tout à fait égales entre elles et absolument indépendantes les unes des autres, soient jetées par une tempête dans une lie absolument déserte. Le navire a sombré; plus d'espérance de retourner au lieu d'où l'on est parti, ni d'arriver au but vers lequel on se dirigeait. Toute communication avec le reste des hommes est impossible : nous demandons si ces familles peuvent vivre sans gouvernement? —
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Non. — Quelqu'une d'entre elles a-t-elle le droit de gouA^emer les autres? — Il est clair que non. — Dans le nombre de ces exilés, quelque individu peut-il prétendre à un semblable droit ? — Évidemment non. — Ont-ils le droit d'instituer le gouvernement dont ils ont besoin? — Assurément oui. — Donc, dans cette multitude, représentée par les pères de famille ou de toute autre façon, réside la puissance civile , ainsi que le droit de transmettre cette puissance à une ou à plusieurs perscmnes, selon qu'il sera jugé convenable. — Difficilement on objectera quelque chose de solide à la doctrine de Bellarmin présentée sous ce point de vue.
Que ce soit là le véritable sens de ses paroles, c'est ce que l'on induit à bon droit des observations qui suivent (*) : « En troisième lieu, dit Bellarmin, remarquez que la multitude transfère cette puissance à une personne ou à plusieurs par le droit même de la nature ; car la république, ne pouvant l'exercer par elle-même, est obligée de la communiquer à un seul, ou à quelques-uns en petit nombre; et c'est ainsi que la puissance des princes, considérée en général , est de droit naturel et divin . le genre humain lui-même , dût-il se réunir tout entier, ne
(*) Tertio nota, hanc potestatem transferri a multitudiue in unum Tel plures eodem jure n^tnrœ : nam respub. non potest per seipsam exercere hanc potestatem , ergo tenetur eam transferre in aliquem onum vel aliquos paucos ; et hoc modo potestas principuro, in génère considerata, est etiam de jure naturae et diviuo; nec posset genus humanum , etiamsi totnm simiil convenirct, contrarium statuere, nimirum , ut nulli esseBt principes ycI rectores. (Ibid.)
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pourrait établir le contraire, savoir, qu'il n'existât point de princes ou de gouyemants. »
Mais, le principe fondamental une fois mis à gou- Tert, Bellarmin accorde à la société un ample droit d'établir à son gré telle ou telle forme de gouvernement. Ce qui devrait suffire pour dissiper les accusations intentées à la doctrine catholique, de favoriser la servitude ; car si toutes les formes de gouvernement s'accommodent avec cette doctrine , il est évident qu'on ne saurait l'accuser, sans calomnie, d'être incompatible avec la liberté.
Écoutez comment Bellarmin continue d'expliquer ce point f) : « Remarquez en quatrième lieu, dit-il, que les formes de gouvernement, en particulier, sont du droit des gens, non du droit naturel; puisqu'il dépend, évidemment, du consentement de la multitude de constituer au-dessus d'elle-même un roi,
(*) Quarto oota , in particulari singulas species regiminis esse de jure geAium , non de jure naturae ; nam pendet a consensu muititudiniSy constituere super se regem Tel consules, Tel alios magistratus, ut patet : et si causa légitima adsit, potest multitudo mutare regnum ia aristocratiam , aut democratiam, et e contrario, ut Romœ factum legimus.
Quinto nota , ex dictis sequi , hanc potestatem in particulari esse quidem a Deo, sed médian te consilio, et electione humana, ut alla omnia quœ ad jus gentium pertinent, jns enim gentium est quasi conclusio deducta ex jure naturae per humanum discursum. Ex que oolliguntur duao differentiae inter potestatem politicam, et ecclesiasticam : una ex parte subjecti , nam politica est in multitudine , ecclesiastica in uno homiue tanquam in snbjecto immédiate ; altéra ex parte effîcientis, quod politica universe considerataestdejiire divine, in particulari considerata est de jure gentium; ecclesiastica omnibus modis est de jure divino, et immédiate a Deo. (ibid.)
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consuls, ou d'antres magistrats : et, moyennant
une cause légitime, la multitude peut changer une
wy«nté en aristocratie, ou en démocratie, et vice
W4, comme nous lisons que cela eut lieu à Rome.
« fiemarquez, en cinquième lieu, qu'il suit, de ce
ïne nous ayons dit, que cette puissance en particu-
^er vient de Dieu, mais moyennant le conseil et
^'élection de la part de l'homme , comme toutes les
autres choses qui appartiennent an droit des gens ;
^r le droit des gens est comme une conclusion dé-
dviite du droit naturel par le raisonnement (per dis-
<^r9um) humain. D'oùsuit une doublediilërenceentre
Ici puissance politique et la puissance ecclésiastique :
1 ^ diiférence du côté du sujet, puisque la puissance
lK)litique se trouve dans la multitude, et la puissance
^eclésiastique dans un honune, immidiaiemeni ^
^sonune dans son sujet; 2^ différence du côté de la
^uiuge, puisque la puissance politique, considérée gé-
itéralement, est de droit diyin, et en particnUer du
4rmt des gens, tandis que la puissance ecclésiastique
^ de toute manière de droit diidn et émane immi^
^f^men^ de Dieu. »
Ces dernières paroles montrent combien j'ai en ndson de dire que les théologiens entendaient d'une inanière difiérente le droit divin, selon qu'il s'appliquait au pouYoir ciyil ou au pouvoir ecclésiastique. Or il ne faut pas croire que la doctrine exposée jusqu'ici soit particulière au cardinal Bellarmin : la gâiéralité des théologiens le suit sur ce point. Mais j'ai préféré invoquer son autorité, par la raison que
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Bellannin est extrêmement attaché à la Chaire nK ' maine. Si celle-ci s'était trouYée aussi imbae M principes da despotisme qu'on l'a supposé, il en pir ' raitrait sans doute quelque chose dans les écrits du célèbre théologien.
Cependant, il n'est pas difficile de prévoir ce qu'on objectera : Bellarmin , dira-t-on , ayant pour bot principal d'exalter l'autorité du souyerain pontife, tâchait, dans cette vue, de déprimer le pouToir des rois ; il s'efforçait de faire disparaître ou d'éclipser tout ce qui pouvait opposer quelque résistance à l'autorité des papes. Je n'examinerai pas ici les chinions de Bellarmin touchant les rapports entre les deux puissances, ce serait m'écarter de mon dessein ; d'ailleurs tels points de droit civil et ecclésiastique qui excitaientalors un grand intérètàcause des droonik tances, en offiriraient aujourd'hui fort peu, attendu le cours nouveau des événements et le changement profond qui s'est opéré dans les idées. Je répondrai néanmoins, par deux observations fort simples^ à la difficulté indiquée. Premièrement : il ne s'agit point ici des intentions que pouvait avoir Bellarmin en exposant sa doctrine, mais de savoir en quoi consiste cette doctrine. Quels que soient les motifs qoi le dirigent, voici un auteur d'une renommée insigne, dont l'avis a un grand poids dans les écoles catholiques, et qui écrit à Borne, où, loin de voir con* damner ses écrits, il vit environné de considération et dhonneurs; ce théologien, disons-nous, expliquant la doctrine de l'Église sur l'origine divine da
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pouvoir cÎTil, le fait en des termes tels, que, tout (» accordant des garanties sacrées au bon ordre de la société, il n'apporte pas le plus l^er préjudice à la liberté des peuples : Taccusation était dirigée contre Rome, ceci sufiGit pour venger Rome. Secondement : le cardinal Bellarmin ne professe point ici «ne opinion isolée ; la généralité des théologiens la partage avec lui : ce qu'on dira contre sa personne ne prouvera donc rien contre ses doctrines.
Parmi les nombreux auteurs que je pourrais encore citer, j'en choisirai quelques-uns qui seront l'expression de plusieurs époques différentes. Mais, l'obligation d'être bref me condamnant à d'étroites limites, je prie le lecteur de compléter lui-même œtte étude, en parcourant de ses propres yeux les ouvrages des théologiens et moralistes catholiques.
Snarez explique ainsi l'origine du pouvoir {*) : «En ceci, dit-il, l'opinion commune parait être que Dieu, en tant qu'auteur de la nature, donne le pouvoir; de sorte que, pour ainsi dire, les hommes fournissent la matière et forment le sujet capable de oe pouvoir ; tandis que Dieu donne en quelque manière la forme en conférant ce pouvoir. » {De Leg., lib. Iir, c. 3.) n continue de développer sa doctrine, l'appuyant sur les raisons qu'on a coutume d'allé-
C) In hae re communis sententia Yidetnr esse, banc potestatem dari immédiate a Deo ut auctore natune , ita ut homines quasi disponant materiam et efficiant subjectnm capax hujus potestatis; Deiiin Mtem quasi triboat formani, dando banc potestatem. (Il cite Cajet. Cofar. Victor, y Soto.) «- (De Leg., 1. 111, e. 3.)
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guer en cette matière; puis, déduisaiit les cootéquences, il explique comment la société, qui, dV près lui, reçoit immédiatement de Dieu le pouvoir, le communique à des personnes déterminées; il ajoute {*) : « En second Ueu, il suit, de ce qui vieiit d*être dit, que la puissance civile, toutes les fois qu'on la trouve en un homme ou en un prince, est émanée, de droit légitime et ordinaire, du peufde et de la communauté, smt prochainement, soit d'ime façon éloignée ; et que, pour qu'elle soit juste, on ne peut ravoir autrement.» (/6td., cap. 4.)
Peut-être quelques-uns de mes lecteurs igninrentils qu'un Jésuite, et un Jéiuite espagnol, a soutenn, contre le roi d'Angleterre en personne, la doctrine que les princes reçoivent le pouvoir médiaUmmt de Dieu et immidiatimenî du peuple. Ge Jésuite est Suarez lui-même ; l'ouvrage auquel je fais allusion est intitulé {**) : « Défense de la foi cathoUque et
C) Secundo sequitor ex edictis , potestatem cîYilem , qaoUes in UDo bomine vel principe reperitur, legitimo ac ordinario Jare, « po. pulo et commanitate manasse, vel proxime Tel remote, nec poiie aliter haberi, ut jastasit. (Ibid., cap. 4.)
(**) Defensio Fidei Catliolic» et Aposlolicœ adversua Anglican» sectœ erroresy cum responsione ad Airalogiam pro juramento fidelitatis et Praerationem monitoriam serenissimi Jacobi Angli» aesis« a»> thore P. D. Francisco Suario Granatenai , e Societale Jeso , ^êcrm Theologiac in celebri Conimbricensi Academia Primario Professore^ ad serenissimos totius Christiani orbis Calliolicos Reges ac Principes.
Lib. 3. De Primatu Snmmi Poniificis Cap. S. Utrum Principttat politicua ait immédiate a Deo, seu ex divina institutione.
lit qua Rev aerenissimus non solum novo et aingulari modo
opinatur, sed etiam acriter invehitur in Cardinalem Dellarminum, eo qood aaseruerit, non Regibua autlioritatem a Deo immédiate, perinde
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ipdstolicpie watre les erreurs de la secte anglicane, «ooompagnée d'une réponse à l'Apologie pour le seraient de fidélité et à la Préface monitoire publiées par le sérénissime roi d'Angleterre Jacques ; par le P. D. François Suarei, professeur de l'Université de CkHmbre ; adressée aux sérénissimes Bois et Princes de tout le monde chrétien.»
Au lirre 3, chap. 2, discutant la question de savoir si la principauté politique provient immédiatemefU de Dieu ou de Tinstitution divine, Suarez dit : «Id non-seulement le sérénissime roi opine d'une manière nouvelle et singulière ; mais de plus, il attaque avec acrimonie le cardinal Bellarmin, pour avoir aflirmé que les rois n'ont pas reçu de Dieu l'autorité mmédînUfnmi comme les Pontifes. Quant à lui, il affirme que le roi ne tient pas son pouvoir du peuple, mais immédiatement de Dieu, et il s'efforce de persuader son opinion par des arguments et des exemples dont j'examinerai la valeur dans le chapitre suivant.
ae Pontffidbin esse concessatn. Asserit ergo îpse , Regem non a populo, sed immédiate a Deo saam potesf atem habere ; snam Tero santeutiam quibasdam argumentis et eiemplis suadere conatar, quorum efficaciamin sequenti capite expendemus.
Sed quaihquam coniroversia hxc adfidei dogmata directe n<m pertineat (nihU enim ex divina Scriptura, aut Patrum tradi' tUme^ in illa definitum ostendi potest), nihilominus diligenter tractanda et explicanda est ; tum quia polest esse occasio errandi in aliis dogmatibtts; tum etiam quia praedicta Régis sententia, prout ab ipso «SBeritnr et intaiditur, nova et singularis est, et ad exaggerandam temporalempotestatem et spiritualem extenuandam yidelur inventa; tam deniqae quia sententiam lilustrissimi Bellarmini antiquam, receptam, veram, ac necessariam esse censemus.
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« Bien que cette controverse n'appartienne pas directement aux dogmes de la foi (puisqu'on ne saurait, en cette matière, rien montrer qui ait été défini par T Écriture sacrée ni par la tradition des Pères), néanmoins il convient de la traiter et de l'expliquer avec soin : parce qu'elle peut être une occasion d'errer en d'autres dogmes ; parce que cette opinion du roi, telle qu'il l'établit et l'explique , est nouvelle, sinr gulière, et parait inventée pour exagérer la puissance temporelle et affaiblir la puissance spirituelle; enfin parce que nous pensons que l'opinion de l'illustre Bellarmin est ancienne^ reçue^ véritable et nécessaire. »
Or il ne faut pas croire que ces opinions fassent simplement produites par les circonstances, et qu'à peine nées elles aient disparu des écoles. Il serait facile de prouver, par un grand nombre d'auteurs, que Topinion de Bellarmin, ainsi que le dit Suarez, était reçue et ancienne ; on établirait aussi que cette doctrine continua d'être admise, sans qu'on y remarquât le moins du monde quelque chose de contraire aux doctrines catholiques, ou de dangereux pour la stabilité des monarchies. Voici quelques passages empruntés à des écrivains distingués, qui montreront clairement qu'à Bome cette manière d'expliquer le droit divin ne fut jamais suspecte, et qu'en France et en Espagne, où la monarchie absolue avait jeté de si profondes racines, celte opinion ne fut pas davantage considérée comme dangereuse pour la sécurité des trônes.
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' Un long période de temps s'était écoulé ; la situation critique, qui pouvait plus ou moins influer sur la direction des idées, avait disparu, et néanmoins les théologiens soutenaient encore les mêmes doctrines. Ainsi, dans son Traité des Lois^ qui date du premier tiers du dernier siècle, le cardinal Gotti énonce l'opinion ci-dessus comme préalablement admise, sans s'arrêter à la confirmer (*). La Théologie morale de Hermann Busenbaum, augmentée par saint Alphonse deliguori, au liy . r% Traité 2 des Lois, ch. 1 , dub. 2, § 104, porte expressément : « Il est certain que le pouvoir de faire des lois existe chez les hommes ; mais, en ce qui est des lois civiles, ce pouvoir n'appartient naturellement à personne ; il appartient à la communauté des hommes, laquelle le transfère à un ou à plusieurs, afin que ceux-ci gouvernent la communauté elle-même. »
Dira-t-on que je ne cite que des Jésuites, ou aurait-on le soupçon que ces doctrines n'appartiennent qu'à des casuistes ? Je transcrirai des passages de
(*) R. p. Hermanni Busenbaum Societalis Jesn Theologia moralis, nanc ploribus partibas aucta a K. P. D. Alphonso de Ligorio, Rectore inajore congregationis SS. Bedemptoris ; adjuncta in caice operis, prêter Indicem rerum et Terborum locupletissimum , perotili Instnictione ad praxîm confessarioriini latine reddita.
Lib. 1. Tract. 2. De legibus. Cap. 1. De natura et obligatione legis. Dob. 2.
104. Certam est dari in hominibus potestatem ferendi leges ; sed potestas baec quoad leges civiles a natura nemini competit, nisi cornmuDitati hominum , et ab hac transfertar in umim , Tel in plnres , a qiribus coromunitas regatur,
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quelques théologiens qui ne sont ni casuistes ni passionnés pour les Jésuites.
Le Père Daniel Ck)ncina, qui écrivait à Rome yers le milieu du siècle dernier, soutient la même doo* trine comme généralement admise, dans sa Théologie chrétienne dogmatteo-morale, édition de Borne de 1768. Il s'exprime en ces termes (*) : « Tous les écrivains en commun placent en Dieu Torigine du pouvoir suprême, conformément à ce que déclare Salomon, au livre des Proverbes, ch. 8 : « G*est par
{*) Theologia Christiana dogmatico-moralis, auctore P. F. Daniele Concina, ordinis Praedlcatoniin. Editio noyissima, toinus sextns, de Jure nat etgent., etc. Rom», 1769.
Lib. I. ne Jarenatur. et gent., etc. DUsertatio 4, de Leg. hum. cap. 2.
Summac potestatis originem a Deo communiter arcessuntscriptores omnes. idqiie declaravit Salomon, ProT. 8 : « Par me Reges regoant, et legum conditores justa decernuiiU » Et profecto quemadmodum inferiores Principes a summa majestate, ita summa majestas terrena a suprcmo Rege , dominoque dominantium pendeat necesse est. Il« lud in disputationem vocant tum Theologi , tum Jurisconsulti ^ sitno a Deo proxime, an tautum remote haec potestas summa ? Immédiate a Deo haberi contendunt plures , quod al) hominibus neque conjunctim neque sigillatim acceptis haberi possit. Omnes enim patres familiasœqualessunt, solaque œconomica in proprias familias potestate fruuDtur. Ergo civilem politicamque potestatem , qua ipsi carent , conferre aliis uequeuut. Tum si potestas summa a communitate, tancjffkm a superiore, uni , aut pluribus, coUata esset , reTOcari ad natum ejusdem communitatis posset ; cum superior pro arbitrio retractare commiinicatam potestatem Taleat ; quod in magnum societatis detrimenlum recideret.
Contra disputant alii, et quidem probabilius ac verius, advertenles omnem quidem potestatem a Deo esse; sed addunt, non transferri in particulares liomines immédiate, sed mediante societatis ciYîlis consensu. Quod hœc potestas sit immédiate ^ non Iq ali(^aa
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ma qne les rois régnent, par moi les législateurs prescrivent les choses justes. » Et en vérité^ de même que les prinœa inférieurs dépendent de la suprême majesté temporelle, de même celle<î doit dépendis du Bol suprême et Seigneur des seigneurs. Les théolopens et les jurisconsultes disputent pour saYoir si cette puissance suprême Tienttle Dieu prochainement^ ott seulanent d'une mûniire éloignée. Plusieurs prétendent qu'elle émane immédiatement de Dieu, parce qu'elle ne peut émaner des hommes, soit qu'on les considère réunis ou séparés. En effet, tous les pères de famille sont ^aux, et chacun d'eux ne possède, par rapport à sa propre famille, qu'une puissance économique, d'où il suit qu'ils ne peuvent conférer à an autre cette puissance civile et politique dont ils sont eux-mêmes dépourvus. D'ailleurs, si la communauté, ea tant que supérieure, avait communiqué à un homme ou à plusieurs la puissance dont il s'agit, elle pourrait la révoquer lorsque bon lui semblerait, le supérieur étant libre de retirer les facultés qu'il a
sÎDgulari , sed in tota hominum collectione , docet conceptis Tcrbis S. Thomas 1. 7, qu. 90, art. 3 ad 2, et qu. 97/artic. S ad 3, qiicm scqnuntariXiniiiiietiB Soto , lib. l , qii. l', art. 3 ; Ledesma^ 2 Part., qu. 18', art. 3 ; CovarruTias in Pract. cap. 1. Ratio e? idens est : quia om- Des homines nascuntur iiberi, respecta civiiis imperii ; ergo ncino in atterum civill potestate potilur. Keque ergo in singulls, ncque inUliqno def^rminato potestas haec reperitur. ConseqiiiUir ergo in tota iK>minuiTi collectione eamdcm extarc. Quœ potestas non conr^rtur a Dco per aliqiiam actionem pecnriarem a crcatione distincfam ; sed est Teliili proprietas ipsain rectam rationem conseqiiens, qitalenns rrcla ratio prsescribit Ut homines in unum moraliter congregati , expresso aut tacito consensu modum dirigendae, conservandae , propngnaudixs que societalis prsescribant.
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accordées à un autre ; ce qui causerait un graine dommage à la société.
« Dans ropinion contraire, quelques^ns répondent, et certainement avec plm de probabilité et de vérité^qne si, en effet, toute puissance vient réellement de Dieu, cependant elle ne se communique à aucun homme en particulier, immédiatement^ mais au moyen du consentement de la société civile. Que cette puissance réside immédiatement ^ non dans un particulier quelconque, mais dans l'entière collection des hommes, c'est ce qu'enseigne expressém^t saint Thomas (1,2, qu. 90, art. 3 ad 2, et qu. 97, art. 3 ad 3), suivi par Dominique Soto (lib. 1 , qu. 1, art. 3), par Ledesma(2* part., qu. 18, art. 3), par Ck)varruvias (in Pract., cap. 1). La raison de cda est évidente : puisque tous les hommes naissent libres par rapport à l'autorité civile, nul n'a de pouvoir civil sur un autre ; puisque ce pouvoir ne réside ni en chacun d'eux ni en aucun d'eux d'une manière déterminée, il s'ensuit que ce pouvoir se trouve dans toute la collection des liommes. Dieu ne confère cette puissance par aucune action particulière distincte de la création; mais elle est comme une pro^ priété qui suit la droite raison^ en tant que cette raison ordonne que les hommes réunis moralement en un tout prescrivent, par un consentement exprès ou tacilCy la manière de diriger, de conserver et de défendre la société. »
n convient de faire observer que le P. Concina, en parlant ici de consentement exprès ou tacite, n'a point
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en ?ne l'existence même de la société ni du pouvoir
(fâ là gouverne, mais uniquement le mode d'exercer
œ pouvoir, pour diriger, conserver et défendre cette
socié^. Son opinion concorde donc avec celle de fiel*
larmin : la société et le pouvoir, de droit divin et na-
toiel ; une seule chose de droit humain, savoir, le
mode de constituer la société, de transmettre et
d'exercer le pouvoir.
Après avoir expliqué en quel sens il faut entendre pe la puissance civile vient de Dieu, Goncina passe à la question qu'il s'était posée ; il explique de quelle manière, selon lui, la puissance réside dans les rois, les princes ou les autres chefs suprêmes du gouvernement {*) : « Il suit de là, dit-il, que la puissance qui réside dans le prince, dans le roi, on en plu-
(*) Hinc infertnr, potestatem residentem in Principe, Rege, vel in pioribus, aot optimatibiis, aut plebdiSy ab ipsa commonitate aut proxiine aot remote' proficisci. Mam potcstas iiaec a Deo immédiate non est. Id enim nobis constare peculiari revelatione deberet ; quemadmodum scimns, Saulem et Dafidem electos a Deo fuisse. Al^ ipsa ergo comroanitate dimanet oportet.
Falsaro itaqoe reputamus opinionem illam qii«ne asserit potestatem liane immédiate et proxime a Deo conferri Régi , Principi , et ciiique supremae potestati, excliiso Reipublicœ (acito aut expresso consensu. Qaamquam iis haec Terborum potius qnam rei est , quatenus disposoit, et ordinavit ut ipsa Respublica, pro societatis conserTatione et detensione, uni, aut pluribus supremam regiminis potestatem conferret. Immo facta designatione impcrantis , aut imperanttum, potestas baec a Deo manare dicitur, quatenus jure naturali et divino tenetnr, societas ipsa parère imperanti. Quoniam reipsa Deus ordina? it ut per unum , aut per plures liominum societas regatur. Et bac yia omnia conciliantar placita; et oracula Scripturarum Tero in sensu exponuntnr. Qui resistit potestati, Dei ordinationi resistit. Et iterum : Non est potestas, nisi a Deo : ad Rom. 8. Et Petrus Epist. 1 , cap. 2 : Snl)jecti igitur estote omui humanœ creatnrae propter Deum : sive
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sienn, soit nobles, soit plébâens, émane de 1 munauté elle-même, prochainement ou d'oi nière éldgnée; car cette puissance ne yien immédiatement de Dien, ce qui devrait nous testé par une révélation particulière, comm savons qne Saâl et David furent choisis de Di « Ainsi, nous tenons pour fausse l'opinion firme que Dieu confère immédiatement etpro ment cette puissance au roi, au prince, à i quelconque du gouvernement suprême, à Tes du cons^tement tacite ou exprès de la repu n est vrai que cette discussion porte plutôt mots que sur les choses ; car cette puissanc de Dieu auteur de la nature, en tant que ce ordonné et disposé que la république elle pour la conservation et la défense de la sociét férât à un ou à plusieurs la puissance du goi ment suprême. Une fois faite cette désîgnatic personne ou des personnes qui doivent comn on dit que cette puissance vient de Dieu, j que la société elle-même est obligée, de droi rel et divin, d'obéir à celui qui commande. I effet, a ordonné que la société fût gouvernée ou par plusieurs. Ainsi se concilient toutes ]
Eegi , etc. Item Joau. 19 : Non haberes potestatem adversii lam, nisi tibi datum esset desuper. Qaae , et alia testiinonia omoia a Deo, siipremo rerum omnium moderatore , dispon nari. Ai non propterea humana consilia et operationes excl ut sapienter interpretantur S. Augustiuus, tract. 6 in Joau. cont.Fau8tum, cap. 47, et S. Joanne^ Chrysoslomus, Ho £pUt. ad RoiUt
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Écm et se réyèlent dans leur Yéritable sens les oracles de rÉcritore ; a Qui résiste à la puissance, ré- • aiste à Tordre de Dieu. » — « Tout pouvoir vient de « Dieu. » — * « Boyee soumis à toute créature, à cause « de Dieu, soit au roi, etc. » — « Vous n'auriez sur « moi aucun pouvoir, si ce pouvoir ne vous eût étë « donné d'en haut. » Ces témoignages et autres semblables doivent nous convaincre que Dieu, comme suprême modérateur de toutes choses, dispose et ordoDlie tout. Mais cela n'exclut point les opératiouB et les consdls humains, ainsi que Finterprëtent sa-; gement sidnt Augustin et saint Jean Ghrysostome. » Le P. Billuart, qui vivait dans la première moitié du dernier siècle, par conséquent à une époque où les traditions éminemment monarchiques du siècle de Louis XIV conservaient toute leur vigueur, écrivait dans le même sens que les théologiens que nous venons de citer : voici comment il s'exprime dans son ouvrage de théologie morale qui depuis près d'un siècle circule dans toutes les mains {*) - « Je dis enpremierlieu que la puissance législative appartient
(*) Qoinam poMint ferre leges? Dico 1 : Potestas législatif a eorap^ Ut communitati Tel illi, qui curam communitatis gerit. (Ibidem, art. 3. 0.)
Prob. 1. Ex Isidoro L. 5. Etymol. C. 10 et refcrtnr C. Lex, Dîst. 4. ubi didt : Lex est constitutio populi , seciindum qiiam majores natu Mmnl cam plebibus aliquid sanxerunt. (Ibid., in art. i. 0.)
Prob. 1. Ratione. (Ibid. 0.) lUius est condere legem , cajas est prospieere bono commnni; quia, nt dictum est , leges feruntur propter boDum commune : atqui est communis, vel illias, cui curam communitatis hàbei, prospicere bono communi : sicut enim bonum particolare est fiait proportionatus ageiili particuiari, ita boniim commune
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à la communauté elle-même, ou à celui qui la représente. » Après avoir cité saint Thomas et saint Isidoi'e, il continue : « Premièrement, la raison jn^ouYe que faire les lois est le propre de celui à qui il appartient de yeiller au bien conmiun ; car, ainsi qu'on Ta déjà dit, ce bien commun est le but des lois : il appartient à la communauté, ou à celui qui a soin de la communauté, de yeiller au bien commun; car, de même qpiele bien particulier est un but proportionné à l'ar gent particulier, de même le bien commun est une fin proportionnée à la conmiunauté ou à celui qui en exerce les fonctions ; donc, faire les lois appartient à celle-là ou à celui-ci. Je confirme ce qui vient d'être dit : La loi a la force du commandement et la force de la coercition, de sorte qu'aucun particulier n'a de force pour commander à la multitude ou pour la contraindre; cette force appartient uniquement à la multitude ell&-mème ou à celui qui la r^t; donc c'est à eux qu'appartient la puissance législative. »
Ces réflexions faites, Billuart se propose à luimême une difficulté, touchant l'excessive extension qu'il vient, ce semble, d'accorder aux droits de la multitude ; il en prend occasion de développer de plus en plus son système (*).
est finis proportionatus comraunitati , vel ejus vices gerenti ; crgo. Coprirmatur : (Ibid. ad 2) Lex habet vim imperandi et coercendi ; atqai nemo pri valus habet Tim imperandi multitiidini eteam coercendi» sed sola ipsa muUitudo, vel ejus Rector : Ergo. (Tract, de Legibus, art. 4.) (*) Dices : Superioris est imperare et coercerc ; atqui communilas
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« On m'objectera que commander et contraindre est le propre du supérieur, ce que ne peut faire la Cfxmmunauté, puisqu'elle n'est pas supérieure à elle-ffléme. A cela je répondrai en distinguant : la société, de prime abord, ne pandt pas supérieure à eOe-méme ; mais elle l'est , considérée sous certains aspects. La communauté peut être d'abord considérée collectiYement comme un corps moral, et ainsi elle est supérieure à elle-même considérée distributiyement dans chacun de ses membres. De plus, elle peut être considérée en tant qu'agissant au lieu et place de Dieu, de qui émane toute puissance législatiye^ selon ce qui est dit aux ProYcrbes : « C'est par moi que les rois régnent, par moi les législateurs prescrivent ce qui est juste ; » ou bien, en tant que capable d'être gouvernée conformément au bien commun. Considérée de la première manière, elle est supérieure et législatrice; considérée de la seconde, elle est inférieure et susceptible de loi. »
Comme cette explication pourrait laisser encore quelque obscurité, Billuart entre dans un examen plus approfondi de l'origine des sociétés et de la
non est sibi superior : Ergo R. D. Min. Communitas , sub eodem respecta consîderata, non est sibi superior, C. Sub diverso respectu. N. Potest itaqoe commanitas considerari collective , per modom unius corporis moraliSy et sic considerata est saperior sibi consideratœ distributîTe in singulis membris. Item potest considerari vel ut gerit vices Dei, a qao omnis potestas legislativa descendit, juxta illud Prov. : Per me Beges régnant, et legum conditores justa décernant ; vel ut est gnbemabilis in ordine ad bonum commune : primo modo cotisiderala, estsoperior et legislativa; secundo modo considerata, est iuferior et legis susceptîTa.
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paissance civile : il s'efforce de montrer que le droit naturel, le droit divin et le droit humain se trouvent d'accord sur ce point ; il définit ce qui appartient à chacun de ces droits, et continue ainsi {*) :
« Afin de rendre ceci plus clair^ il faut obsarver que Thomme, différent en cela des animaux , nait dépourvu de plusieurs choses nécessaires au corps et k l'âme ; pour les acquérir, il a besoin de la compt-
C) Quod ut darius percipiatur, obser?andain eBt hominem inter animalia nasci maiioie destitutum plnribas tum corporis cum anin» necessariis, pro quibiis indiget aliorum consortio et adjutorio, cooMqoenter eam fpeâpte natura Dasd animal sociale : aoeietat aateiii« quam natara, naturalisve ratio dictât ipsi necesaariam, diu aabaistere nou poteat, Dîai aliqua pablica poteatate gubernetur; juxta illudProverb., TJbi non est gubernator, popalua corruet. Ex quo sequitnr, qood Uei», qui dédit talent Daturam> dmui ei dederit potestatem gubëriMtifam et legislattvam ; qui eoim dat formam , dat eliam ea, qi» lise forma necessario exigit. Verum , quia hœc potestas guberoativa et legislativa non potcst exerccri a tota multitudine ; difficile namqne foret, omnes et singolos 8imul conTcnire totiea quoties providendum est de necessariis bono communi , et de legibus ferendis ; ideo sotet muIlituJo fransferre suum jus seu potestatem gubernatiTam, vel in aliquos de populo ex orani conditione , et dicitur Democralia ; rel in paucos optimales, et dicitur Aristocratia ; vel in unum tantum , tkn pro se solo, sive pro successoribus jure liœreditario» et dicitur Mooi^ cliia. Ex quo seqiiitur, omnem potestatem esse a Deo, ut dicit Apost Rom. 13 immédiate qiiidem et jure natiirae in communitate, médiate autem tantum et jure liumano in Regibus et aiiis Rectoribus : M Deus ipse immédiate aliquibus hanc potestatem conférât, ut contuiit Moysi in popuium Israël, et Chrislus SS. Pontifici in totam Ecclesiam.
Hanc potestatem legislattvam in Cliristianos , maxime justot^ non agnoseunt Lutherani et Calvinistœ , secuiiin hoc Valdenset, Wiclf/fumy et Joan. Huss, damnatos in Conc, Constant,, sess, % can- 15. Et qiiamvis Joannes Hus$ eam agnosceret in prindpilm bonis, eam tamen denegabat nialis, pariter ideo danmatusin eodem Concil., sess. 8.
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gnie et de l'aide de ses semblables ; par conséquent il est, par sa nature même, un animal social. Cette société que la nature et la raison naturelle lui preseri?ent comme nécessaire ne saurait subsister longtemps sans quelque pouvoir qui la gouverne, selon œ qui est dit aux Proveri)es : « Là où il n'y a point qudqu'un qui gouverne, le peuple s'écroulera. » D'où il suit que Dieu, qui a donné cette nature, a aussi accordé la puissance de gouverner et de faire des lois; celui ai effet qui donne la forme, donne en même temps les choses que cette forme exige nécessairement. Hais comme cette puissance gubernative ef législative tie peut être facilement exercée par la multitude entière, puisqu'il serait difficile que tous, et chacun de ceux qui forment cette multitude, pussent se réunir, toutes les fois qu'il serait besoin de traiter des choses nécessaires pour le bien commun, ou d'établir des lois, la multitude a coutume de transférer son droit ou la puissance gubernative, soit à quelques-uns du peuple pris dans toutes les classes, ce qui s'appelle démocratie , soit à un petit nombre de nobles, ce qui s'appelle arislo^ eratiej ou à un seul, pour lui seulement, ou pour ses successeurs en vertu du droit héréditaire, ce qui s'appelle monarchie. D'où il suit que toute puissance vient de Dieu, comme dit l'Apôtre dans TÉpttre aux Romains, chap. 13. Cette puissance de Dieu réside dans la communauté immédiatement et de droit naturel ; mais elle ne réside dans les rois et les autres gouvernants que médiatement et de droit
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humain ; à moins que Dieu lui-même ne confère immédiatement cette puissance à quelques-uns, comme il la conféra à Moïse sur le peuple d'Israël, et comme Jésus-Christ Ta conférée au SouYcrain Pontife sur toute rÉglise. »
Ce qu'il y a de plus curieux, c'est que nos gonvemements absolus ne s'alarmaient nullement de CCS doctrines des théologiens ; je ne dis pas seulement avant la Bévolution française, mais depuis cette Béyolution, et jusque dans ce période de tenqps que l'on a nommé chez nous la funeste décade (de 1823 à 1833, dernière partie du règne de Ferdi^ nand YII). Durant ce temps, le Compendium Salnuh Éicense {Compendium de Salamanque) a joui dans notre pays de la plus grande feyeur, et a servi de texte pour les chaires de morale des universités et des collèges. Or, écoutez ce que dit ce livre, qui se trouvait dans les mains de tous les jeunes gens destinés à la carrière ecclésiastique. Après avoir établi qu'il existe parmi les hommes un pouvoir civil législatif, l'auteur poursuit ainsi {*) : « Vous me de-
n Compendium Salmitic. authore R. P. F. R. Antonio a S. Jotepli olim lectore, priore ac examinatore synodal! in suo collegio Ba^ gensi, nunc procuratore generali in Romana Curia pro Carmelittmm Diacalceatorom Hispanica Congregatione. Romae, 1779. Superiomni permiflsu. Tractatiis 3» De Legibus» cap. 2. De potestate ferendi leges.
Pancliim l. De potestate legislativa civili.
Inq. 1. An detur in hominibiis potestas condendi leges dvilesT R. Affîrm. constat ex ilio Prov. 8 : Per rae Reges régnant, et legum cooditores jiista decernunt. Idem palet ex Apost. ad Rom. 13, et fanqiiam de fide est dcfinilum in Conc. Const. sess. 8 , et ultima. Prob. ration., quia ad conseirationem boni communis requiritur pubUe»
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manderez en second lieu si le prince reçoit immédiat temml de Dieu cette puissance civile législative ? Je r^p(mds : Tous affirment que les princes tiennent de Dieu cette puissance ; cependant on dit avec plus de vérité qu'ils ne la reçoivent pas immédiatement^ mais moyennant le consentement du peuple; car tous les hommes sont égaux en nature , et, par la nature, il n'y a ni supérieur, ni inférieur. Puisque la nature n'a donné à personne de puissance sur un autre. Dieu a donné cette puissance à la commu-
poteftltSy qoft commanitas gnbernetur : nam ubi non est gnbemator, corroet popolus , sed nequit gabenialor oonunanHateiD Diû mediis kglbtis gMberoare : ergo cenam est dari in hominibus poteatatem eondeodi legea» quibua popalus posait gubernari. Ita D. Tb.» lib. t de legfm. Priiicip.yC. 1 et 2.
Inq. 2. An potestas legislatîTa ciTilis conTeniat Principi immédiate a Deo ? H. Omnes asserunt dictam potestatem habere Principes a Deo. Verios tamen dicitur, non immédiate sed mediante popali consensn illam eos a Deo recipere. Nam omnes homines sunt in natani seqnales > nec unas est saperior, nec alias inferior ex natora , nulU eoim dédit natara supra alterum potestatem , sed hœc a Deo data est hominum communifati , qiiac jiidicans rectius fore gubernandum per nnam Tel per plores personas determinatas, snam transtulit potestatem in nnam, Tel plures, a quibus regeretur, ut ait D. Th. 1. 2. q. 90. a. 3. ad 2.
Ex hoc naturall principio oritur discrimen regimiuis ciTilis. Nam si Respublica transtulit omnem suam potestatem in unum solum , appelUtur Regimen Monarcbicum ; si illam coutulit Optimatibus popoli , nuncupatur Regimen Aristocraticum ; si vero populus , aut Respublica sibi retineat talem potestatem , dicitur Regimen Democraticum. Habent igitnr Principes regendi potestatem a Deo, quia» supposita eleciione a Republica facta, Deus iilam potestatem, quae in eommnnitate erat , Principi confert. Unde ipse nomine Dci régit , et gubemat, et qui illi resistit, Dei ordinationi resisfit, ut dicit Apost, loco supra laudato.
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nantë; et celle-ci, jngeant qu'il lui serait mtiUeiir d'être gouyemée par une ou par plusieurs personnes déterminées, Ta transférée à un seul ou à plusieurs afin d'être r^e par eux, selon ce que dit saint Thomas, 1 , 2, qu. 90, art. 3 ad 2.
« De ce principe naturel naissent les différences du régime civil : car, si la république a transféré toute sa puissance à un seul, ce régime s'appelle monarchique ; si elle l'a conférée aux nobles de la nation, il inrend le nom d'aristocratique ; si le peuple ou la république retiennent pour eux-mêmes ce pouvoir, le régime civil prend le nom de démocratique. Les princes tiennent donc de Dieu le pouvoir de ooim^ mander ; car, supposez l'élection faite par la répu^ blique. Dieu confère au prince ce pouvoir qui résidait dans la conmiunauté. D'où il suit que le prince régit et gouverne au nom de Dieu, et que quiconque lui résiste, résiste à l'ordre de Dieu, d'après là parole de l'Apôtre ci-4essus citée. »
Nos écoles étaient-elles donc condamnées, comme on l'a dit si souvent, à n'enseigner que des doctrines favorables au plus stupide despotisme ?
CHAPITRE L
DU imorr Divin d'après les docteurs catholiques.
En eoDfiidérant la doctrine da droit divin dans ses rajqpoTts aveo la société, il faut distinguer les deux pmnts principanx qne cette doctrine renferme : 1 ^ l'origine divine dn pouToir civil; T le mode selon lequel Bien oonunnniqne ce pouvoir.
Le premier point fait partie du dogme ; il n'est permis à aucun catholique de le mettre en doute ; le second est sujet à discussion, et les opinions sur ce point peuvent être diverses, sans porter atteinte à la loi.
En ce qui regarde le droit divin considéré en luimême, la véritable philosophie se trouve d'accord avec le Catholicisme. En effet, si le pouvoir civil ne vient pas de Dieu, quelle origine pourra-t-on lui signaler? sur quel principe solide l'appuyer ? Si l'homme qui l'exerce ne tire pas du ciel la légitimité de son pouvoir, tous les titres seront impuissants à protéger son droit. Ce droit sera radicalement nul , d'une nullité irrémédiable. Admettons, au contraire, que l'autorité vient de Dieu, nous concevons facilement
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le devoir de nous y soumettre, et cette soumisûoii n'a rien qui offense notre dignité. Dans la première hypothèse, le pouvoir n'est plus que force, astuce , tyrannie; nulle raison, nulle justice; peut-être la nécessité de nous soumettre, mais point d'obligation. En vertu de quel titre un autre homme prétend-il nous commander? En vertu de la supériorité demm intelligence? Qui lui a décerné la palme? D'ailleurs, cette supériorité ne fonde point un droit ; en oertaint cas, sa direction pourra être utile, mais elle ne sera pas obligatoire. Sera-ce parce que cet homme se trouvera plus fort que nous ? En ce cas, l'éléphant devrait être le roi du monde. Parce qu'Usera plus ridie? La raison et la justice ne résident point dans la richesse. Le riche est arrivé nu dans le monde; il n'emportera point ses richesses au tombeau ; sur la terre, èUes ont pu lui servir de moyens pour acquérir le pouvoir, non de titres pour le légitimer. Sera-ce en vertu de quelques facultés octroyées par d'autres hommes? Qui a constitué les autres hommes nos procureurs? Où est notre consentement? qui a réuni les votes? Gomment d'ailleurs nous flatter de posséder les hautes facultés que suppose l'exercice du pouvoir civil? Que si nous ne les possédons pas, comment pourrionsnous les déléguer?
Ici se présente la doctrine qui cherche l'origine du pouvoir dans la volonté des hommes, supposant que le pouvoir est le résultat d'un pacte en vertu duquel les individus sont convenus de se laisser retrancher une partie de la liberté naturelle , en vue de
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jouir des bénéfices auxquels les convie la société. Selon ce système, les droits du pouvoir civil, aussi bien que les devoirs du sujet, se trouvent uniquement fondés sur un pacte, lequel ne se distingue en lien des contrats ordinaires, si ce n'est par la nature et l'étendue de son objet ; de telle sorte que le pou- Tdr n'émanerait de Dieu qu'en un sens général, en tant que tous les droits et tous les devoirs émanent de Dieu.
Ceux qui expliquent de cette manière l'origine du pouvoir ne sont pas tous d'accord avec Rousseau : le Contrat du ]^o6ophe de Genève n'a rien de commun avec le pacte dont il est question en certains auteurs. Ce n'est pas ici le lieu d'établir un parallèle entre la doctrine de Rousseau et celle de ces écrivains ; qu'il suffise de rappeler que , tout en se fondant sur le pacte, ceux-ci néanmoins prétendent constituer les droits du pouvoir civil tels que les a entendus jusqu'à prêtent le bon sens de l'humanité; tandis que l'auteur du Contrat social se propose de résoudre dans son livre le problème suivant, qu'il dit fondamental : je cite ses propres paroles : « Trouver une forme d'as^ « iodalion qui défende et prolége de toute la force « communela personne et les biemde chaque associé, « et par laquelle chacun^ s*unissant à tous^ n'obéisse « pourtant qu'à lui- même et reste aussi libre qu'au-- « paravant, » Ce galimatias n'obéir qu'à soi-même y faire un pacte et rester aussi libre qu'auparavant ^ n'a pas besoin de commentaires, surtout lorsqu'on lit à la ligne suivante : « Les clauses de ce contrat III. 4
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sont leUement déterminées par la nature de l'acte, que la moindre modification les rendrait vaines et i$ nutêffeê. » (Liv. i, chap. 6.)
Ainsi, la pensée de Rousseau n'a pas été celle de ptanears éeriyains qui ont aussi allégué des pactes pour expliquer Forigine dii pouvoir. Ceux-ci dierchAionit une théorie propre à appuyer le pouvcMr; odui-là ne voulait que détruire. On a eu la singolière idée de présenter Rousseau , dans son caveau du Panthéon, avançant une torche enflammée par la porte entr'ouverte de son sépulcre : emblème plus àgniflcatif et plus vrai qu'on ne croyait. L'artiste pensait exprimer que Rousseau continue d'éclairer le m^mde après sa mort ; mais la torche est aussi Fattribut de l'incendiaire. La Harpe avait dit :
Sa parole est un feu, mais un feu qui ravage.
Pour revenir à la question, je ferai observer que la doctrine du pacte est impuissante ; elle ne suffit point à légitimer l'origine ni les facultés du pouvoir. n est évident, en premier lieu, que le pacte explicite n^a jamais existé ; lors même qu'il s'agirait de la soeiété la plus exiguë , un tel pacte n'aurait pu obtenir le consentement de tous les individus. Les chefs de famille auraient seuls pris part à la conventicm, et cela suffirait pour ouvrir la voie aux réclamations des femmes, des enfants et des serviteurs. De quel droit les pères auraient-ils stipulé par représentation de toute leur famille ? La volonté de celle-ci, dirat-^i, était implicitement contenue dans celle de son
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chef; c'est ce qu'il faut démontrer. Le supposer est fort commode , le prouTer ne Test pas autant. On prétend trouver l'origine du pouvoir dans des principes de droit rigoureux ; ceci n'est, dit-on, qu'un cas particulier auquel doivent s'appliquer les r^Ies générales du contrat. Cependant, dès le premier pas, on vient se heurter contre une difficulté grave. Il faut recourir à une fiction ; car sous ces mots de eonseniement implicite ^ il n'y a qu'une fiction.
En effet, n'est-il pas évident que le consentement des familles doit être implicite, dans le cas même où celui des chefe de famille est explicite ? Quant à celui des chefs de fSEmiille , il sera impossible dès qu'il s'agira d'une société tant soit peu nombreuse. Le consentement des générations qui se succéderont devra être paiement implicite, puisqu'on ne saurait renouveler le pacte à chaque instant, pour consulter ceux que ses effets intéressent. La raison et l'histoire enseignent que les sociétés ne se sont jamais formées de cette manière ; l'expérience nous dit que celles de nos jours ne se conservent ni ne se gouvernent par un semblable principe. Voilà donc une théorie inapplicable. Or la meilleure façon de convaincre de fausseté une théorie qui a un objet pratique , c'est de prouver qu'elle est inapplicable.
Les droits qu'on reconnaît , qu'on a toujours reconnus au pouvoir civil, sont d'une nature telle, qu'ils n'ont pu émaner d'un pacte. Le droit de vie et de mort ne saurait venir que de Dieu. L'homme ne possède point ce droit ; nul pacte purement humain
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ue lui pouvait donner une puissance que Vhommc n'a point par rapport à lui-même, ni par rapport aux autres. Tâchons d*éclaircir ce point important, en présentant les idées avec le plus de précision possible. Si le droit de tuer n'est point émané de Dieu, mais d'un pacte , la chose a dû nécessairement se passer ainsi : Chaque associé aura dit, expressément ou tacitement : « Je consens à ce qu'on établisse des lois qui décernent la peine de mort contre telles ou telles actions ; si moi-même je tombe en eontravaition, dès ce moment, et pour toujours, je consens à ce qu'on m'ôte la Tie. » Tous les associés auront ainsi cédé leur Tie, supposé que les conditions spécifiées se réalisent. Mais comme aucun d'eux n'a de droit sur sa propre ^ie, la cession qu'ils en font se trouve radicalement nulle. En effet, la somme des consentements de tous les associés n'empêche point la nullité radicale, essentielle, de chacune des cessions : donc la somme de ces cessions demeure nulle et incapable d'engendrer des droits d'aucune espèce.
On dira_peut-être que l'homme, à la vérité, n'a point, sur sa propre vie, un droit arbitraire ; mais que, s'il s'agit d'en disposer pour son propre avantage, le principe général doit recevoir une restriction. Cette réflexion, qui pourra sembler plausible, conduit à une conséquence horrible, à légitimer le suîr cide. On répliquera que le suicide n'est d'aucun avantage pour celui qui le conmiet ; mais une fois que vous aurez accordé à l'individu le droit de disposer de sa vie, pourvu qu'il en retire un avantage, vous ne
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pouvez TOUS ériger en juges pour décider si cet avantage existe ou n'existe pas dans tel cas particulier. Tous lui reconnaissiez le droit de céder sa vie, par exemple, dans le cas où, pour satisfaire ses besoins, ses goûts, il auraitdérobé la propriété d*autrui. C'està-dire qu'il était libre de choisir entre les avantages de vivre ou ceux de satisfaire un désir ; que lui répondrez-vous lorsqu'il vous dira qu'il préfère la mort à la tristesse, à l'ennui, au chagrin, à tels autres maux qui le tourmentent?
Le droit de vie et de mort ne peut, par conséquent, émaner d'un pacte; l'homjne n'est point propriétaire de sa vie, il n'en a que l'usufruit, tout le temps que h Créateur la lui veut conserver. Il manque donc du pouvoir de la céder, et toutes les conventions qu'il fera pour cet objet seront nulles. En certains cas il est permis, glorieux, il peut être obligatoire d'affronter une mort certaine ; mais l'homme, dans ce cas, ne dispose point de sa vie comme propriétaire; il se fait victime volontaire pour le salut de la patrie ou le bien de l'humanité . Le soldat qui escalade la muraille, l'homme charitable qui brave la contagion pour secourir les malades, le missionnaire qui se résigne à vivre dans des climats insalubres, et s'avance à la reci^rche de hordes féroces, ne disposent point de leur vie comme en étant les maîtres : ils la sacrifient à un dessein grand, juste, agréable à Dieu, car Dieu aime • la vertu, surtout la vertu héroïque.
D'autres prétendent fonder le droit de vie et de mort sur le- drmt naturel de défense qui appartient
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à la société. Tont indiTida, dira4-on, peut ôter li Tie à un autre pour la défense de sa propre Tk; donc la société le peut faire. Au chapitre de VlntoUrance, j*ai déjà touché ce point. Je répéterai mes réflexions, en leur donnant plus d'étendue et en les fortifiant par de nouveaux arguments.
En premier lieu, je tiens pour certain que le droit de défense peut engendrer dans la société le droit de donner la mort. Si un indiTidu attaqué peut lidte* ment repousser l'agresseur, le tuer même, s'ilk faut, pour sauTer sa propre Tie, il est érident qu'une réunion d'hommes aura le même droit : toute démonstration ici est superflue. Une société attaquée par une autre société a incontestablem^t le droit de lui résister, de la repousser : elle fait justement la guerre; donc, avec autant et plus de raison, elle pourra résister à l'individu, lui faire la guerre, le tuer. Tout cela est parfaitement vrai, et je conviens qu'il existe ainsi, dans la nature même des choses, un titre sur lequel peut se fonder le droit de donner la mort.
Ces idées semblent, à la première vue, dissiper les raisons sur lesquelles nous avons appuyé la nécessité de recourir à Dieu pour expliquer le droit de vie et de mort : néanmoins, examinées à fond, elles sont loin de satisfaire complètement l'esprit; on peut même ajouter que, selon là manière dont on les entend et dont on les applique , ces idées peuvent devenir subversives des principes reconnus dans toute société. En effet, si l'on fait reposer exclusivement
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sur ce principe le droit de donner la mort, les idées de peine, de châtiment, de justice bomaine disparaishsent. On a toujours cru que, lorsque le criminel meurt sur le gibet, il souffre une peine ; et, bien qu'il soit certain que cet acte terrible est en même temps mi moyen de conserration, toutefois Tidée principale et dominante, celle qui justifie le mieux la société, celle qui donne au juge un caractère auguste et imprime une tacbe au criminel, c'est l'idée de châtiment, de justice. Tout cela disparait, dès qu'on ose dire que la société, en ôtant la Tie, ne fait que se d^endre. L'acte, dans ce cas, demeurera conforme à la raison, il sera juste ; mais il ne méritera plus rhonorabletitred'acte exécutif delà justice. L'homme qui irepousse un assassin et le tue, exécute un acte juste; mais il n'administre pas la justice, il ne punit pas. Ces choses sont fort différentes; on ne saurait les confondre sans choquer le bon sens de l'humanité. Rendons cette différence plus sensible, en faisant parler les deux théories par la bouche du juge ; le contraste est frappant. Dans le premier cas, le juge dit au criminel : • Tu es coupable, la loi décrète contre toi la peine de mort ; moi, ministre de la justice, je t'applique cette peine : je charge le bourreau de l'exécuter. » Dans le second cas, il lui dit : «Tu as attaqué la société ; celle-ci ne peut subsister si elle tolère de pareilles attaques ; elle se défend, c'est pourquoi elle s'empare de toi et te tue ; moi, son organe, je déclare que le cas où elle doit se défendre s'est présenté ; je çt liTçe au bourreau.» Dans la première hypothèse^^
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le jage est un prêtre de la justice, le supplicié un criminel subissant un juste châtiment; dans la seconde, le juge est un instrument de la force, le supplicié, une \ictime.
Mais, medira-t-on, le criminel n'en reste pas moins criminel, et continue de mériter la peine qu'il subit: cela est certain quant à la culpabilité, mais non quant à la peine. La faute existe aux yeux de Dieu ; elle existe aussi aux yeux des hommes, en tant qu'ils <mt une conscience qui juge de la moralité des actions; mais elle n'existe plus aux yeux des hommes considérés comme juges. Le juge, en effet, d'après TOUS, ne punit pas un crime : il réprime un acte nuisible à la société ; si vous affirmez que le juge punit, TOUS changez l'état de la question, car dès lors il fait quelque chose de plus que défendre la société.
Il suit, de ce que nous venons d'établir, que le droit d'imposer la peine de mort ne peut émaner que de Dieu ; par conséquent, lors même qu'il n'existerait pas d'autre raison de chercher en Dieu l'origine du pouvoir, celle-ci serait suffisante. La guerre contre une nation qui envahit, peut s'expliquer par le droit de défense; l'invasion même rentre dans le même principe, car, si elle est juste, elle n'aura lieu que pour exiger une réparation ou une compensation à laquelle l'ennemi se refuse. La guerre i)our cause d'alliance entrera dans le cercle des actions qui s'exécutent pour secourir un ami ; en sorte que ce phénomène de la guerre, avec sa grandeur et ses ravages , manifeste moins une origine divine que le
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simple droit de mener un homme au gibet. Sans dente, c'est aussi en Dieu que se trouve la sanction des gaerres Intimes, car c'est en lui qu'est la sanctkm de tous les droits et de tous les devoirs. Mais do moins il n'est pas ici besoin d'une autorisation particulière comme pour infliger la peine de mort; 9 suffit de la sanction générale que Dieu, comme anteur de la nature, a donnée à tous les droits et devoirs naturels.
Gomment savons-nous que Dieu a accordé aux hommes une semblable autorisation? On peut répondre de trois manières : P pour les chrétiens, le tânoignage de l'Écriture sainte suffit ; 2^ le droit de m et de mort est une tradition universelle du genre hmnain, donc en réalité il existe; or nous avons démontré que l'origine de ce droit ne peut se trouver qu'en Dieu , nous devons donc supposer que Dieu Fa communiqué aux hommes, d'une façon ou d'une antre; 3® ce droit est nécessaire à la conservation de la société, donc Dieu l'a donné ; car s'il veut la conservation d'un être , il est clair qu'il aura donné à cet être tout ce qui est nécessaire pour assurer cette conservation.
Résumons ce que nous avons dit jusqu'ici. L'Église enseigne que le pouvoir civil vient de Dieu, et cette doctrine, qui est d'accord avec les textes formels de l'Écriture sainte, se trouve en même temps
daccord avec la raison naturelle. L'Eglise se contente d'établir ce dogme, et d'en tirer la censé-
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quence immédiate, savoir, que robéissance aux puissances légitimes est de droit divin.
Quant à la manière dont ce droit divin se trouve communiqué au pouvoir civil, l'Église n'a rien dé^ terminé ; Topinion commune des théologiens est que la société le reçoit de Dieu , et que de la société il passe, par les moyens légitimes , à la personne ou aux personnes qui l'exercent.
Afin que le pouvoir civil puisse exiger l'obéissance, et qu'on puisse le supposer revêtu d'un droit divin, il faut que ce pouvoir soit légitime ; c'est-àdire que la personne ou les personnes qui le possèdent, l'aient acquis légitimement, ou qu'une im acquis, ce pouvoir se légitime entre leurs mains par les moyens reconnus, conformément au droit. En ce qui est des formes politiques, l'Église n'a rien déterminé; mais, quelle que soit cette forme, le pouvoir civil doit se circonscrire dans les bornes légitimes, de même que , de son côté , le sujet est obligé d'obéir.
La convenance et la légitimité de telle ou telle personne, de telle ou telle forme, ne sont point du ressort du droit divin ; ce sont là des questions particulières, qui dépendent de mille circonstances sur lesquelles il est impossible de rien affirmer en thèse générale.
Un exemple du droit privé éclaircira ce que nous Tenons d'expliquer. Le respect pour la propriété est de droit naturel et divin; mais l'appartenance de telle ou telle propriété, les droits que différentes per-
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Mimes penvent allégaer à la possession d'une mémo diose, les restrictions anxquelles la propriété doit Are soomise, sont des questions de droit civil, qu'on a toujours résolues et qu'on résont à chaque instant de diverses manières. La chose cajHtale, c'est de sau- 1er le principe tutélaire de la propriété, base indispensable de toute organisation sociale ; mais les apidications de ce principe sont et doivent rester nécessairement sujettes à la variété des circonstances et des événements. D en est de même du pouvoir. L'Église, chargée du dépôt des vérités primordiales, garde dans ce dépôt la vérité qui garantit une origine divine au pouvoir civil, et fait de l'existence de la loi une chose de droit divin ; mais elle n'entre point dans les cas particuliers, lesquels se ressentent toujours plus ou moins de la fluctuation et de l'incertitude dans laquelle s'agite le monde.
Ainsi expliquée, la doctrine catholique ne s'oppose nullement à la véritable liberté; elle affermit le pouvoir, sans préjuger les questions qui peuvent se susciter entre les gouvernants et les gouvernés. Nul pouvoir illégitime ne saurait s'appuyer sur le droit divin ; la légitimité, en effet, est une condition indispensable pour mériter le bénéfice de ce droit. Or lalégitimité se trouve déterminée et déclarée par les lois de chaque pays, d'où il résulte que l'organe du droit divin est la loi. Ce droit ne consolide donc que ce qui est juste; et, à coup sûr, ce qui assure dans le monde la justice, ne peut être accusé de conduire au despotisme ; car rien n'est plus contraire à la li-
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berté et au bonheur des peuples, que Fabseuce de la justice et de la légitimité.
De ce que les titres du pouvoir qui gouyeme ui peuple sont bien garantis, il ne s'ensuit pas que h liberté de ce peuple soit en danger. Tout au coutraire, la raison, l'histoire et Texpérience enseignem que tous les pouvoirs ill^times sont tyranniques L*illégitimité entraine nécessairement après soi la M blesse; les pouvoirs oppresseurs ne sont point te forts, mais les faibles. La véritable tyrannie consisti en ce que celui qui gouverne a soin de ses propref intérêts, non de ceux du public ; or, c'est précisémeni ce qui arrive, lorsque, se sentant faible, chancelant, il se trouve obligé de prendre soin de se conserver et de se fortifier. Son but, alors, n'est plun la société, mais lui-même; au lieu de songer ai bien de ceux qu'il gouverne , il n'agit plus qu'en calculant l'utilité qu'il retirera lui-même de ses propres mesures. ^
Je l'ai déjà dit, en parcourant l'histoire, on voit partout écrite en lettres de sang cette vérité importante : Malheur aiix peuples gouvernés par un pouvoir qui se trouve obligé de penser à sa proprt conservation. Vérité fondamentale dans la science politique, vérité oubliée, néanmoins, d'une manière lamentable dans les temps modernes ! Quels prodir gieux efforts n'a-t-on point faits , ne fait- on pas encore afin de créer des garanties pour la liberté! Pour y parvenir, on a renversé une multitude de gouvernements, et on a pris à tâche de les affaiblir
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tons, sans faire attention que c'était le moyen le plus sûr d'introduire l'oppression. Qu'importent les voiles dont se couvre le despotisme et les formes sous lesquelles il essaye de se déguiser? L'histoire qui tient r^istre en silence des attentats commis depuis m demi-siècle en Europe ; la véritable histoire, non eelle qui est écrite par les auteurs de ces attentats, par leurs complices, ou par ceux qui en profitent, dàionoera à la postérité les injustices et les crimes commis par les gouvernements qui voyaient approcher leur fin, secrètement vaincus par l'illégitimité de leur origine.
Pourquoi donc a-t-on déclaré une si rude guerre anx doctrines qui tendaient à fortifier la puissance civile en la déclarant légitime, et en faisant émaner cette légitimité du ciel ? Gomment a-t-on pu oublier que la légitimité du pouvoir est un élément indispensable pour constituer la force du pouvoir, et que cette force est la plus sûre garantie de la véritable liberté? Et qu'on ne traite pas ces assertions de paradoxes. Quel est le but des sociétés et des gouvernements f N'est-ce pas de substituer la force publique à la force privée, afin de faire prévaloir le droit sur le fait? Or, dès que vous vous attachez à miner le pouvoir, dès que vous avilissez les titres sacr^ sur lesquels se fonde l'obéissance qu'on lui doit, vous attaquez au même instant l'objet même de l'institution de la société ; affaiblissant par là l'action de la force publique, vous provoquez le développement de la force privée , ce à quoi précisément l'insti- IlL 5
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talion des goayemements devait porter remède.
Le secret de cette douceur qu'on a remarquée dans la monarcliie européenne résidait en grande partie dans la sécurité, dans la force même de cette monarchie, force et sécurité fondées sur l'éléyation et la légitimité des titres du pouvoir ; de même, dans les périls qui environnèrent le trône des empereurs romains et entourent encore celui des souverains d'Orient, vous trouverez une des raisons de leur monstrueux despotisme. Je ne crains point de Tassnier, et> dans le cours de cet ouvrage, je le prouve* rai de plus en plus : une des causes des malheurs qui ont accablé l'Europe depuis qu'elle travaille à résoudre le problème de l'alliance de l'ordre avec la liberté, c'est qu'elle a oublié les doctrines catiioli* ques sur ce point. On a condamné ces doctrines sans les entendre, sans prendre la peine de rechercher eu quoi elles consistaient ; sur ce sujet, les ennemis de l'Église se sont copiés les uns les autres, sans jamais recourir aux véritables sources, où il aurait été facile de trouver la vérité.
Le Protestantisme, en s'écartant de renseignement catholique, s'estheurté alternativement contre les deux écueils opposés : lorsqu'il a voulu établir l'ordre, il l'a fait au préjudice de la véritable liberté ; lorsqu'il a prétendu soutenir la liberté, il s'est rendu ennemi de l'ordre. Du sein de la fausse réforme sont sorties les doctrines insensées qui, au nom de la liberté chrétienne, déliaient les sujets de leur obligation envers les puissances légitimes : du sein de la même
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réforme est sortie la théorie de Hobbeg, qui dresse le despotisme an milieu de la société comme une idole monstraeuse à laquelle tout doit être sacrifié, sans dODsidération pour les étemels principes de la monde, sans autre règle que le caprice de celui qui commande, sans autre borne à son pouvoir que celle qid lui est marquée par les limites de sa force. Tel est le résultat auquel nécessairement on aboutit lorsqu'on a chassé du monde l'autorité de Dieu : rhomme, livré à lui-même, ne réassit à produire que la servitude ou l'anarchie ; un même fait sous deux formes : Yempire de la force.
En expliquant l'origine de la société et du pouvoir, diyers publidstes modernes ont beaucoup parlé d'un certain état dénature antérieur à toutes les sociétés; selon eux, les sodétés se sont formées par une lente transition de l'état sauvage à l'état de civilisation. Cette doctrine erronée a des racines plus profondes que quelques personnes ne le croient. Si f Ton 7 fait attention, l'égarement des id^s sur ce point a sa source dans l'oubli de l'enseignement chrétien.
Hobbes fait dériver toute espèce de droit d'un pacte. D'après lui, les hommes vivant dans l'état de nature ont tous droit à tout; ce qui, en d'autres termes, signifie qu'il n'existe nulle différence entre le bien et le mal. D'où il résulte qu'aucune espèce de moralité n'a présidé aux organisations sociales, et que les sociétés doivent être considérées uniquement C(Hnme un moyen utile d'atteindre un but. PcfTen-
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dorff et qnelqaes autres, admettant le principe de la socialitéj c'est-à-dire faisant émaner de la société les règles de la morale , arrivent en dernier résultat au principe de Hobbes ; ils foulent aux pieds la loi naturelle et la loi éternelle. Si je recherche les causes qui ont pu produire de si grandes erreurs, je les trouve dans cette déplorable démangeaison, propre aux derniers siècles, de ne recourir en rien, dans les discussions philosophiques et morales, au trésor de lumières que la Religion nous fournit. Ces lumières^ la Religion les présente sur toutes les questions : elle fixe par ses dogmes les points cardinaux de toute véritable philosophie, et offre dans ses narrations le seul fil conducteur qui conduise à travers le chaos des temps primitifs.
lisez les publicistes protestants, compare^les ans écrivains catholiques ; vous trouverez entre eux une différence remarquable. Ceux-ci raisonnent, donnent carrière à leur esprit, lui permettent les lointaines pérégrinations; mais ils respectent toujours certains principes fondamentaux , et toute théori< qu'ils ne peuvent concilier avec ces principes est inexorablement repoussée par eux. Les premiers, ai contraire, divaguent sans boussole, dans l'espace ilUmité des opinions humaines, nous présentant un( vive image de cette philosophie du paganisme, qui. privée des lumières de la foi, au lieu de reconnaitn un Dieu Créateur et Ordonnateur, sans cesse occupe de la félicité des êtres qu'il a tirés du néant, ne parvenait à découvrir que le chaos, dans le monde phjsi-
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que comme daus le monde social. Cet état de dégradation et d'abrutifisement, qu'on a voulu dc^uiser sons le nom de nature, n'est en réalité que le chaos dans la société : ce chaos, c'est la doctrine d'un grand nombre de publidstes modernes qui ne sont pas ca- Aoliqnes; et, par une coïncidence surprenante, digne des plus graves réflexions, c'est aussi la doctrine des principaux maîtres de la science païenne.
Dès l'instant qu'on perd de vue les grandes traditions du genre humain, ces traditions qui nous r^résenteut l'honmie recevant de Dieu lui-même l'mtelligenoe, la parole et les règles de la conduite ; dès qa'on oublie le récit de Moïse, simple, sublime et seule explication de l'origine de l'homme et de la société, les idées se confondent, les faits se brouilfent, une absurdité entraine d'autres absurdités, et l'explorateur, pareil à ces antiques maçons de la tour de Babel, subit un digne châtiment de son orgueil.
Chose remarquable ! l'antiquité, qui, égaréedaus le labyrinthe des inventions humaines, avait presque oublié la tradition primitive touchant l'origine des sociétés, invoquait néanmoins, toutes les fois qu'il s'agis sait de constituer une société, ce droit divin que certains philosophes modernes ont traité avec tant de mépris. Les plus célèbres législateurs s'efforcèrent d'établir sur l'autorité divine les lois qu'ils donnaient aux peuples : ils rendaient ainsi un hommage solennel à cette vérité logiquement établie par les catholiques, savoir, que tout pouvoir, pour être re-
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gardé comme légitime et exercer Tascendant dont i a besoin, doit demander ses titres an ciel.
Voulez-vous épai^er au législateur la triste né cessité de feindre des révélations qu'il n'a point rc çues, et de faire intervenir Dieu à chaque instan d'une manière extraordinaire dans les affaires hu maines? Établissez le principe général que tout puissance légitime vient de Dieu, que l'auteur de l nature est également l'auteur de la société, qu> l'existence de la société est fondée sur un précept imposé au genre humain pour sa propre conserva tion ; faites que l'orgueil ne se sente plus blessé pa la soumission ; montrez dans celui qui command l'investiture d'une autorité supérieure, en sort qu'on puisse se soumettre à lui sans ombre de bas sesse ; en un mot, établissez la doctrine catholique aussitôt, quelles que soient les formes du gouverne ment, vous aurez trouvé un fondement solide pour i appuyer le respect dû aux autorités ; vous aurez assi rédifice social sur une base plus stable que toute les conventions humaines.
Examinez le droit divin tel que je viens de le pré senter, m'appuyant sur d'illustres docteurs ; je suii assuré que vous ne pourrez vous empêcher de l'admettre comme parfaitement conforme aux lumièrei d'une saine philosophie. Que si vous vous obstinez i prêter au droit divin un sens étrange qui n est poin le sien, présentez-moi un texte de l'Écriture sainte un monument des traditions reconnues comme articles de foi dans l'Église catholique, une décision dei
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conciles oa des pontifes, qui démontre qne votre in« terprétation est fondée. Jusqu'à cette démonstration, j'aurai le droit de dire que vous imputez au Gatlioli* dsme des doctrines qu'il ne professe pas, des dogmes qa'O ne reconnaît pas : adversaires sans franchise et uns loyauté, vous employez des armes réprouvées par les lois du combat (1).
CHAPITRE LI
DE LA TRÂHSMISStOK DU POUVOIR, D* APRES LES
DOCTTEURS CATHOLIQUES.
La différence des opinions sur la manière dont Dieu communique la puissance civile, quelque grave qu'elle soit dans la théorie, ne paraît pas être d'une grande importance dans la pratique. Comme on l'a déjà vu, parmi ceux qui affirment que cette puissance vient de Dieu, les uns soutiennent qu'elle en vient d'une manière médiate, les autres d'une ttumière immédiate. Selon les premiers, au moment où se fait la désignation des personnes qui doivent exercer le pouvoir, la société, en désignant, non-seulement met les choses dans la condition néoessaire pour que le pouvoir soit communiqué, mais dio-mème coaunonique réellement le pouvoir, l'ayant
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auparavant reçu de Dieu. Dans ropinion des seconds, la société ne fait autre chose que désigner ; et moyennant cet acte, Dieu communique le pouvoir à la personne désignée. Je répète que, dans la pratique, le résultat est le même ; par conséquent la différence nulle. Peut-être même, dans la théorie, la divergence n'estelle pas aussi grande qu'elle le parait à la première vue ; c'est ce que je ferai voir en soumettant les deux opinions à un examen rigoureux.
L'explication donnée à l'origine divine du pouvoir par les partisans de l'une et de l'autre école peut être formulée dans les termes suivants. Dans l'opinion des uns. Dieu dit : « Société, pour ta conservation et ton bonheur, tu as besoin d'un gouvernement; choisis par les moyens légitimes la forme selon laquelle ce gouvernement sera exercé, et désigne les personnes qui doivent s'en charger ; je leur communiquerai, de mon côté, l'autorité nécessaire pour remplir leur mission.» Dans l'opinion des autres, Dieu dit : « Société, pour ta conservation et ton bonheur, tu as besoin d'un gouvernement : je te communique l'autorité nécessaire pour remplir cet objet ; choisis toi-même la forme selon laquelle ce gouvernement doit s'exercer, et en désignant les personnes qui doivent s'en charger, transmets -leur l'autorité que je t'ai communiquée.»
Pour se convaincre que les résultats auxquels ces deux formules doivent conduire sont identiques, examinons-les dans leur rapport : V a\ecla sainteté de l'origine; 2^ avec les droits et les devoirs du pou-
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Yoir; 3" avec les droits et les devoirs des sujets.
Qae Dieu ait conimuuiqué le pouvoir à la société afin que celle-ci le transmit aux personnes qui doi- Teat Texercer ; ou qu'il lui ait simplement accordé le droit de déterminer la forme et de désigner les personnes, de telle sorte qu'au moyen de cette détmnination et de cette désignation, les droits annexés à la suprême puissance se trouvent immédiatement communiqués aux personnes chargées d'exercer le pouvoir : dans Fun et Tautre cas, cette suprême puissance est émanée de Dieu; pour avoir passé par un intermédiaire établi de lui-même, elle n'en sera pas moins sacrée.
réclaircirai ceci par un exemple simple et sensible. Supposez qu'il existe dans un État une conmiunauté particulière, instituée par le souverain, et n'ayant d'autres droits que ceux qu'il lui accorde, d'autres devoirs que ceux qu'il lui impose; en un mot, une conununauté qui doive au souverain tout ce qu'elle est et tout ce qu'elle a. Cette conununauté, quelque petite qu'elle soit , aura besoin d'un gouvernement; ce gouvernement pourra être formé de deux manières : ou bien le souverain qui a donné à cette communauté ses règlements , lui a accordé le droit de se gouverner elle-même et lui a permis de transmettre ce droit à la personne ou aux personnes qu'il lui plaira ; ou bien, il a voulu que la conununauté elle-même déterminât la forme et désignât les personnes, ajoutant que, la détermination et la désignation faites, il sera compris, par l'acte même, que
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le souyerain accorde aax personnes désignées le droit d'exercer leurs fonctions dans le cercle des bornes Intimes.
Eyidemment, la parité est complète ; et maintenant je demande : N'est-il pas vrai qne, dans un cas comme dans l'autre, les pouvoirs de celui qui gouYcme se^ ront considérés et respectés comme une émanation du souverain? N'est-il pas vrai qu'on pourra découvrir à peine une différence entre ces deux espè* ces d'investiture ? Dans l'une et l'autre hypothèse, la communauté aura le droit de déterminer la forme et de désigner la personne; dans l'une et l'autre hypothèse, celui qui gouverne n'obtiendra ses pouvoirs qu'en vertu de la détermination et de la désignation préalables ; dans lune et l'autre hypothèse, il n'y aura besoin d'aucune manifestation nouvelle de la part du souverain, pour qu'il soit entendu que la personne nommée se trouve investie de toute l'autorité qui correspond à l'exercice de ses fonctions; donc, dans la pratique, aucune différence ; je dirai plus : dans la théorie même il est difûcile de signaler ce qui sépare l'un et l'autre cas.
Assurément, si nous examinons la chose à la lumière d'une métaphysique subtile, nous pourrons concevoir cette différence ; il suffira de considérer l'entité morale que nous appelons pouvoiry non en ce qu'elle est en elle-même et dans ses eiTets de droit, mais comme un être abstrait qui passe d'une main dans l'autre, de la même manière que les objets corporels. Mais au lieu de rechercher si cette entit^
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morale, ayant que d'arriTer à une personne, n'a point passé par une antre, sachons uniquement d'où elle ânane, quelles sont ses attributions, quels sont ses droits ; nous tronyerons alors qu'en disant : «Jeté commanique cette puissance, transmets-la à qui tu voudras et de la manière que tu voudras, » le principal loayerain ne dit pas autre chose que s'il s'exprimait ainsi : « Telle ou telle part d'autorité se trouvera accordée par moi à la personne que tu voudras et dans la forme que tu voudras , par le seul fait de Télection que tu auras faite. »
U suit de là que, soit qu'on embrasse l'opinion de la communication immédiate, ou l'opinion contraire, les droits suprêmes des monarques héréditaires, des monarques électifs, et en général de toutes les puissances suprêmes, n'en seront pas moins sacrés, moins scellés d'une autorité divine. La différence des formes du gouvernement ne diminue en rien l'obligation de se soumettre à la puissance civile légitimement établie ; ainsi, refuser l'obéissance à un prMdent de république dans un pays où la république est la forme légitime du gouvernement, ce serait résister à l'ordre de Dieu d'une manière tout aussi coupable que si l'on refusait obéissance au monarque le plus absolu.
Bossuet, si fort attaché à la monarchie, écrivant en un pays et à une époque où le roi pouvait dire : VÊtat, c'est moi ! et dans un ouvrage où il ne se proposait rien moins que d'offrir un traité complet ^ç Politique tirée des propres paroles de V Écriture
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sainte, établit cependant de la manière la plus explicite et la plus concluante la Yérité que je viens d'indiquer : « On doit s'attacher, dit-il, à la forme de go uvcrnemcnt qu'on trouve établie dans son pays." Et il cite ces paroles de l'apôtre saint Paul dans l'Epitre aux Romains, ch. 13 : « Que toute âme soit « soumise aux puissances supérieures ; car il n'y a « point de puissance qui ne soit de Dieu ; et toutes « celles qui sont, c'est Dieu qui les a établies ; ainsi, « qui résiste à la puissance, résiste à l'ordre de Dieu.» Iln'ya aucune forme de gouvernement, continue Bossuet, ni aucun établissement humain qui n'ait ses inconvénients; de sorte qu'il faut demeurer dans l'éta auquel un long temps a accoutumé le peuple. Ces pourquoi Dieu prend en sa protection tous les gouvernements légitimes, en quelque forme quils soien établis; qui entreprend de les renverser, n'est pa seulement ennemi du public, mais encore ennem de Dieu.» (Liv. U, prop. Xll.)
Peu importe que la communication du pouvoir s soit faite d'une manière médiate ou immédiate ; 1 respect et l'obéissance qui lui sont dus n'en sont al térés en rien ; la sainteté de l'origine du pouvoi reste la même, quelque opinion que l'on adopte ; le droits et les devoirs du gouvernement et ceux de sujets n'en restent pas moins sacrés. Ces droits e ces devoirs ne changent nullement, qu'il y ait oi qu'il n'y ait point d'intermédiaire pour la commu nication du pouvoir -, leur nature et leurs limites s fondent sur l'objet même de l'institution de la sa
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dété ; or, cet objet est tout à fait indépendant de la manière dont Dieu communique le pouvoir aux bommes.
Contre ce que je Tiens de dire sur le peu de dif- (érence qu'il y a entre ces diverses opinions, ou objectera l'autorité même des théologiens dont j'ai cité les textes dans le chapitre précédent. « Ces théologiens, dira-t-on, comprenaient certainement bien ces matières ; or ils n'accorderaient pas tant d*impor- I tance à la distinction dont il s'agit, s'ils n'y voyaient quelque grande vérité dont il convient de tenir compte. »
Cette objection acquiert d'autant plus de poids , que la distinction faite sur ce point par les théologiens ne procède point d'un esprit de subtilité, comme il pourrait être permis de le soupçonner s'il s'agissait de ces théologiens scolastiques dont les écrits se trou- Tent remplis d'arguments dialectiques plutôt que de raisonnements fondés sur les saintes Ecritures, sur les traditions apostoliques et les autres lieux théologiques, où l'on doit principalement chercher ses armes dans les controverses de ce genre. Les théologiens que j'ai cités n'appartiennent nullement à cette cat^orie. Il suffit de nommer Bellarmin pour rappeler aussitôt un auteur grave, d'une solidité extrême, qui combattait les protestants au moyen de la sainte Écriture, des traditions, de l'autorité des saints Pères, des décisions de l'Église universelle et des souverains pontifes : Bellarmin n'était pas de ces théologiens qui excitaient les lamentations de Mclcliior
86 CHÀFITH U,
Gano, et desquels il disait qa'à rheore da oombik contre Tliérésie, au lieu de dégainer des armes hiea trempées, ils n'agitaient que de longs roseaux: arundines longas. Il j a plus : on attribuait unetdk importance à cette distinction, que le roi d'Aog^ terre Jacques 1", ainsi que nous Tavons tu, se plaignait hautement que le cardinal Bellarmin enseignât que la puissance des rois venait de Dieu d'une manièro seulement médiate ; et les écoles catholiques étaient si loin de considérer cette distinction comme insigoîfiante, qu'elles la défendirent contre les attaques du roi Jacques, et que l'un de leurs plus illustres dooteursy Suarez, entra en lice pour soutenir les doctrines de Bellarmin.
n semble donc, à la première Yue, que je me sois trompé dans ce que j'ai dit sur le peu d'importance de la distinction dont il s'agit : néanmoins, je crois que la difficulté peut être dissipée, et qu'il suffira de distinguer les aspects divers sous lesquels la question s'est offerte. Avant tout, je ferai observer que les théologiens catholiques procédaient sur ce point avec une sagacité et une prévision admirables; et certes la question, telle qu'elle se trouvait posée, renfermait autre chose qu'une subtilité; je suis même d'avis qu'elle recelait un des points les plus graves du droit public.
Afin de saisir le véritable sens des doctrines des théologiens cathohques, fixons notre attention sur les tendances que la révolution religieuse du sei- ^dème siècle communiqua à la monarchie euro^
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ftene. ÀTant même cette révolutiou, les trônes mieiit acquis beauooap de force et de solidité par rabaissement des seigneurs féodaux et le dévelop» pement de l'élément démocratique. Cet élément, qui avec le temps devait acquérir la puissance que nous loi Tojons aiqourd'hui, ne se trouvait point alors dans des eiroonstances asseï favorables pour exercer k vaste actiim qu'il exerce de nos jours; par cela même il devait naturellement se réfugier à l'ombre du trône, emblème d'ordre et de justice, espèce de irigulateor et de niveleur universel» propre à faire peu à peu disparaître les excessives inégalités qui fatignaioit et blessaient le peuple. Ainsi cette démocratie qui, dans les siècles suivants, devait renverser tant de trônes, leur servait alors de piédestal, et les défendait contre les attaques d'une aristocratie turbulente, qui ne pouvait se résigner au simple rMe de suivante de cour que la royauté lui im« posait.
Si les choses étaient restées dans les limites prescrites par la raison et la justice, tout cela eût été sans dommage. Mais, par malheur, on exagérait les iNms principes ; on convertissait peu à peu le pou- Toîr royal en une force absorbante qui aurait résomé toutes les autres forces en elle. On s'écartait ainsi du véritable caractère de la monarchie européemie, qui est que la monarchie garde toujours de justes limites, lors même que les limites ne sont point marquées ni garanties par les institutions po-
lit^qest
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Le Protestautisme, en attaquant la puissance spirituelle des Papes, eu peignant sans cesse des phu noires couleurs les dangers de leur puissance temporelle, exaltait à un point inouï les prétentions des rois. Ajoutez à cela la funeste doctrine, établie par lui, que la puissance civile doit garder une son- Teraine direction sur les affaires ecclésiastiques. L'indépendance que réclamait l'Église en yertu des sacrés canons, de la garantie donnée par les lois civiles, des traditions de quinze siècles, et par-dessus tout de l'institution de son divin Fondateur, ne fut plus qu'abus, usurpation, ambition démesurée; comme si Jésus-Christ avait eu besoin de la permission de quelque puissance civile pour envoyer danf tout l'univers ses Apôtres prêcher l'Évangile et baptiser au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit.
11 suffit de jeter un coup d'œil sur Tliistoire d( l'Europe, à Tépoque doDt nous parlons, pour reconnaître les conséquences désastreuses d'une pareille doctrine, et comprendre jusqu'à quel point elle devait être agréable au pouvoir, qu'elle investissait d< facultés illimitées. Cette exagération des droits de h puissance civile, coïncidant avec les efforts qu'or faisait d'autre part pour déprimer l'autorité pontificale, favorisait la doctrine qui mettait de niveau, sous tous les rapports, la puissance des rois et cell( des papes ; il était naturel qu'on voulût établir que les souverains ont reçu leur autorité de Dieu, absolument de la même manière que les Papes.
La doctrine de la communication immédiate ^ quoi-
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qoe susceptible, ainsi que nous Tayons tu, d'une explication raisonnable, pouvait ainsi embrasser un ms plus étendu et faire oublier aux peuples la manière spéciale, caractéristique dont la suprême puissance de l'Église fut instituée de Dieu lui-même.
Ce que je viens de dire ne saurait être taxé de vaine conjecture ; tout cela se trouve appuyé sur des laits que personne n'a pu oublier. Pour confirmer oes tristes vérités, il suffirait des règnes d'Henri YIII et d'Elisabeth d'Angleterre, des usurpations et des nolenees que toutes les puissances protestantes se permirent contre l'Église catholique. Mais malheureasement, les pays mêmes où le Catholicisme resta triomphant présentèrent alors, ont présenté depuis, présentent encore de nos jours des exemples qui font assez comprendre quelle impulsion violente fut donnée dans ce sens à la puissance civile.
Les circonstances au milieu desquelles écrivirent les deux illustres théologiens Bellarmin et Suarez sont une raison de plus à l'appui de ce que je viens de dire. J'ai cité quelques passages d'un ouvrage fameux de Suarez, écrit pour réfuter le roi Jacques d'Angleterre. Ce roi ne pouvait supporter que le cardinal Bellarmin eût établi que le pouvoir des rois Devenait point immédiatement de Dieu, mais leur était communiqué par le canal de la société, laquelle Tavait reçu d'une manière immédiate. Possédé de la manie de discuter et de trancher du théologien, le roi Jacques ne se bornait pas à la simple théorie : il transportait ses théories sur le terrain de la pratique.
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et disait à son parlement « qne Dieu Tayait fait maître absolu, et que tous les priyiléges dont jouissaient les corps colégislateurs étaient de pures concessions émanées de la bonté des rois. » Les courtisans, dans leurs adulations, lui décernaient le titre de moderne Salomon ; il devait trouver fort mauvais que les théologiens italiens et espagnols s'efforças* sent, par leurs écrits, de rabaisser Torgueil de sa présomptueuse sagesse, de mettre quelques entraves à son despotisme.
Qu'on réfléchisse sur les paroles de Bellarmin, et plus encore sur celles de Suarez, on verra que leur objet était de marquer la différence qui sépare la puissance civile de la puissance ecclésiastique, par rapport au mode de leur origine. Us reconnaissenr que les deux puissances émanent de Dieu, que c'est un absolu devoir de leur obéir, que leur résister, c'est résister à Tordre même de Dieu. Mais, ne trouvant ni dans les Écritures ni dans la tradition aucua fondement qui établisse que la puissance civile a été instituée, comme celle des souverains pontifes, d'une manière spéciale et extraordinaire, ils veulent que cette différence reste marquée ; ils ne permettent pas qu'il s'introduise sur un point si important une confusion d'idées d'où pourraient naître des erreurs dangereuses. « Cette opinion, dit Suarez, est nouvelle, singulière, et parait inventée pour exagérer la puissance temporelle et affaiblir la puissance spirituelle. » (Vid. sup.) Voilà pourquoi, lorsqu'il s'agit de l'origine du pouvoir civil, ils n'autorisent pas
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fj qu'on oublie la part qa'y a eae la société : « Moyennmt h conseil et l'élection de la part de l'homme^ » £i fiellarmin ; rappelant ainsi au roi que, quelque acrée que fût son autorité, elle avait été tout autreflient instituée que celle du souverain pontife. La distinction entre la communication médiate et la eommunication immédiate servait tout particulièrement à constater la différence dont il s'agit. Cette distinction même rappelait que la puissance civile, Meu qu'établie de Dieu, ne devait son existence à aucune mesure extraordinaire, et ne pouvait être considérée comme surnaturelle ; cette puissance demeurait une simple dépendance du droit naturel et humain, sanctionnée toutefois d'une façon expresse par le droit divin.
Peut-être ces théologiens n'auraient-ils pas si fort insisté sur cette distinction , si cela n'avait été nécessaire à cause des efforts que d'autres faisaient pour l'effacer. Il importait de mettre un frein à l'orgueil du pouvoir, lequel tendait à s'attribuer, soit par rapport à son origine, soit par rapport à ses droits, des titres qui ne lui appartenaient point. S'arrogeaut une suprématie illimitée jusque dans les iffidres religieuses, la monarchie eût dégénéré peutêtre en une sorte de despotisme oriental, où l'honune est tout, où les choses et les peuples ne sont rien.
Si l'on pèse attentivement les paroles de Bellarmin et de Suarez, on verra que la pensée qui y domine fiit celle que je viens d'exposer. Au premier aspect, leur langage semble démocratique à l'excès ; on j
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trouve à chaque ligne les mots de communauté^ république , société, peuple ; mais eu examinant ayec plus d'attention l'ensemble du système et les expressions, on s'assure que les théories anarchiques n'avaient nulle part dans ces illustres esprits. D'une main ces théologiens soutenaient les droits de Faatorité, de l'autre ils prot^eaient ceux des sujets, s'efforçant ainsi de résoudre le problème qui forme l'éternelle occupation de tout publiciste de bonne foi : limiter le pouvoir sans le détruire et sans lui apporter d'excessives entraves ; placer la société à l'abri des dérèglements du despotisme, sans la rendre rebelle, ni remuante.
Par ces diverses raisons, on voit que la distinctioa entre la communication médiate et la communication immédiate présente peu ou beaucoup d'importance, selon l'aspect sous lequel on la considère.
Beaucoup d'importance, en ce qu'elle sert à rappeler au pouvoir civil que l'établissement des gouvernements et la détermination de leur forme a dépendu en quelque façon de la société elle-même, et qu'aucun individu, aucune famille ne peuvent se flatter d'avoir reçu de Dieu le gouvernement des peuples, de telle façon que les lois du pays n'y soient pour rien, toutes celles qui existent, même celles qu'on appelle fondamentales, ayant été une pure grâce octroyée par leur libre volonté. Cette même distinction sert aussi à établir l'origine du pouvoir civil. Ce pouvoir est émané de Dieu, auteur de la nature, mais non institué par une mesure extraor*
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dioaire) comme une chose surnaturelle, ainsi que cela a lieu par rapport à la suprême autorité ecclésiastique.
Se cette dernière considération résultent deux conséquences de la plus haute importance pour la légitime liberté des peuples et Tindépendance de l'Église. Bappeler rintervention expresse ou tacite de la société dans rétablissement des gouyemements et la fixation de leurs formes, c'est éviter de couvrir leor origine d'un voile mystérieux ; c'est tout simplement déterminer leur objet, et éclaircir leurs devoirs en même temps que fixer leurs attributions. Par là on met une digue aux dérèglements, aux abus de l'autorité. Que si celle-ci se laisse emporter, elle sait du moins ne pouvoir s'appuyer sur des théories énigmatiques.Par là aussi l'indépendance de l'ÉgUse s'asseoit sur des bases solides. A la puissance civile qui essayera de lui faire violence, l'Église pourra dire: « Mon autorité a été établie directement et immédiatement de Dieu, d'une manière spéciale, extraordinaire et miraculeuse ; la tienne émane également de Dieu, mais moyennant l'intervention des hommes, par l'intermédiaire des lois, suivant le cours indiqué par la nature et déterminé par la prudence humaine : or, ni les-hommes, ni les lois civiles n'ont le droit de détruire ou de changer ce que Dieu lui-même, se mettant au-dessus de l'ordre naturel et employant d'ineffables prodiges, a daigné instituer. »
Tant que l'on respectera les idées que je viens d'exposer^ tant que la conoimunication immédiate ne sera
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pas entendue en un sens trop large et qae Ton aura soin de ne pas confondre des choses dont la délimitation intéresse si gravement la religion et la société, la distinction dont nous avons parlé n'a que peu d'importance. Nous avons même vu que les deai opinions se peuvent concilier. Quoi qu'il en soit, celte distinction montre avec quelle élévation de yucs les théolo^ens catholiques ont agité les hautes questions de droit public. Guidés par la saine philosophie, et ne perdant jamais de vue la boussole de la révélation, ils ont donné une satisfaction égale aux vœux des deux écoles contraires ; ils ont su éviter les égarements de Tune et de l'autre : démocratiques sans être anarchistes, monarchiques sans tomber dans l'adulation.
Pour établir les droits des peuples, ces théologiens, bien différents des modernes démagogues, n'ont en nul besoin de détruire la religion. Ils protégeaient par la religion les droits des peuples conmie ceux des rois. La liberté pour eux n'était point synonyme de licence et d'irréligion. Dans leur pensée, les hommes pouvaient être libres sans être rebelles ni impies. La liberté consistait à être esclave de la loi; et de même que sans religion et sans Dieu ils ne concevaient pas l'existence de la loi, de même ils croyaient impossible la liberté saus Dieu et sans religion. Or, ce que la raison, Fhistoire, la révélation enseignaient à ces esprits illustres, l'expérience nous l'a rendu évident. Parlera-t-on des dangers que les doctrines plus ou moins larges des théologiens pou-
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nimt susciter aux gouyernements? Personne au* joard'iiui ne se laisse plus tromper par des déclantioDg insidieuses ; les rois désormais savent assez likfl bannissements et les écbafauds leur sont venus des éeoles théologiques (2).
ESPAGNOLE
Les doctrines exagérées n'assurent ni la liberté des peuples, ni la force des gouvernements ; les uns et les autres ont besoin de la vérité et de la justice, seuls fondements sur lesquels on puisse bâtir avec espérance de stabilité. D'ordinaire, les maximes favorables à la liberté ne sont jamais portées à un plus haut point que la veille du jour où s'établit le despotisme ; et l'on doit craindre que les révolutions et la mine des gouvernements ne soient bien proches, lorsqu'on entend prodiguer au pouvoir d'indignes adulations. A quelle époque le pouvoir des rois a-t-il été plus vanté que vers le milieu du dernier siècle? Qui ne sait les exagérations que l'on fit des prérogatives du pouvoir royal, lorsqu'il s'agit d'expulser les
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Jésuites et d'abaisser Tautorité pontificale? Du Portugal, de l'Espagne, de l'Italie, de rAutriche, de h France, on entendit s'élever la voix du plus pur^ d» plus fervent royalisme. Quelques années plus tard, demandez ce qu'est devenu ce grand amour, ce zMe si vif pour la monarchie, lorsque Fouragan révolutionnaire commence à souffler. Qu'ont fait, en gâterai, les prosélytes des doctrines antiecclésiastiqaes? Ils se sont unis aux démagogues pour renverser à la fois l'autorité de l'Église et celle de^ rois : oubliant l'adulation, ils se sont livrés aux insultes et à la violence.
I^s peuples et les gouvernements ne doivent jamais perdre de vue cette règle de conduite si utile aux hommes sages : se défier de qui les flatte, s'attacher à qui les avertit et les reprend. Qu'ils y fassent attention : lorsqu'on les caresse avec une tendresse affectée, lorsque l'on soutient trop chaudement leur cause , c'est un signe qu'on veut faire d'eux les instruments d'un intérêt qui n'est point le leur.
En France, le zèle monarchique fut tel, qu'on alla jusqu'à proposer, dans certaine assemblée des ÊtaU généraux,- d'ériger en principe sacré que les roii reçoivent immédiatement de Dieu la suprême puissance. La chose n'eut point lieu, mais cette proposition seule indique avec quelle ardeur on défendai alors la cause du trône. Or, savez-vous ce que signi fiait cette ardeur? l'antipathie contre la cour d( Rome, la crainte de voir trop s'étendre le pouvoù
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des Papes; il s'agissait de combattre le fantôme de la mùnarehie universelle. Louis XIV, qui prenait tant de soin des Régales , ne prévoyait certainement pas rinfortone de Louis XYI , et Charles III , lorsqu'il j^ètait loreille au comte d'Àranda et à Gampomalès , ne pensait pas que les Gortès constituantes de Cadix fussent si voisines.
Les monarques éblouis oublièrent un principe qui domine toute l'histoire de l'Europe moderne, savoir, que l'organisation sociale est émanée de la religion, qae, par conséquent, les deux puissances auxquelles appartiennent la défense et la conservation des grands intérêts de la reUgion et de la société, doivent vivre dans une harmonie parfaite. La puissance ecclésiastique ne saurait s'affaiblir sans que la puissance civile s'en ressente : celui qui sème le schisme recueillera la rébellion.
Durant les trois derniers siècles , les doctrines les plus larges , les plus populaires touchant l'origine du pouvoir civil ont circulé parmi nous : qu'importait à la monarchie espagnole, puisque ceux mêmes qui soutenaient ces doctrines étaient les premiers à condanmer la résistance aux puissances légitimes, i inculquer l'obéissance, à fortifier dans les cœurs le respect, l'amour, la vénération pour le souverain. La cause du malaise de notre époque et des dangers incessants qui menacent les trônes, n'est pas précilânent la propagation de doctrines plus ou moins démocratiques, mais le défaut de principes religieux et moraux. Proclamez que le pouvoir vient de Dieu, 111. 6
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qa'y gagnerez- tous si les sujets ne croient pi Dieu? Montrez le caractère sacré da deyoir de béissance, quel effet cela produira-t-il sur ceui n'admettent pas même Texistence d'un ordre m et pour lesquels le devoir n'est qu'une idée cL rique? Supposez, au contraire, des hommes pén des principes religieux et moraux , qui s'incli devant la volonté divine et se croient obligés d soumettre dès qu'elle leur est manifesta; qi porte alors que la puissance civile émane de médiatement ou immédiatement ; il suffît de leur trer que, quelle que soit son origine, Dieu l'appr et veut qu'on y obéisse, ils se soumettront au£ avec plaisir, car ils verront dans cette soumû Faccomplissement d'un devoir.
On comprendra par là comment il se fait que taines doctrines paraissent de nos jours plus dangi ses qu'autrefois : c'est que Tincrédulité et l'immoi les interprètent en un sens pervers, et en font de plications qui ne causent qu'excès et bouleversen A entendre parler aujourd'hui du despotisme de lippe n et de ses successeurs, on croirait assuré) qu'il ne devait circuler de son temps que des trines favorables au plus pur absolutisme ; et n moins, nous voyons se répandre dans ce temp sans la moindre appréhension de la part du pom des ouvrages dans lesquels se trouvent soute] des théories qui par nous seraient jugées trop dacieuses.
Ainsi n'est-il pas bien remarquable que le fan
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Kyre da P. Mariana , intitulé de Rege et Régis tir- HiMUme , lequel fut brûlé à Paris par la main du bourreau, ait été publié en Espagne, onze ans aupan?ant, sans que l'autorité ecclésiastique ni l'autorité dYile y aient opposé le moindre obstacle ? Mariana ndt la main à cet ouvrage d'après les instances de D. Garcia de Loaisa, précepteur de Philippe ni, plus tard archeTèque de Tolède ; en sorte que l'ouvrage ht destiné, qui le croirait? à l'éducation et à Tinstraction de l'héritier de la couronne. Jamais on ne parla aux rois avec plus de liberté, jamais la tyrannie ne fut condamnée d'une voix plus foudroyante. Les doctrines les plus populaires y sont proclamées ; et cependant l'ouvrage fut publié à Tolède en 1099, diez Pedro Bodrigo, imprimeur du roi, avec approbation du P. Fr. Pedro de Ona, provincial de l'Ordre de la Merci à Madrid , avec permission d'Etienne Hojeda, visiteur de la Compagnie de Jésus dans la province de Tolède, sous le généralat de Claude Aqoaviva , et, qui plus est, avec le privilège royal et une dédicace au roi lui-même. Outre cette dédieaoe placée au commencement du livre, Mariana, dans le titre même, voulut consigner à qui il l'adressait : De Rege et Régis institutione Libri III, ad PM- Jipfum IIIj Hispanise regem cathoKcum ; et comme si cela n'était pas suffisant, Mariana, en dédiant à Philippe ni la version espagnole de son Histoire d'Espagne, lui dit : « L'an dernier j'ai présenté à Votre Majesté un livre de ma composition touchant les vertus ^ doit avoir un bon roi) mon désir étant que tous
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les princes le lisent et s'en pénètrent soigneusemetA* • « El ano pasado présenté à F. M. un libro que cmpuse de las virtudes que debe tener un buen rey^ gu^ deseo lean y entiendan todos los principes con mdodo. »
Laissons de côté sa doctrine sur le tyrannicide, principale cause de sa condamnation en France, dans ce pays où Ton avait certes des sujets d'alarme, puisqu'on y voyait périr les rois de la main des assassins. Examinant uniquement sa théorie sur le pouvoir , nous la trouverons aussi populaire, aussi large que peuvent Tètre celles des démocrates modernes. Mariana exprime ses opinions sans détour, sans déguisement. Par exemple, mettant en parallèle le roi et le tyran, il dit : « Le roi exerce avec une grande modération le pouvoir qu'il a reçu de ses sujets. .
Ainsi, il ne domine pas sur ses sujets comme sur des esclaves, à la façon des tyrans, mais il les gouverne comme des hommes libres ; et ayant reçu du peuple le pouvoir, il a un soin très-particulier 'que, duraul toute sa vie, le peuple lui conserve de bon gré sa soumission. » — « Eex quam a subditis accepit potesta: « tem singulari modestia exercet... Sic fit, ut subdi- « tis non tanquam servis dominetur, quod faciun « tyranni, sed tanquam liberis praesit, et qui a po « pulo potestatem accepit, id in primis curae habe « ut per totam vitain volentibus imperet. » (Lib. i cap. 4, pag. 57.) Voilà ce qu'écrivait en Espagni un simple religieux, ce qu'approuvaient ses supé
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riears, ce qa'À^outaient attenti\emciit les rois. A quelles réflexions ce fait ne donne-Ml pas lieu ! Où est rétsroite et indissoluble alliance que les ennemis da Catholicisme ont supposée entre les dogmes de relise et les doctrines de servitude? S'il était permis de s'exprimer comme nous yenons de yoir en un pays oà le Catholicisme dominait d'une manière si exdosiTe, comment soutenir qu'une pareille religion tmd à rendre le genre humain esclave, que ses doctrines favorisent le despotisme?
\ Bien ne serait plus aisé que de remplir des volumes de passages de ce genre, empruntés à nos écri- Tains, laïques ou ecclésiastiques. Quel monarque absolu en Europe trouverait bon qu'un de ses hauts fonctionnaires s'exprimât touchant l'origine du pou- Toir comme le JEidt notre immortel Saavedra?
« C'est du centre de la justice, dit-il, qu'on a tiré la circonférence de la couronne. Celle-ci ne serait point nécessaire s'il était possible de vivre sans la première.
Hae nna reges olim sunt fine creati, Dicere jus popuUs, injustaque lollere facta.
« Dans le premier âge, on n'eut pas besoin de pôae, car la fkute était inconnue; la récompense était également inutile, car ce qui est honnête et glorieux était aimé en soi. Mais la malice, croissant avec Tàge du monde, rendit la vertu craintive ; simide et sans défiance jusque-là, celle-ci vivait dans les champs. L'égalité fut méprisée ; la modestie, la puto se perdirent ; l'ambition, la violence survinrent,
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et à leur suite, les dominations. La prudence, eoiH trainte par la nécessité et éveillée par la lumière iuh turelle, réduisit les hommes à Tétat de la société civile, pour leur permettre d'exercer les vertus auxquelles la raison les incline. Au moyen de la Toix articulée que leur donna la nature , ils purent s'expliquer mutuellement leurs pensées, se manifester les uns aux autres leurs sentiments et leurs besoins, s'ttiseigner, se conseiller et se défendre. Cette société une fois formée, on vit naître du commun consentement, dans toute cette espèce de communauté, une puissance éclairée de la loi de nature, afin de conserver les parties diverses, de les maintenir en justice et en paix , en punissant les vices et récompensant les vertus. Comme cette puissance ne put pas rester répandue dans tout le corps du peuple, à cause de la confusion qui aurait régné dans les résolutions et l'exécution; comme il fallait nécessairement qu'il y eût quelqu'un qui commandât et quelqu'un qui obéit, on se dépouilla de la puissance, on la déposa en un seul, ou en un petit nombre, ou en un grand nombre, c'est-à-dire en Vune des trois formes de toute r^uhlique, la monarchie, Varistocratie ou la démocratie. La monarchie fut la première, parce que les hommes choisirent pour les gouverner, dans leurs &milles, et plus tard au sein des peuples mêmes, celui qui surpassait les autres en bonté ; la grandeur augmentant, on honora sa main du sceptre, on ceignit son front de la couronne, en signe de majesté, çt pour marquer la puissance suprême qu'on )uj
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arait accordée. Or cette poiEsance consÎEte priucipakment dans la justice qui doit maintenir le peuple e& paix : celte justice venant à manquer, Vordre de la république manque j et l'office de roi cesêe^ ainsi qpi'il arriva en Gastille , où le gouyerneinent des juges remplaça celui des rois , à cause des injustices de D. Ordoiio et de D. Fruela... »
(Idée d'un prince politique chrétien exposée en cent deyises par D. Di^o de Saavedra Fajardo, chetaHa* de Tordre de Saint-Jacques, du Conseil de S. M. dans le Conseil suprême des Indes, derise 22.)
Les mots de peuple, pacte, consentement, ont fini par causer de l'eifiroi aux hommes à idées saines et à intentions droites , par suite du déplorable abus qu'on en a fût dans ces écoles immorales qui mériteraient bien plutôt l'épithëte d'irréligieuses que celle de démocratiques. Non , ce n'est point le désir d'à* méliorer le sort des peuples qui les a poussés à bouleverser le monde. Le vrai motif, c'est une ayeugle rage contre la religion, le plus ferme soutien de tout ce que la dyilisation européenne ayait conquis de Mge, de juste et de salutaire. Et en effet, n'ayonsnoos pas yu les écoles impies, qui yantaient tant leur amour pour la liberté, se ployer humblement sous la main du despotisme, toutes les fois qu'elles l'ont jugé utile à leurs desseins? Ayant la Réyolution française, n'ont-elles pas été les plus basses adulatrices des rois, dont elles étendaient démesurément les attributions, en yue de faire servir le pouyoir royal ^ abattre l'Église? Après l'éDoque réyolutionnairç,
M|l»**aii#«i vnn te gwwipar autour ilHppi<wu M |M«ilniMHM>OB pu eneim ftirejHwjfHMill flOTMMP JNwqiuiiP C'ert.qœ VapoUMAl^Jki lÉilhliii . pOTMmifiée , le rtipréaNfwt ijbii J<Wi» ■•IMliai.fllie l'joa Toolait salmiliMr: mjT .mffpwiim^ dftîynelfl ProtMtantismB exalte ta nino ÉKaahitli pamqneoe fat elle qui aflfannit fw dei Jm^ imXfyitb «aUie. , , .,;,^;)
*3lM4Mlriiifi»4le boikuMmeol» «rtiMff^i^ 1«i9*dli9B aiyportem àk looiété, fmMmtlàllh Miment nu aute effrt qui, >upwiriteWMi||»»JWif ■mMpr aalntaiTB, mais gai en réjjijj^ a» |j)gigBntot ; éim l'ardre des fùto, elles êmmt^mi^^Ê^^f^ Hons dangereofles, et dana r<MilnfdwjM||^^ rapgttttcatetréteéeMBflPtto oomme erronés ou regarder d'un osU dedéfiancjB deè principes qui auparavant auraient passé pour vérir tables, ou n'auraient été que d'innocentes erreurs. La raison de tout cela est fort simple : il n'y a pas de pire ennemi de la liberté que la licence.
Â l'appui de cette dernière observation, il est bon de démontrer que les doctrines les plus rigoureuses en matière politique sont n^ dans les pays où l'anarchie a fait le plus de ravages , et précisément à ces époques où le mal encore présent ou très-récent se faisait le plus vivement sentir. La révolution religieuse du seizième siècle et les bouleversements politiques qui en furent la conséquence , affectèrent principalement le Nord de l'Europe ; le Midi, spécialement l'Italie et l'Espagne , en ayant été presque
I LIBBRTB DR L1NGA6B BN BSPAGNE. |0
eolièrement prësenré. Eh bien! ces deux derniers pays sont précisément ceux où la dignité et les prélogatiTes du pouvoir ciyil ont été le moins exagérées, ceux où on ne les déprima point dans la théorie, où on les respecta dans la pratique. De toutes les nations modernes, TAngleterre est la première au sein de laquelle se soit réalisée une révolution pro prement dite ; car je ne compte pour telles ni le sonlèyement des paysans d'Allemagne, qui, malgré les eatastroi^ies dont il fut la cause, ne parvint point à changer l'état de la société, ni Finsurrection des Provinces-Unies, qui doit être considérée comme une guerre d'indépendance. Or, ce fut précisément en Angleterre qu'apparurent les doctrines les plus exagérées et les plus fausses en faveur de la suprême autorité de la puissance civile. Hobbes, qui, tout en refusant à Dieu ses droits, eu attribuait d'illimités aux monarques, vécut à l'époque la plus agitée, la plus turbulente des annales de la Grande-Bretagne : il naquit eu 1588 et mourut en 1679.
En Espagne, où les doctrines impies et anarchiques qui avaient troublé l'Europe depuis le schisme de Luther ne pénétrèrent point avant le dernier tiers du dix-huitième siècle, nous avons vu qu'on s'exprimait sur les points les plus importants du droit public dyec la plus grande liberté ; on y soutenait des doctrines qui partout ailleurs auraient paru alarmantes. Aussitôt que les erreurs nous furent inoculées, l'exagération se fit également sentir; jamais chez iM)a8 les droits des monarques n'ontétéexaltés comme
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80US le règne de Charles IIL c'est-à-dire lorsque Tépoquc moderne s'inaugurait parmi nous.
La Religion, qui dominait toutes les conscieneeSy les maintenait dans Tobéissance due au Souyerain; dès lors nulle nécessité de le favoriser par des titr«B extraordinaires : ses Téritables titres lui suffisaient. Pour qui sait que Dieu prescrit d'être soumis à la puissance légitime, il importe peu que celle-ci émane du ciel d une manière médiate ou immédiate, que la société ait eu plus ou moins de part à la détermination des formes politiques, à l'élection des personnes ou des familles qui doivent exercer le sor préme commandement. Ainsi, bien qu'on parlât oi Espagne de peuple^ de consentement, de pactes^ lei monarques y étaient entourés de la vénération la plw profonde ; l'histoire de ces derniers siècles n'offre pat un seul exemple d'attentat commis contre leur per sonne. Les tumultes populaires étaient en mèm( temps fort rares, et ceux qui eurent lieu doiven être attribués à des causes qui n'ont aucun rappor avec l'une ou l'autre des doctrines dont nous parlons
Comment se fait-il qu'à la lin du seizième siècle, 1 conseil de Castille ne se soit point alarmé des prin cipes émis par Mariana, dans son livre de Rege et Ri gis institutione, tandis que ceux de l'abbé Speda lieri, à la fin du dix-huitième siècle, lui causèrent ui si grand effroi ? La raison eu est moins dans le con tenu des deux ouvrages que dans l'époque de leu publication : le premier vit le jour en un temps oi les principes religieux et moraux régnaient ferme
LIBERTE D8 lANOAGB EN ESPAGNE. 107
m^t aa sein du peuple espagnol ; le second s'introduisit chez nous lorsque les doctrines et les faits de k Révolution française faisaient trembler les trônes, lorsque la propagande de Paris commençait à nous penrertir par ses émissaires et ses livres.
L& où la raison et la vertu auraient l'empire, ou fes passions mauvaises ne s'agiteraient point, ob tous les citoyens se proposeraient pour but unique I le bien et la prospérité de la patrie, les formes do gouvernement les plus populaires, les plus larges, seraient sans danger. Chez un tel peuple, en effet, les réunions nombreuses ne produiraient point de désordre, les intrigues n'obscurciraient point le mérite, les mots de liberté et de félicité publique ne seraient point exploités par l'ambition de quelquesans. De même en un pays où la religion et la morale r^ent sur les esprits, où le devoir n'est pas un vain mot, où Ton considère comme un crime aux yeux de Dieu de troubler la tranquillité de l'État ; en un pareil pays, dis-je, il sera moins dangereux d'agiter, théoriquement, touchant la formation des sociétés et Forigine du pouvoir civil, des hypothèses plus ou moins hardies, et d'établir des principes favorables lux droits des peuples. Mais ces conditions venant à manquer, il sert de peu de proclamer des doctrines rigonreuses ; toute précaution est alors inutile : comment celui qui ne respecte point la majesté divine respectera-t-il la majesté humaine ?
Les écoles conservatrices de notre époque, qui se sont proposé de mettre un frein au torrent de la Bé-
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Tolation, ont presque toujours eu le tort d'oubli< la yérité que je yiens d'exposer. Majesté royale^ a\ toriti du Gouvernement, suprématie de la Loi^ So\ veraineté parlementaire f Respect pour les formes iti bliesy Ordre : ces mots sont prononcés à chaqi instant. On proclame que c'est là le palladium de société^ et Ton condamne fortement la républiqu l'insubordination^ la désobéissance à la loi, Vinsm rectUm, V anarchie. Mais on oublie que les doctrim sont bien faibles, bien Yacillantes, lorsqu'il n exis pas un point fixe auquel le premier anneau de chaîne puisse être rivé. Généralement parlant, c écoles sortent du sein même des révolutions ; ell sont diriges par des hommes qui ont figuré daj les révolutions, qui ont contribué à leur donner V lan, qui, pour atteindre Tobjet de leurs désirs, n'o pas craint, à une autre époque^ d'affaiblir Tascei dant de la religion, et de relâcher par là les liai moraux. Voilà pourquoi ils se sentent impuissaD lorsque la prudence ou Tintérèt leur conseillent < de dire, Cest assez : entraînés comme tout le mon< par le tourbillon furieux, ils ne peuvent plus arr< ter ni diriger k mouvement.
Nous entendons à chaque instant condamner Contrat social de Rousseau, à cause des doctrin anarchiques qull contient ; mais croit-on par basai que le Contrat social soit uniquement ce qui a boi leversé l'Europe ? Sans doute il a produit de désai treux résultats ; mais de plus graves encore ont él causés par cette irréligion qui mine profondémer
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tontes les bases de la société, relâche les liens de famille et livre l'individu au caprice de ses passions, sans autre frein, sans autre guide que les conseils d'un bas égoïsme.
Les hommes de bonne foi commencent à pénétrer ees vérités. Néanmoins, dans les régions de la politique règne encore cette erreur qv' prête à la simple MUon des gouvernements civils, indépendamment des influences religieuses et morales, la puissance d'organiser et de conserver la société. Je sais bien qu'on n'établit point cela dans la théorie; mais qu'importe la théorie, si dans la pratique on agit conformément à Terreur ?
Ces écoles philosophico-politiqnes, qui prétendent régir le monde, procèdent d'une manière précisément opposée à celle du Christianisme. Celui-ci, bien que son objet principal fût le ciel, ne n^ligea pas cependant le bonheur des hommes ici-bas. Or, persuadé que, ponr bien ordonner la communauté, il fallait d'abord régler l'ir.divido; que, pour former nue bonne société, il fallait commencer par former de bons citoyens , il s'adressa directement à l'intelligence et au cœur. Proclamer certains principes itolitiques, instituer des formes particulières, telle est h panacée de quelques écoles qui croient possible de diriger la société sans eiercer une influence efficace sur l'intelligence et le cœur ; la raison et l'expérience sont d'accord pour nous apprendre ce que vaut un pareil système.
Enraciner profondément dans les esprits la reli-*
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s;ion et la morale, tel est le premier soin à prendre pour prévenir les révoltes et la désorganisation. Lorsque cette double puissance domine les cœurs, il n'y a plus à s'effrayer du plus ou moins de latitude des opinions politiques. Comment un gonvemement peut-il avoir confiance en un homme professant des opinions monarchiques, si cet homme est d'ailleurs an impie? Celui qui dénie à Dieu lui-même ses droits, respectera-t-il ceux des rois? La première chose, disait Sénèque avec une profonde raison, c'est le culte des dieux et la foi dans leur existence ; la seconde est de reconnaitre leur majesté et leur bonté, sans laquelle il n'y a point de majesté. « Primum eH Dêorum eultus, Deos credere; deinde rMere illis majestatem suam, reidere bonitatem sine qua nulïa majestas est. » (Senec. Epist. 95.)
Yoici comment s'exprime de son côté le premier orateur, et peut-être le plus grand philosophe de Borne, Cicéron : « Il faut, dit-il, que les citoyens soient d'abord persuadés qu'il y a des dieux maîtres de toutes choses et dirigeant toutes choses ; entre les mains desquels sont tous les événements ; qui dispensent incessamment de grands biens au genre humain; qui voient l'intérieur de l'homme, ce qu'il fait, l'esprit et la piété qu'il porte dans la pratique de la religion, et qui tiennent compte de la vie de l'homme pieux et de celle de l'impie. » SU igiturjam hoc a principio persuasum civibuSy dominos esse om^ nium rerum, ac moderatores deos ; eaque qusa gerantuTy eorum geri ditione ac numine^ eosdemqm optime
ATTBIBUTIONS DU POOVOIB CIYJL. Ifl
dégénère hotninum m«fen, et qualis quUqw sit, quid agat, quid inde admittatj qua mente^ qua pietate coht religioneê intuêri ; piorumque et impiorum habere rationem. (CSc, deNat,Deor., 2.)
Il faut graver ces vérités dans les esprits. Les nnux de la société n'émanent pas principalement des idées ni des systèmes politiques; la racine da mal est dans l'irréligion. 8i l'on n'oppose à l'irréligion UQe digne, c'est en yain que l'on proclame les principes monarchiques les plus rigides. Hobbes assorémeut flattait les rois un peu plus que ne faisait Bellannin ; et cependant, s'il fallait choisir entre ces deux hommes, quel monarque doué de bon sens ne préférerait d'avoir pour sujet le savant et pieux eon«troversi8te(3)?
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Après avoir montré que la doctrine catholique tonehant roriginedu pouvoir civil ne renferme rien qui ne soit par&itement conforme à la raison et ne puisse se concilier avec la véritable liberté des peuples, passons à la seconde des questions proposées : recherebons quelles sont les attributions de ce pouvoir^ et
lis auFRu un.
Yoyons si, sous cet aspeet, l'ÉglUe enseigne qoélqne chose qui soit favorable au despotisme, à cette oppression dont on l'a si ealomnieosement accnsée d'être le soutien. Noas invitons nos adversaires emmêmes à nous faire la démonstration contraire, bien sûrs qa il lear sera plus difficile d'y réussir qu'il ne l'est d'accumuler des accusations vagues, propres uniquement à tromper les esprits trop confiants. Pour soutenir convenablement ces accusations, il faudrait citer des textes de l'Écriture, des traditions, des décisions de conciles ou de souverains pontifes, des sentences des Pères, qui accordent an pouvoir des droits excessifs, et restreignent iiqnstanent ou détruisent la liberté des peuples.
Mais, dira quelqu'un, si les sources sont restées pures, les commentateurs en ont tiré de menteuses déductions ; en d'autres termes, les théologiens des derniers siècles, se faisant les adulateurs du pouvoir civil, ont travaillé à étendre démesurément ses droits, par conséquent à établir le despotisme. Gomme bien des gens s'arrogent le droit de juger les docteurs de ce que Ton appelle Fépoque de décadence, et se permettent de les censurer avec d'autant plus de tranquillité, qu'ils n'ont jamais pris la peine d'ouvrir les œuvres de ces hommes illustres, il nous faut entrer dans quelques détails sur ce sujet ; il convient de dissiper des préjugés, des erreurs qui font le tort le plus grave à la religion, et ne sont pas moins préjudiciables à la science.
Grâce aux déclamations des protestants, certaini^
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esprits s'imaginent qne tonte idée de liberté aurait dispara dn sein de r£arope, si la prétendue Béforme da XVr siècle n'était survenue à temps. On se figore les théologiens catholiques comme une tourbe de moines ignorants, capables uniquement d*écrire m, on mauvais langage , et en un style pire encore, des niaiseries dont le seul but était d'exalter l'autorité des Papes et des rois, de prêter secours à Toppression intellectuelle et politique, à l'ignorance, à la tyrannie.
Qu'on devienne victime de l'illusion en des matières dont l'examen est difficile et ardu ; que le lecteur se laisse tromper par un écrivain à propos de telle ou telle question sur laquelle il s'en faut rapporter à sa parole, comme lorsqu'il s'agit de la description d'un pays ou d'un phénomène uniquement examiné par celui qui raconte, voilà qui n'a rien d'étrange : mais qu'on reste stupidement asservi à des erreurs qui s'évanouiraient après quelques moments passés dans la plus obscure bibliothèque ; que les auteurs des brillantes éditions de Paris aient le privilège de défigurer impunément les doctrines autrefois les plus vulgaires dans les écoles, voilà ce que l'on a peine à concevoir, ce qui est sans excuse chez l'homme qui fait vanité d'aimer la science et d'être on investigateur consciencieux de la vérité. A coup sûr, nu grand nombre d'écrivains ne se montreraient pas si prompts à parler de ce qu'ils n'ont point étudié, à analyser des livres qu'ils n'ont jamais lus, s'ils ne comptaient sur la légèreté de leurs lect,enx«. Ite
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mettraient plus de retenue à prononcer magistralement sur une opinion, sur un système ; à récapituler en deux mots les travaux de plusieurs siècles, à dé* cider par un trait d'esprit les questions les plus graves, s'ils craignaient que le lecteur, participant tant soit peu du scepticisme de Tépoque, dût ne point donner une aveugle foi à ses assertions, et prendre la peine de les confronter avec les faits.
Nos ancêtres ne croyaient point avoir le droit, je ne dirai pas de raconter, mais de faire une simple allusion, sans citer soigneusement en note la source où ils avaient puisé : leur délicatesse à cet égard dégé* nérait en excès ; niais, à notre tour, nous avons tort de nous croire dispensés de toute formalité, lors même qu'il s'agit de la matière la plus importante et qui exige le plus impérieusement le témoignage des faits. Or les opinions des anciens écrivains sont des faits, des faits constatés dans leurs écrits ; les juger d'un coup d'œil, sans descendre aux détails, sans citer les sources, c*est encourir le soupçon de falsifier Tbistoire, et l'histoire la plus précieuse, celle de l'esprit humain.
Cette légèreté de la part de certains écrivains pro* vient, en grande partie, du caractère qu'a pris la science dans notre siècle. Il n'existe plus de science particulière, il n'y en a qu'une, générale, qui les em« brasse toutes, qui renferme dans son cercle immense toutes les branches des connaissances, et, par conséquent, oblige le commun des esprits à se contenter de notions vagues, malheureusement trop propres
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à simuler l'abstraction et raniversalité. Jamais les eonnaissances ne se sont généralisées comme aujonr^ d'hui, et jamais il ne fut plus malaisé de mériter Tépithète de savant. L'état actuel de la science réclame une laborieuse activité pour acquérir l'érudition, une réflexion profonde pour la mettre en ordre, un coup d'œil vaste et pénétrant pour la simplifier, une haute compréhension pour s'élever dans les régions où la science a établi son siège. Combien peu d'hom* mes réunissent ces qualités ? Mais revenons à notre sujet. V
Les théologiens catholiques sont si loin d'incliner à soutenir le despotisme, que je doute qu'on puisse trouver de meilleurs livres que les leurs pour se former des idées claires sur les légitimes attributions du pouvoir ; j'ajouterai mémeque, généralement parlant, ils penchent d'une manière toute particulière vers le développement de la vraie liberté. Le type par ex* cellence des écoles théologiques, le modèle sur lequel, pendant plusieurs siècles, ont été fixés les regards, c'est saint Thomas d'Aquin ; or nous pouvons défier nos adversaires de présenter un juriste, un philosophe qui expose avec plus de lucidité, avec plus de sagesse et une plus noble indépendance, les principes par lesquels doit se régler le pouvoir civil. Son Traité des Lois est un ouvrage immortel ; quiconque Ta compris à fond n'a plus rien à apprendre touchant les grands principes qui doivent guider le législateur^
Vous méprisez bien légèrement les temps écoulés ; selon vous, jusqu'à ce jour, on ne savait rien de bt po-
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litiqae ni du droit public. Forgeant, dans TOtre imagination, une criminelle alliance entre la religion et le despotisme, tous croyez entrcToir dans la lointaine obscurité des cloîtres la trame de ce pacte infâme; eh bien ! savez-yous qu'elle est Topinion d*nn religieux du treizième siècle sur la nature de la loi? Apprenez que irous-mème n'auriez pu donner une définition plus douce de la loi. Vous n*anriez point imaginé, comme lui, d'en faire disparaître Tid^ de force ; vous ne concevriez jamais comment , en si peu de paroles, il a su tout dire, ayec tant d'exactitude, avec tant de lucidité, dans des termes si favorables à la véritable liberté des peuples et à la dignité de l'homme.
La définition dont je parle étant un résumé de la doctrine entière de saint Thomas, et en même temps la règle qui a dirigé tous les théologiens, peut être r^ardée comme un abrégé des doctrines théologiques par rapport aux attributions du pouvoir civil : elle nous fait saisir d'un coup d'œil quels étaient, à cet égard, les principes dominants dans la Catholicité.
Le pouvoir civil agit sur la société au moyen de la loi; or, d après saint Thomas, la loi est un « règlement dicté par la raison, ayant pour but le btencommtin, et promulgué par celui qui a le soin de la communauté. Qusedam rationis ordinatio ad bonum commune^ et ab eo qui curam communitatis habet promulgata.^ (1,2, quaest. 90, art. 4.)
Règlement dicté par la raison^ rationis ordinatio. Voilà, d'un seul mot, Tarbitraire et la force bannis;
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Toiià le principe que la loi n'est pas un pur effet de Il Tolonté. La maxime célèbre, Quod principi placuU, kgis kabet vigorem, se trouve corrigée : quoique msoeptible d'un sens raisonnable et juste, cette jDaxime ne laissait pas d'être inexacte ; elle se res- MHitait de l'adulation. Un célèbre écrivain de nos jours a consacré de nombreuses pages à prouver que la Intimité n'a point sa racine dans la volonté, mais dans la raison, inférant de là que ce qui doit commander aux hommes n'est pas la volonté, mais la raison ; ayec beaucoup moins d'apparat, non moins de solidité et plus de concision, le saint Docteur exprima cette pensée dans les mots que je viens de citer : rotianiê ordinaiio.
Si l'on 7 fait attention, le despotisme, l'arbitraire, la tyrannie, ne sont autre chose que le manque de raison dans le pouvoir, la domination de la yolonté. Lorsque la raison commande, il y a légitimité, justice, liberté ; lorsque la volonté seule commande, il y a ill^itimité, injustice, despotisme. C'est pourquoi ridée fondamentale de toute loi est qu'elle soit conforme à la raison ; la loi doit être une émanation de la raison même appliquée à la société. A la vérité, c'est la volonté qui sanctionne la loi et la fait exécuter ; mais la Yolonté ne doit être ici qu'un auxiliaire de la raison, son instrument, son bras.
Sans acte de volonté, en effet, il n'y aurait point de loi. Les actes de la pure raison, sans le concours de la volonté, sont une pensée, non un commandement; ils éc airenti ils ne font point agir. On ne
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peut donc conceyoir l'existence de la loi qu'après que la yolonté qui commande s'est jointe & TaTis de la raison qui dispose. Néanmoins, cela n'empêche pas que toute loi ne soit tenue d'ayoir un fondement dans la raison, d'être conforme à la raison pour mériter le nom de loi. Ces observations n'ont point échappé & la pénétration du saint Docteur; Yoid comment il dissipe Terreur qui consisterait & croire que la seule volonté du prince fait la loi : « La raison reçoit de la yolonté la force de mooroir, comme on l'a dit plus haut (quœst. 17, art. 1); car, par cela même que la volonté veut la fin, la ndson commande par rapport aux choses qui conduisent à la fin ; mais pour que la volonté ait forée de loi dans ce qu'elle commande, elle doit être réglée par quelque raison : c'est ainsi qu'on entend que la yolonté du prince a force de loi ; s'il en était autrement, 7a volonté du prince serait plutôt une iniquité quunelci.^
« Ratio habet vim movendi a voluntate, ut supra « dictum est. (Quœst. 17, art. 1.) Ex hocenim quod « aliquis vult finem, ratio imperat de bis quœ snnt « ad finem, sed voluntas de bis quae imperantur, ad « hoc quod legis rationem faabeat, oportet quod sit « aliqaa ratione regulata ; et hoc modo intelligitur « quod voluntas principis habet vigorem legis ; alio^ « quin voluntas principis magis esset iniquitas quam « lex.y^ (Quaest. 90, art. 1.)
Ces doctrines de saint Thomas ont été celles de tous les théologiens; l'impartialité et le bon sens diront si elles sont favorables à l'arbitraire et a^ ded«
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potUme, 8i elles s'opposent eo quoi que ce soit à la vraie liberté, si eUes ne sont pas éminemment oonformes à la dignité homaine. Ces doctrines sont la déclaration la plas explicite, la plus concluante tondiant les limites du pouvoir dyil ; et, à coup s&r, elles valent un peu mieux sous ce rapport que toutes les déclarations des droits de Tbomme. Ce qui humilie la volonté, ce qui blesse en nous le sentiment d'une juste indépendance, c'est le commandement exercé par la volonté d'autrui, c'est la soumission réclamée au nom de la volonté d'un autre homme. Mais se soumettre à la raison, se laisser diriger par ses prescriptions, ce n*est point s'abaisser ; c'est au contraire s'élever , car c'est vivre conformément à i'ordre éternel, à la raison divine.
L'obligation d'obéir à la loi n'a point sa racine dans la volonté d'un autre homme, mais dans la rai- Bon ; cependant celle-ci, considérée toute seule, n'a (Ms été jugée par les théol(^iens suffisante pour Cèchever de justifier le commandement. Ilsontcherdié ^lus haut la sanction de la loi ; lorsqu'il est question d'agir sur la conscience de l'homme, de la lier par on devoir, ils ne trouvent rien dans la sphère des ^oses créées qui puisse atteindre si haut, t Les lois « humaines, si elles sont justes, dit le saint Docteur, « ont la force dobliger dans le for de la conscience, « et elles tiennent cette force de la loi étemelle , de « laquelle elles dérivent , selon ce qui est dit dans « les Proverbes, chap. 8 : C'est par moi que les rois « lèguent, par moi les l^islateurs prescrivent ce c|iii
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« ertjiMta*— «SiqaldemjiistetQiit|liabeiitviB«U»- , « gandiiaforoooii8ciaiit»alege«liexiu, aqud»^ j • « rifintar, secandnm ittud Pfof eib. cap. 8 1 Jktmtê a
< reges régnant, et legom eonditores . josta .« nnnt. » (1, 2, q. 96, art. 3.) Ce qui pronra félon «dnt Thomas, la hn juste dériTe, non cisément de la raison hamiine, mais de la lai Délie, et que c'est de là qu'elle reçoit la ton^gi obliger dans le f or de la craseienee. • ■ -■■ • sm
Cela est un pea pins philosophiqQe^ de diercher la foroe obligatoire des aen pritée, dans les paetes, dans la^nlenKgÉiÉrslB^ De cette manière on explique les titra^les iRÉntaMn titres de rhnmanité; on met une lisiilsraiiennahli» au ponToir civil , on obtient une dtétasanee fadte ^ on asseoit sar des bases solides , indestractibles , les droits et les devoirs des gouvernements aussi bien que ceux des gouvernés; de cette manière, en on mot, on rend compréhensibles le pouvoir, la société, le commandement et robéissance. Ce n'est plus la volonté d'un homme qui règne sur les honmies, ce n'est plus sa simple raison, mais la raison émanée de Dieu, ou pour mieux dire, la raison même de Dieu, la loi étemelle, Dieu lui-même. Dans cette sublime théorie le pouvoir trouve ses droits, ses devoirs, sa force, son autorité, son prestige ; dans cette même théorie la société trouve la plus ferme garantie de Tordre, do bien-être, de la vraie liberté. La volonté de l'homme disparaît; cette volonté se trouve changée en un instrument de la loi éternelle ; elle est ^levée ^ un ministère divin.
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Ayant pour bui le bien commun, ad bonum commune, ceci est encore , d'après saint Thomas, une des conditions constitutives de la véritable loi. On a demandé si les rois étaient pour les peuples, ou les peuples pour les rois. Une pareille question laisse supposer qu'on a bien peu réfléchi sur la nature de la société, sur son objet, sur son origine et le but da pouvoir. L'expression concise que nous venons de citer, ad bonum commune^ pour le bien commun, répond suffisamment. « Les lois, dit le saint Docteur, sont injustes de deux façons^ soit parce qu'elles sont contraires au bien commun, soit à cause de leur fin, comme lorsqu'il arrive qu'un gouvernement impose à ses sujets des lois onéreuses, qui ne sont pas d'utilité commune, mais plutôt de cupidité ou d'ambition De telles lois sont bien plutôt
des violences que des lois. » — « Injustœ autem sunt « leges dupliciter : uno modo per contrarietatem ad «bonum commune, e contrario prsedictis; vçl ex « fine, sicut cum aliquis praesidens leges imponit, « onerosas subditis , non pertinentes ad utilitatem • communem, sed magis ad propriam cupiditatem
« vel gloriam Et hnjus*
« modi magis sunt violentiœ quam leges. » (1, 2, qu. 96, art. 4.)
11 suit de cette doctrine que le commandement est pour le bien commun ;. que, si cette condition vient à Uianquer, le commandement est injuste : les gonverluiuts ne sont investis de leur autorité qu afin de remployer à l'avantage des gouvernés. Les rois, à la
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vérité, ne sont point les esclayes des peuples, c la prétenda une philosophie absurde ; le p< n'est pas un simple mandataire exerçant une rite fictive et soumis & chaque instant au capi ceux auxquels il commande ; mais les peuples n pas davantage la propriété des rois. Geuxpenveut donc considérer leurs sujets comme c claves, dont il leur serait permis de dispo tonte liberté ; les gouvernements ne sont poi arbitres absolus de la ' vie et de la fortune de gouvernés ; ils sont tenus de veiller pour eux comme le maître sur l'esclave, mais comme le sur le fils.
« Le royaume n'est point pour le roi, mais pour le royaume, » dit le saint Doctenr que je : lasse pas de citer; et, en un style remarquabi la force et la hardiesse, il poursuit ainsi : « Gai a constitué les rois pour régir et gouverner, e conserver à chacun la possession de son droit est la fin de l'institution ; que si les rois, tourna choses à leur profit, agissent autrement, ce n plus des rois, mais des tyrans. » (D. Th., de Princ, cap. 11.)
D'après cette doctrine, il est évident que les pies ne sont point faits pour les rois. Tous les veruements ont été établis pour le bien de la s( et ce bien seul doit être la boussole de ceu commandent, quelle que soit la forme du gou^ ment. Depuis le président de la plus insigni république jusqu'au plus puissant monarque, i
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peut 8*exeinpter de cette loi ; car c est une loi antérieure à la société, une toi qui présida à la formation des sociétés, gui est supérieure aux lois humaines, puisqu'elle est émanée de l'auteur de toute société , de la source de toute loi.
Les rois sont pour le bien des peuples ; si cet objet vient à manquer, le gouvernement est de trop ; et 80Q8 ce rapport il n'y a pas la moindre différence entre la république et la monarchie. Quiconque flatte les rois par de contraires maximes les perd; ce a'est pas ainsi que la Beligion, dans tous les temps , leur a parlé ; ce ne fut point là le langage des hommes illustres qui, revêtus de l'habit sacerdotal, ont porté aax puissants de la terre les messages du ciel. « Rois, princes , magistrats, s* écrie le vénérable Palafox, toute juridiction est ordonnée de Dieu pour la conlervation, non pour la destruction de ses peuples; pour la défense, non pour l'offense; pour le droit, lion pour l'outrage des hommes. Ceux qui écrivent 9cie les rois peuvent tout ce qu'ils veulent, et qui établissent leur pouvoir sur leur volonté, ouvrent la |H>rte à la tyrannie. Ceux qui écrivent que les rois auvent ce qu'ils doivent, et peuvent ce dont ils ont besoin pour la conservation de leurs sujets, pour la ^^nservation de leur couronne , pour l'exaltation de ^« foi et la Beligion, pour la bonne et droite administration de la justice, la conservation de la paix et X« juste soutien de la guerre, pour Téelat régulier et T^OTcnable de la dignité royale, Thonnète entretien ^ leur maison et des leurs ; eeux-4à disant to vérité
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830» Datlcrie, ouvrent la porte à la justice et st vertus magnanimes et royales. (Hist. real sagrada lit. I.cap. II.)
Lorsque Louis XIV disait : « L'État , c'est moi! it n'avait appris cette maxime oi de Boasnet, nid Bourdaloue, ni deMassillon. Ce qui parlait par s bouche, c'était iorgueil esalté par tant de pouvoir et infatué par de basses adulations. Profonds secreti de la Providence < cet homme qui se disait l'Éla fut insulté à ses funérailles, et avant qu'un sièclefA' écoulé, son petit-fils mourait sur un édiafaud ! Âlns les fautes des familles s'espient comme celles dei uations. Lorsque la mesure de l'indignation acbèvt de se combler, le Seigneur rappelle aui hommes qu le Dieu des miséricordes est aussi le Dieu des vea geances; et, de même qu'il ouvrit sur le monde la cataractes du ciel, de même il déchaîne sur les roi etlcs peupleglestempôtes des révolutions.
Une fois les droits et les devoirs du puiviùr fosr d^aar cette base, ri»t(;tn«dit)tn«; une fois cet droit et ces devoirs fixés par cette sublime règle, la bt étentelîe, il n'est plus nécessaire d'exalter, d'eu^ rer le pouvoir, ni de lai attribuer des droits qui a loi appartiennent point ; et d'un autre côté, il n'a -paa plusDéoessaire d'exiger de lui l'accomplisseaioa dflses obligations, avec cette hauteur impérieuse (pi l'énervé en l'humiliant. La flatterie et la menace dft viennent alors inutiles ; d'autres ressorts lui conus» niqaent le mouvemmit, d'antres barrières le retiaa- DevtduuletbonusconveoaUefl. On ne dresse ^ih,
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1 estTrai, la statue des rois sur les places publiques, poar leur rendre un culte ; mais d'un autre côté le roi n'est plus livré au caprice des tribuns, il ne devient plas un objet de moquerie et de risée.
Remarquez quelle modération et quelle douceur dans la définition que nous venons d'analyser : il ne b'7 trouve pas une parole qui puisse blesser la suseq)tibilité des partisans les plus ardents des libertés publiques. La loi, d'après cette définition , c'est l'empire de la raison , le bien commun est son unique objet. S'agit-il de marquer l'autorité qui la promulgue, qui doit veiller à son exécution, il n'est pas même question de souveraineté ; saint Thomas n'emidoie aucune expression qui puisse indiquer une sujétion excessiire, il se sert du mot le plus mesuré tu'il soit possible de trouver, soin : Qui cubam eam- 9iunitatis habet... Faites attention qu'il s'agit d'un iinteur qui pèse ses paroles comme un métal précieux, ^ui les emploie avec la plus scrupuleuse délicatesse, H^arrétant longtemps, s'il le faut, à expliquer celle ^pii présente la moindre ambiguïté. Vous comprendrez ainsi quelles étaient les idées de ce grand homme timchant le pouvoir ; tous saurez si l'esprit d'opliression et de despotisme a pu prévaloir dans les éeoles catholiques, où ce Docteur a été, est encore itooDuu comme un oracle presque infaillible.
Comparez la définition donnée par saint Thomas, ^ adoptée par tous les théologiens, à celle qu'a don- 1^ Rousseau. Dans celle de saint Thomas, la loi est l'^pression de la raison; dans celle de Rousseau,
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l'expression de la volonté ; dans la première , la loi humaine est une application de la loi éternelle, dans la seconde, le produit de la volonté générale. De quel côté se trouvent la sagesse et le bon sens? La loi, chez les peuples de l'Europe, fut entendue dam le sens qu'expliquent saint Thomas et toutes les écoles catholiques , et la tyrannie fut bannie de l'Europe; le despotisme ^ pratiqué dans d'autres parties du monde, y devint impossible ; l'admirable institution de la monarchie européenne fut créée : pins tard , la loi fut entendue dans le sens qu'explique Rousseau , et l'on vit apparaître la Convention a vecseséchafauds et ses horreurs.
Déjà la théorie de la volonté géniraU se trouve presque abandonnée par les pnblicistes; cenx même qui soutiennent la souveraineté populaire en expliquent l'exercice de telle manière, qu'ils n'admettent pas que la loi doive être le produit de la volonté de tous les citoyens. La loi, disent-ils, n'est pas l'expression de la volonté générale, mais de la raison générale : le philosophe de Genève voulait qu'on recueillit les volontés particulières, comme pour en former la somme qu'il appelait du nom de volonté générale ; à leur tour, les publicistes dont nous parlons estiment nécessaire de recueillir dans la nation gouvernée la plus grande somme de raison pour en faire la règle du gouvernement, les gouvernants n'étant plus que des instruments employés à exécuter les ordres de cette raison générale. Ce ne sont point les hommes qui conunandent, dit la nouvelle école, c'est la loi ;
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or, la loi n'est aatre chose que la raison et la justice. Dans ce qu'elle a de vrai, et en laissant de côté les funestes applications qu'on en pourrait faire, cette théorie n'est point une découverte de la science moderne; c'est un principe traditionnel de l'Europe, lequel a présidé à la formation des sociétés et a donné au pouvoir civil une organisation telle qu'il ne ressemble plus à ceux de lantiquité, sans se rapprocher davantage de ceux des peuples modernes qui n'ont point participé & notre civilisation. Si l'on y r^rde de près, c'est là ce qui fait que les monarchies européennes, même les plus absolues, ont été si différentes de celles de l'Asie. Phénomène singulier! lors même que la société chez nous manquait de garanties légales contre le pouvoir des rois, die en gardait cependant de très-fortes, qui étaient' purement morales. La science moderne n'a donc pas découvert un principe nouveau de gouvernement ; flans y faire attention, elle a ressuscité l'ancien. Lorsqu'elle a repoussé la doctrine de Rousseau, au lieu de foire, selon l'expression vulgaire, un pas en lofant, elle en a fait un en arrière : or, rétrograder n'est pa3 toujours perdre avantage ; que perd-on et ?ue peut-on perdre à s'écarter du précipice, pour ïeutrer dans le véritable chemin?
Bousseau se plaint avec raison que certains écri- ; Vains aient exagéré les prérogatives du pouvoir civil ; jusqu'à changer les hommes en un troupeau dont les . gouvernants pourraient disposer au gré de leurs intérêts ou de leurs caprices. Mais ces reproches ne
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saoraient s'adresser à l'Église catholique ni à ancoiu des illustres écoles qui s'abritent dans son sein. U philosophe de Genè?e attaque yivement Hobbes et Grotius pour a^oir soutenu cette doctrine : les citholiques n'ont rien de commun avec ces deux écrivains ; je ferai néanmoins observer qu'il serait injuste de placer le second sur la même ligne que le premier.
Il est vrai que Grotius a quelque peu prêté le flanc à cette accusation ; il a soutenu qu*en certains cas les empires ne sont pas pour l'utilité des gouvernés, mais pour celle des gouvernants. « Sic imperia qos- « dam esse possunt eomparata ad regnm utilitatem.» (De Jure belli et pacis, L l, cap. 3.) Mais tout ai reconnaissant que ce principe a une tendance dange^ reuse, il faut convenir que, dans leur ensemble, ks doctrines du publiciste hollandais ne tendent point à la complète ruine de la morale.
Cette justice que je rends à Grotius témoigne que je ne prétends point exagérer les torts des adversaires de ma foi. Mais, d'un autre côté, il doit m'étre permis de faire remarquer que de semblables doctrines n'ont jamais pu s'établir parmi ceux qui ]^ fessent notre foi, et que, précisément, les maximes qui conduisent à l'oppression sont nées parmi ceox qui ont dévié de l'enseignement de la Chaire de saint Pierre.
En effet, jamais les catholiques n'ont mis en dis* cussion si les rois avaient un pouvoir illimité sur la vie et la fortune de leurs sujets, jusqu'au point de ne
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pouvoir faire injareà ceux qui leur sont soumis, q[uel que fût envers eux l'excès de l'arbitraire et du despotisme. Si la flatterie a élevé la voix pour exagérer les prérogatives royales, cette voix a été étouffée dans l'Église catholique par une clameur unanime. On connaît l'exemple d'une rétractation solennelle imposée par le tribunal de l'Inquisition à un prédicateur qui avait dépassé les bornes. Il n'en fut point ainsi en Angleterre, pays classique de la haine contre le Catholicisme. Tandis que chez nous^ en Espagne, une surveillance sévère proscrivait ces dégradantes maximes, en Angleterre la question était posée du ton le plus sérieux, et les publicistes se partageaient wr ce sujet en opinions contraires. (Voyez le 2* vtflime, chap. xxxiii.)
Tout lecteur impartial a pu déjà se former un jugement sur les déclamations dont le droit divin a été robjet, et sur l'affinité prétendue des doctrines catholiques avec le despotisme et la servitude. L'expotition de doctrine que je viens de faire n'est certainement pas fondée sur de vains raisonnements ; je B'ai point cherché à obscurcir la question ni à esquiver la difficulté. Il s'agissait de savoir en quoi conlistaient les doctrines catholiques ; j'ai démontré jusqu'à l'évidence que ceux qui les calomnient ne les comprennent pas : il est même permis de supposer que plusieurs d'entre eux n'ont jamais pris la peine je les examiner , tant sont grandes la légèrieté et rjgnorance avec lesquelles ils s'expriment.
Peut-être ai-je multiplié à l'excès les textes et les
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citations; mais qa'on se souyienne que je ^ examiner cette doctrine historiquement ; or, toîre n exige pas des discours, mais des faits ; faits, en matière de doctrine, ne sont autre que les écrits mêmes des auteurs.
Dans ce moment où nous voyons s opérer i lutaire réaction en faveur des bons principes dons-nous de présenter à demi la vérité aux e Il importe à la cause de la Religion que ses seurs ne puissent pas même être soupçonnés < simulation ou de mauvaise foi. Cest pourquoi point hésité à développer Tensemble des do des écrivains catholiques, telles que je les ai vées dans leurs ouvrages. Les protestants, les dales ont réussi à tromper en obscurcissant confondant ; j'ai l'espérance qu*en éclaircissan distinguant, j'aurai réussi à détromper.
Il me reste à examiner d'autres questions sont peut-être pas plus importantes, mais qui nement sont plus délicates : j'ai dû comment aplanir le chemin, afin d'y marcher avec lib aisance.
J'ai fait en sorte jusqu'ici que la cause de 1 gion se défendit par ses propres forces, sans d'auxiliaires qui lui sont inutiles. Je cont d'observer cette méthode. Je suis profoni ^convaincu qu'on met en danger les intérêts tholicisme toutes les fois qu'on Tidentifie, en son apologie, avec une cause politique quelci toutes les fois qu'on veut l'enfermer en un
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OÙ 8a largeur immense ne saurait tenir. Les empires patisent et disparaissent; l'Église de Jésus-Christ dorera jusqua la consommation des siècles. Les opinions politiques subissent des changements, des modifications ; les dogmes augustes de notre foi de- \mearent immuables. Les trônes s*élèvent et s'abîment; la pierre sur laquelle Jésus-Christ a bâti son Église traverse les siècles, toujours ^victorieuse de TEnfer. Lorsque nous prenons les armes pour la défendre, péoétrons-nous de la grandeur de notre mission : rien d'exagéré, point de flatterie, la vérité pure, un langage mesuré, mais sévère et ferme. En adressant la parole aux peuples, en parlant aux rois, n'oublions pas que la Religion est au-dessus de la politique, et Dieu au-dessus des peuples et des rois.
CHAPITRE LIV
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L'honneur du Catholicisme reste donc établi , en tout ce qui touche l'origine et les droits du pouvoir civil : passons maintenant à un autre pcûnt, certaiaement plus délicat et plus épineux, si ce n'est plus grave. Je rejette tout faux-fuyant, toute amphibologie. Je vais traiter la question suivante : Peutnl être
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permis, en atictiv cas, de résister à la puismnceé Il est saus doute impossible de pnrler plus c rement, ni de poser en des termes pins nets B simples la question la plus ardue, la plus effra qui puisse se présenter en ces matières.
On sait que le Protestantisine, dès le comm ment, proclama le droit d'in'Nurrectioa conti puissances civiles, tandis que le Catholicisme ( jours prêché l'obéissance envers ces paissance sorte que, si l'un a été dès le berceau nn élémt révolutions et de bouleversements, l'autre a é élément de tranquillité et de bon ordre. Celte rence peut induire à croire que It Catholicism Torise l'oppressioD, puisqu'il laisse les peuples armes pour revendiquer la liberté. - Vous pr l'obéiBBance aui puissances civiles, nous diron adversaires, vous pronoDcez dans tous les cas I thème contre l'insurrection : vienne donc la t nie , vous serez ses plus puissants auxiliaires . par votre doctrine, vous arrêterez le bras prèl lever, vous étoufferez l'indignation se réveillant les cœurs généreux. > Beprocbe àe la pins '. gravité qui nous oblige à éclaircir autant qae [ ble cette importante matière, à y distinguer la i de l'erreur, ce qui est certain de ce qui est dou
Il ne manque point d'hommes timides qui ne draient jamais envisager de pareilles questioi face, qui désireraient les cacher sons nn voil qui n'oseraient soulever ce voile, craignant di couvrir des abîmes. A coup sûr, cette pasillan
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manque pas d'excase. En effet, il y a ici des abimes insondables, des périls qoi font frémir. Un pas mal assuré peut entraîner à la perdition; un ooop frappé imprudemment peut déchaîner des tempêtes et bouleyerser la société. Nonobstant cela, il &nt faire remarquer à ces personnes craintives que leoi prudence ne sert de rien, que leurs précautions honorables n'ont aucun résultat. Sans elles, malgré elles, les questions sont soulevées, agitées, tranchées d'une manière déplorable ; et, ce qui est pire , les théories cessant d*ètre de pures théories, sont descendues sur le terrain de la pratique ; les révolutions n'ont plus seulement à leur disposition des livres, elles ont la force : quittant la vie spéculatiTe, elles sont dans les rues et sur les places publiques. Puisque les choses en sont à ce point, que sert de chercher des palliatifs, d*user de restrictioiif, d'invoquer le silence : disons la vérité, telle qu'elle est, tout entière. Puisqu elle est vérité, elle ne craint Di l'abondance de la lumière, ni les attaques de l'erreur ; la manifester, la répandre, ne saurait être nuisible; Dieu, auteur des sociétés, n'a pas eu besoin d'asseoir les sociétés sur des mensonges. Cette méthode est d autant plus nécessaire, que les vicissitudes politiques ont pu entraîner certaines gens à méconnaître les vérités don\ nous parlons, ou du moins à ne les plus comprendre d'une manière parfaite. D autres se sont imaginé que l'obéis^ sance aux puissances légitimes n'a été enseignée que par un parti dont la domination youlait se foam. 8
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der sur cette doctrine. Les hommes à opinions fausses et à intentions perverses ont leur code anqael ils ont recoura toutes les fois que cela confient à leurs desseins : leurs erreurs funestes, ou leurs vils intérêts, sont la r^Ie de leur conduite ; c'est là qnils trouvent leur lumière, c'est de là qu'ils tirent leurs inspirations. 11 faut que les hommes dont Tesprit est pur et les intentions droites sachent aussi à quoi s'en tenir sur les oscillations politiques ; il ne suffit plus qu'ils connaissent, en général, le principe d'obéissance aux puissances légitimes, ils doivent savoir quelles en sont les applications.
n est vrai que, dans les conflits auxquels donnent lieu les discordes civiles, plus d'un homme jette de côté sa conviction, pour s'accommoder aux exigences de ses intérêts ; mais il n'est pas moins certain que, parmi ces conflits^ les hommes consciencieux restent encore en grand nombre. Ajoutez à cela que la généralité des individus d une nation ne se trouvant point d'ordinaire en une pressante alternative de choisir entre ses convictions ou un inmiinent péril, il reste communément aux convictions une voie pour faire sentir leur influence, pour prévenir de grands maux, ou y remédier. Au dire de certains pessimistes, la raison et la justice ont pour toujours abandonné la terre, la laissant en proie aux intérêts, substituant aux avis de la conscience les vues de Taoïsme : à leurs yeux, c'est peine perdue que d'agiter et d'approfondir les questions qui peuvent guider dans la pratique ; quelle que soit la conviction dans la théo*
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Mie, la rësoIatioQ pratique, selon eux, sera toujours la même. J*ai le 'bonheur ou le malheur de voir les «choses sous un aspect moins sombre : je crois qu'il est encore dans le monde , particulièrement en Espagne, des hommes pourvus de convictions assez profondes et d'assez de force d'esprit pour conformer leur conduite à ces convictions. La preuve la plus évidente qu (m exagère Imutilité des doctrines, c'est Tempressement avec lequel tous les partis s'en Teulent saisir. Soit intérêt, soit pudeur, tous invoquent les doctrines. Cet intérêt ou cette pudeur ne se produiraient point, si les doctrines ne conser-^ vaient encore dans la sodété un ascendant puissant.
Bien de plus propre à embrouiller les questions que d'en traiter plusieurs à la fois : c est pourquoi je ferai en sorte de distinguer celles qui se présentent ici ; je résoudrai une à une celles qui se rapportent à notre objet; j'éliminerai celles qui y sont étrangères.
Avant tout, il faut rappeler le principe général enseigné de tout temps par le Catholicisme, savoir i VobligatUm i'obéir aum puissances légitimes. Voyons quelles sont les applications qu'on peut faire de ce principe.
En premier lieu : Dùit-on obéir à la puissance et* tUe lorsqu'elle commande une chose mauvaise en soiP Non, on ne le doit, ni on ne le peut, par la simple raison que ce qui est mauvais en soi est défendu de Dieu ; or. Von doit obéir à Dieu plutôt qu'aux hom*
mesé En second lieu : Doit^on o6éfr à la puissance ci-
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frile lorsqu'elle commande en des nuUièreê qui ne point du cercle de ses attributions? Non ; car, par rap — port à ces matières , elle n est poiut puissance ; oela seul qa*on suppose qae ses attributions ne s'étendent point jusque-là, on affirme que, par rapport ce point, elle n'est pas une Yéritable puissance. Bik^ reste, ce que je dis ne concerne pas précisément et^ uniquement les choses spirituelles, auxquelles je parais faire allusion; j applique aussi cette limite du. pouvoir civil à des choses purement temporelles. IL faut ici se rappeler ce que j'ai dit en un autre endroit de cet ouvrage, savoir, que, tout en accordant qu^ le pouvoir ciyil doit ayoir la force et les attributions, suffisantes pour conserver l'ordre et l'unité du corps social, il convient néanmoins qu'il n'absorbe pas Tindividu et la famille jusqu'au point d'anéantir leur existence particulière, jusqu'au point de leur enlever toute sphère où ils puissent agir autrement que comme partie intégrante de la société. C'est là une des différences entre la civiUsation chrétienne et celle du paganisme : celle-ci portait le soin de l'unité sociale jusqu'à étouffer tout droit de l'individu et de la famille ; l'autre a combiné les intérêts de l'individu, de la famille et de la société, de telle manière qu'ils ne se détruisent ni ne s'embarrassent. Ainsi, outre la sphère que remplit l'action du pouvoir civil, nous en concevons d'autres dans lesquelles ce pouvoir n'a point à entrer, et oti vivent les individus et les familles, sans se heurter contre la force colossale du gouvernement»
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Il est juste de remarquer ici tout ce que le Gatho* l^icisme a fait pour maintenir ce principe, qui est une ^orte garantie de la liberté des peuples. La séparation des deux pouvoirs temporel et spirituel, Vindé- (>€ndance de celui-ci par rapport à l'autre, la disl^inction des personnes aux mains desquelles il réside, t^lle a été l'une des plus puissantes causes de cette iberté, qui, sous des formes différentes de gouverélément, est le commun apanage des nations européennes. Ce principe de l'indépendance du pouToir spirituel (outre ce qu'il est en soi par sa nature, kon origine et son but) a été, depuis le commence- 33ent de l'Église, comme un avertissement perpétuel ^appelant ^e les facultés du pouvoir civU sont lixiitées, qu'il y a des objets auxquels il ne peut attein- Ire, des cas auxquels l'homme peut et doit dire : Tt ne f obéirai pas.
Ce point est encore un de ceux sur lesquels le Protestantisme faussa la civilisation européenne ; ici enivre, loin d'ouvrir la voie à la liberté, il prépara les chaînes de la servitude. Son premier acte fut d'abolir Tautorité des Papes, de renverser la hiérarchie, de refuser à l'Église toute espèce de puissance , et de placer aux mains des princes la suprématie spirituelle : c'est-à-dire que son effort consista à rétrograder \ers la civilisation païenne, où nous voyons réunis le sceptre et le pontificat. Précisément, le grand œuvre de la politique était de séparer ces deux attributions, afin d*empècher que la société ne fftt subjuguée par un pouvoir unique, illimité, exer<-
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çant 868 droits sans contre-poids, et daquel, par conséquent, on pût craindre la vexation et l'oppression. Cette séparation se fit sans vues politiques, sans dessein arrêté de la part des hommes; elle se fit partont où s'établit le Catholicisme, car sa discipline le demandait, ses dogmes en faisaient an enseignement.
N'est-il pas bien remarquable que les partisan» des théories d'équilibre et de contre-poids, qui ont tant préconisé le principe de la division des ponvoirs, le partage de l'autorité, afin de l'empêcher de tour^ ner à la tyrannie, n'aient jamais observé la profonde sagesse que renferme cette doctrine catholique, en ne la considérant même que sous l'aspect social et politique? Loin de là : tontes les révolutions modernes, au contraire, ont manifesté une tendance décidée à réunir en une seule main les puissances civile et ecclésiastique : preuve évidente que ces révolutions procédaient d'une origine contraire au principe générateur de la civilisation européenne, et qu'au lieu de la faire marcher vers sa perfection , elles l'eussent égarée.
La suprématie ecclésiastique , réunie à la suprématie civile , produisit en Angleterre, sous le r^e de Henri YIII et d'Elisabeth, le plus atroce despotisme. Si ce pays a conquis plus tard un plus haat degré de liberté, ce ne fut certainement pas en raison de cette investiture religieuse donnée par le Protestantisme au chef de TÉtat, mais malgré cette raison même. Il est à remarquer que , lorsque L'Angle-
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terre a récemment adopté un système pi as larg^ de liberté^ c'a été par an effet de l'affaiblissement de l'autorité civile en toat ce qui a rapport à la religion, c'a été en vertu d'un plus grand développement du Catholicisme, opposé, par ses principes mêmes, à cette suprématie monstmease. Au nord de FEurope, oii le système protestant a également prévalu, l'autorité civile n'a point connu de limite ; et encore aujourd'hui noas voyons l'empereur de Russie persécuter les catholiques de la manière la plus barbare: plus ombrageux à l'égard des défenseurs de l'indépendance du pouvoir spirituel, qu'à l'égard des clubs révolationnaires. L'autocrate est dévoré de la soif d'une autorité sans bornes, et un instinct assuré le pousse à combattre d'une manière toute particulière la Religion catholique, qui est son principal obstacle.
Une chose digne d'attention, c'est cette uniformité avec laquelle tous les pouvoirs, sons ce rapport , tendent au despotisme, ici sous la forme révolutionnaire, là sous la monarchie. Impatient des entraves que lui opposait l'indépendance du pouvoir spirituel, l'absolutisme de Louis XIY s'efforçait de briser l'autorité de Bome ; il y était poussé par le même motif que l'Assemblée constituante : le monarque s'appuyait sur ses droits régaliens et sur les libertés de l'Église gallicane ; la Constituante inyoquait les droits de la nation et les principes de la philosophie ; mais une même chose s'agitait dans le fond : il s'agissait de sayoir si le pouvoir civil recon-
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naitrait une limite ou non : dans le premier cas, c'était la monarchie tendant au despotisme ; dans le second, la démocratie marchant à la terreur.
Lorsque Napoléon voulut briser la tète de l'hydre révolutionnaire, Réorganiser la société, créer un pouvoir, il se servit de la Religion, comme de Télément le plus puissant : il n'y avait en France dautre religion influente que le Catholicisme, il appela i son secours le Catholicisme. Mais aussitôt qu'il crut avoir terminé son œuvre de réorganisation, et que, son pouvoir établi, il ne songea plus qu'à l'étendre, à se débarrasser des entraves, il conunença de regarder d'un œil plus soucieux ce mâme Pontife dont la présence à son couronnement lui avait été si agréable i il eut d'abord avec lui des démêlés sérieux, il finit par rompre et se déclara son plus violent ennemi.
Ces observations, que je soumets à tout homme réfléchi, acquièrent encore plus de poids si nous considérons ce qui s'est passé au sein de la monarchie religieuse et catholique par excellence, la nôtre. Malgré l'empire prépondérant de la Religion catholique eu Espagne , le principe de la résistance à la Cour romaine s'y est toujours conservé d'une manière particulière et étrange. Ainsi, tandis que la dynastie autrichienne, puis les Bourbons, s'efforçaient doter de nos vieilles lois tout ce qu elles avaient de favorable à la liberté politique, ils gardaient comme un dépôt sacré les traditions de résistance de Ferdinand le Catholique, de Charles-Quint et de Phi-
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lippe II. Sans doute, le GatholicUme avait poussé en Espagne de trop profondes racines pour que les ehoses fussent portées à l'extrême; mais il n*en est pas moins vrai que le germe existait et se transmettait de génération en génération, comme si Ton eût ^dès lors l'espérance de le développer dans des temps plus opportuns.
Ce fait fut surtout mis en relief lorsque, par l'avènement de la maison de Bourbon, la monardiie de Louis XIY s'acclimata parmi nous et que 1 on vit effacer jusqu'aux derniers vestiges des andennes libertés de la GastiUe, de l'Aragon, de Valence, de la Catalogne : la manie des droits régaliens arriva à son apogée sous les règnes de Charles 1 II et de Charles lY. Goineidence remarquable! l'époque ob notre gouvernement montra le plus de jalousie contre les prétentions de la Cour de Rome et Tindépendance du pouvoir spirituel, fut précisément eelle qui vit le despotisme ministériel porté à son plus haut point, celle où l'Espagne put considérer dans tout son pitoyable éclat l'arbitraire d*un fa« Tori !
C'était, il est vrai, l'esprit de l'école française qui, àlinsu des rois et peut-être à i'insu de quelques-uns desministres, travaillait alors l'Espagne ; mais cettecirconstance n'affaiblit nullement nos réflexions. Ces réflexions paraîtront d'autant plus solides, qu'elles s'a ppliquentà des situations très-diverses. Il s'agissait de détruire l'ancien pouvoir pour lui en ipubstituer un autre non moins illimité ; il fallait pour cela le poussera
CHAPITRE LIV
l'abus de son aatorité ; mais en même temps on établie sait des antécédents qui pouyaient être un jonr in Yoqnéslorsqnela révolution aurait remplacé la monai chie absolue. Quelles graves réflexions se présenten à l'esprit, quelles singulières analogies se découvren entre les situations les plus opposées en apparence On a vu de nos jours des procès intentés aux évèque sur les mêmes motifs que ceux qu'on allégua an temp de Charles III dans une cause célèbre , et les Tribu naïue suprêmes de notre temps ont entendu sortir A la bouche de leurs fiscaux {*) les mêmes doctrine que Tanden Conseil ouït de la bouche des siens. Aim se touchent les extrêmes en apparence les plus op posÀ, ainsi différents chemins conduisent k ai même but. Dans les principes des anciens fiscaux l'autorité royale était tout; les droits de la Gouronoi étaient alors l'arche sainte à laquelle on ne pouvai toucher, qu'on ne pouvait même r^arder sans com mettre un sacrilège : l'ancienne monarchie a disparu le trône n'est plus qu'une ombre de ce qu'il a été la révolution triomphante lui a imposé sa loi, et malgré un changement si profond , il n'y a pa longtemps qu'un fisccU du Tribunal suprême, ac cusant un évêque d'attentat contre les droits de II puissance civile, disait : « Dans l'État, une feoiIl( même ne peut être remuée sans la permission il gouvernement.» Ces paroles n'ont pas besoin de com
(*) Avocats du roi cliargés de poursuivre les causes criminelles oi autres. -
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nenUires ; celai qui écrit ces lignes les a entendaes, et en écoutant proclamer si nettement l'arbitraire, il loi sembla Toir un nouveau trait de lumière éclailer rhistoire.
La gravité, l'importance de la matière demandaient eette courte digression ; je devais faire comprendre combien le principe catholique de l'indépendance d« pouvoir spirituel peut contribaer à la vraie liberté. Ce principe, en effet, rappelle hautement que lu facultés da pouvoir civil ont des limites; c'est, fàv conséquent, une perpétneile condamnation du despotisme. Pour en revenir à la question primitive, il rate donc établi qu'on doit obéir à la puissance civile tant qu elle demeure dans le cercle de ses attributions, que jamais la doctrine catholique ne irescrit d'obéir lorsque la puissance civile sort de la iphère qui lui appartient.
Le lecteur ne sera pas facbé d'apprendre comment le principe de l'obéissance fut entendu par le saint Docteur que nous avons si souvent cité. D après saint Thomas, lorsque les lois sont injustes (et faites attention que, dans son opinion, elles peuvent l'être i divers titres), elles n'obligent point en conscience. hàSÈA ce cas, si l'on doit obéissance , ce n'est que ponr éviter le scandale et éloigner de plus grands maux ; c'est-à-dire qu'en certains cas l'accomplissement de la loi injuste pourra être obligatoire , non en vertu d un devoir émanant d'elle, mais par respect pour les conseils de la prudence. Voici ses paroles, sur ksquelles j'appelle très^particulièrement Tattention :
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• Les lois sont injustes de deux manièreH : 1" pnrn qu'elles sont contraires au bien commun : ou i raison de leur fin, comme dans le cas où le gouvernuut impose à ses sujets des lois onéreuses, non par des motifs de bien commun, mais par des motifs lie cupidité propre ou d'ambition; ou il raison de leur nutcur, comme lorsque le gouvernant fait nue loi eu dehors de !a faculté qui lui est accordée ; ou eocoie a raison de leur forme, comme, par exemple, lorsque les charges sont inégalement réparties eutrt la multitude, bieu qu'ordonnées d'ailleurs par If bieu public. Les lois alors sont plutôt des violencei que des lois, puisque, ainsi que le ditsaint Aug-ustii (lib.l, de Lib. arb., cnp. V), la loi qui n'est pai juste ne paraît pas âtre une loi. Par conséquent, cei lois n'obligent pas, dans le for de la conscience, s ce n'est peut-être afin d'éïiter le scandale et II trouble, motif pour lequel l'honime doit céder d< son propre droit, d'après ce que dit saint Mattfales i
■ Si quelqu'un te force à porter nn fardeau l'e^M de mille pas, porte-le encore avec Inï deux mOlei et si quelqu'un veut plaider contre toi et t'Ater 11 tunique, douue-lui aussi ton manteau. ■ 2* Let lOt sont encoreinjuBteBd'unc autre manière, lorsqa'dlCI sont contraires au bien divin, comme les lois da tyrans pour conduire & l'idolâtrie ou à toute airtr chose que réprouve ta loi divine : quant à ces loii il n'est permis eu aucune façon de les observer, cir ainsi qu'il est ditdans les Actes des Apôtres (cap.T]
■ OD doit obéir k Dieu plutôt qu'aux hommes.
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« Injustae autem sunt leges dupliciter ; uno modo per contrarietatem ad bonum commune e contrario prœdictis, vel ex fine, sicut cum aliqais prsesidens legeg imponit onerosas snbditis non pertinentes ad utilitatem communem, sed magis ad propriam eopiditatem \el gloriam ; Tel etiam ex auctore, sicut ^m aliquis legem fert ultra sibi commîssam potestatem ; vel etiam ex forma cum inœqualiter onera Dinltitadinis dispensantur, etiamsi ordinentur ad booum commune; et hujusmodi magissunt violentiœ laam leges, quia sicut Auguslinus dicit Lib. 4, de Lib. Arb., cap. Y, parum a princ. lex esse non viletur quae justa non fuerit, unde taies leges in foro soDscientiae non obligant, nisi forte propter ^itandum leandalum ^el turbationem, propter quod etiam ho- Do juri suo cedere débet secundum illud Matth., iap. y : « Qui te angariaverit mille passus^ vade cum io alia duo, et qui abstulerit tibi tunicam, da ei et pallium. » Alio modo leges possnnt esse injustœ per iontrarietatem ad bonum divinum sicut leges tyrumorum inducentes ad idololatriam Tel ad quodeainque aliud quod sit contra legem divinam, et taies leges nullo modolicet observare, quia sicut dicitur Act., cap. V : « Obedire oportet Deo magis quam hwnioibus. » (D. Th., 1, 2, quaest. 90, art. 1.)
Cette doctrine nous donne les règles suivantes :
r Qu'on ne doit en aucune façon obéir à la puis- Mnce civile, lorsqu'elle coroL?ande des choses contraires à la loi divine ;
2^ Que lorsque les lois sont injustes, elles III, 9
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n'obligent point dans le for de la conscience;
3^ Qu'il peut être nécessaire de se prêter à obéir à ces lois, par des raisons de prudence , c'est-à-dire pour éviter le scandale et le trouble ;
4® Que les lois sont injustes pour l'un des motifs suivants : lorsqu'elles sont contraires au bien commun ; lorsqu'elles n'ont pas pour but ce bien ; lorsque le législateur excède ses facultés ; lorsque, tendant d'ailleurs au bien commun, et émanées de l'autorité compétente, les lois ne renferment pas l'équité convenable, par exemple, si elles répartis^ sent inégalement les charges publiques.
Nous a^ons cité et copié le texte vénérable d'oii sortent ces règles : leur illustre auteur a été le guidi de toutes les écoles théologiques durant les six derniers siècles ; son autorité en fait de dogme et ai morale ne fut jamais récusée dans ces écoles ; ce: règles, par conséquent, doivent être regardées comm^ un résumé des doctrines des théologiens catholiques par rapporta l'obéissance que Ton doit à l'autorité Maintenant, il nous est permis sans doute d'invoquer avec confiance le jugement de tout homme di bon sens. Qu'il juge si ces doctrines sentent le moins du monde le despotisme, s'il s'y trouve la moindri tendance à la tyrannie, si elles portent la plus petiti atteinte à la vraie liberté. En vain y chercherait-oi la plus légère apparence de flatterie pour le pouvoir Les limites de celui-ci sont marquées avec une se vère rigueur ; s'il les dépasse, on lui dit ouvertement « Tes lois ne sont pas des lois, mais des violence»
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ellefli n'obligent point en conscience; et si, en pareil eu, on t'obéit, ce n'est point par obligation, c'est afin d'éviter le scandale et le trouble ; tu es assimilé m voleur qui dépouille Tbomnie paisible de sa tu- Biqae, et à qui celui-ci, par esprit de paix» abandonne aussi son manteau. » Si ce sont là des doctrines d'oppression et de despotisme, nous sommes p(mr cette oppression et ce despotisme; car nous ne saurions comprendre quelles autres doctrines seront déclarées favorables à la liberté.
C'est sur ces principes qu'a été fondée l'admirable institution de la monarchie européenne; c'est cet enseignement qui a créé les barrières morales dont /îette monarchie est environnée, barrières qui la ^ntiennent dans la ligne de ses devoirs, lors même ÏUe les garanties politiques n'eiistent point. L'esprit, lassé de tant de niaises déclamations contre la ^rannie des rois, et, d'un autre côté, non moins fa- ^gué des adulations que l'on prodigue au pouvoir i«ns les temps modernes, se sent réjoui par cette ^^pression pure, désintéressée, des droits et desde* Voirs des gouvernements et des peuples, par ce langage empreint d'autant de sagesse que de droite inluention et de généreuse liberté. Quels livres avaient fgté consultés par les hommes qui tenaient un pareil langage? La sainte Écriture, les Pères , les recueils fie documents ecclésiastiques. Auraient -ils reçu leurs inspirations de la société qui les entourait? lïon : car dans cette société régnaient le désordre, la confusion; tantôt une désobéissance turbulente, tan*
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tôt le despotisme. Et Déanmoins ils s^exprimeiit afcc autant de discrétioD, de tact, de calme, que s'ils Ti* | (ai raient au milieu de la société la mieux ordonnée. Lt \iti divine révélation fut leur guide, elle leur enseigna la vérité. Combien de fois virent-ils cette vérité on* bliée, foulée aux pieds? Hais qu'importe? Ils écrivent dans nne région supérieure à Tatmosphère dei^ passions. La vérité est de tous les temps ; prodamei — la, Dieu fera le reste (4).
CHAPITRE LV
DE LA RisiSTAlIGE AUX GOUVERHEMEUTS DE FAIT.
Les questions jusqu'ici traitées, touchant l'obéissance due au pouvoir, sont très-graves ; cependan' la question de résistance contre ce pouvoir est encore plus grave.
Peut-il être permis, en aucun cas, en aucune hyp^^-^ thèse, de résister par la force physiqtie au pouvoir' Ke peut-on trouver nulle part le droit d'ôter le pou voir ? A quelle limite les doctrines catholiques s*i tent-elles en cette matière ? Tels sont les points extrêmes que nous allons examiner.
Certaine doctrine voudrait qu'on dût obéissam à un gouvernement, par cela seul qu't J estj en coa
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Itérant uniquement le fait , et même en supposant r^l ee fait illégitime ; il faut, avant tout, établir la fausseté de eette doctrine : elle est contraire à la saine niison et n'a jamais été enseignée par le Catholicisme. l'Église , en prêchant Tobéissance aux puissances, parle des puissances légitimes; cette absurdité, qu'un Mmple fait puisse créer le droit, ne saurait faire partie du dogme catholique. S'il était vrai que Ton dût obéissance à tout gouyernement établi, même ill^time ; s'il était vrai qu'on ne pût lui résister, il serait également vrai que le gouvernement illégitime aurait 1^ droit de commander ; car l'obligation d'obéir est <H>rrélative an droit de commander; par conséquent, ^^ gouvernement illégitime se trouverait légitimé t^ar le seul fait de son existence. Dès lors toutes les usurpations seraient légitimées, les résistances les t^lus héroïques des peuples se trouveraient condamnées, le monde serait livré au pur empire de la ïorce. Non, elle n'est point vraie, cette dégradante doctrine qui décide de la légitimité par le résultat ^e l'usurpation , qui dit à un peuple vaincu et subjugué par un usurpateur : « Obéis à ton tyran ; ses droits sont fondés sur sa force, et ton obligation envers lui sur ta faiblesse. » Elle ne peut être vraie , cette doctrine qui effacerait de notre histoire une de ses plus belles pages, qui flétrirait la nation espagnole luttant six ans pour son indépendance, et finissant par vaincre le vainqueur de l'Europe. Si le pouvoir de Napoléon se fût établi parmi nous, le peuple espagnol n'en aurait pas moins gardé le droit
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*- II4Mtlèrlpéter:leeiniirieiErilpèeiéb] M di«i.Kofdm pdvë, ai :deÉe4^erive ^ jowieà Ml peveil priMÉpeMAûi laleM Iks idées de mîMii el de jliu da moade* GertAlùs homnfes, peat^4tW,'eii] vae de flatter les gouvernements par cette d< ils ne songèrent pas qu'ils les ruinaient par et répandaient une semence féconde d'usui et d'insurrections. Qu'y aura-t-il d'assuré ic nous établissons le principe que le succès d< la justice? N'est-ce point exciter les honunc priser toute notion de droit» de raison, de En vérité, les gouyernements qui se trouvé fendus par un enseignement si étrange, devai de reconnaissance à leurs insensés protecteur défense n'en est point une , c'est une insul tôt que d'y voir une apologie, on devrait la r comme un cruel sarcasme. Savez-vous, en quoi oela se réduit, et comment Ton peut f< eette doelrine? « Peuples, obéissez à celui q
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commande. Vous dites que son autorité a été usurpée, nous ne le nions pas; mais l'usurpateur, par Gela même qu'il a atteint son but, a aussi acquis un droit. C'est un voleur qui vous a assailli sur le chc* min ; il a dérobé votre argent ; mais par cela seul f que vous avez été forcé de le lui livrer , aujourd'hui qu'il le possède , respectez cet argent comme une propriété sacrée. C'est un vol , mais ce vol est un fait consomméy il ne vous est plus permis de remettre ce fait en question. »
Présentée sous ce point de vue, la doctrine du fait 3e montre tellement contraire aux notions le plus communément admises , qu'aucun homme raisonnable ne saurait V accepter. Je ne nierai point qu'il ï:i'existe certains cas où , même sous un gouverne- ^ifient illégitime, il est à propos de recommander aux I^euples l'obéissance : lorsqu'on prévoit, par exem- ;{)le, que la résistance sera inutile, qu'elle ne confinira qu'à de nouveaux désordres et à une plus Igrande effusion de sang. Mais, en recommandant au peuple la prudence , ne mêlez point de fausses doctrines au langage de la prudence; afin de calmer l'exaspération de la multitude, gardez-vous de répandre des erreurs subversives de tout gouvernement, de toute société.
11 est à remarquer que tous les pouvoirs, même les plus illégitimes, ont un instinct plus sûr que les gens qui soutiennent de pareilles maximes. La première chose que fait tout pouvoir, dans le premier moment de son existence, c'est de proclamer
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M légitimité. Il lacberchc dans le droit divin et bamaiii, il l'établit sur la naissance ou sur l'élection, il la fait émaner de titres historiques ou du développemeat Bubit d'évéDenicnts extraordinaires; mais tout aboutit au même point : savoir, k préteDtioii à In légitimité. Ce n'est point lui qui se sert du mot fait; l'iuslicct de su propre conservation lui dit qu'il lui suffirait de le prononcer pour ôler toute force» son autorité, pour dissiper son prestige, indiquer ou peuple le chemin de l'insurrection, se tuer luimême. Ceci est la condamnation la plus explicite de la doctrine que nous combattons : les usurpatcurs les plus déhontéssaveulmieui respecter qu'elle lie le fait le bon sens et la couscieuce publique.
Parfois, les doctrines les plus erronées ee eomrrent du voile de la douceur et de la mansuétnde chrétienne; nous devons dissiper les argoments qui pourraient nous é[re opposés par les partisans d'aoB aveugle soumission à tout pouvoir établi. ■ L'Écri' tare sainte, diront-ils, prescrit l'obéissance enTera les puissances, sans distinction aucune ; le chréticm ne doit pas faire plus de distinction , mais se «mmettre avec résignation à celles qu'il trouve établies. »
Je vois contre cette objection les réponses sm.- Tantes, toutes décisives. 1" La puissance ill^time n'est point puissance : l'idée de pouvoir implique l'idée de droit, sans quoi il n'j a qu'un pou- Toir physique, c'est-à-dtre U force. Donc , lorsque la niate Écriture prescrit d'obéir aux puissances,
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elle parle des paissances légitimes. T Le texte sacré, expliquant pourquoi nous devons nous soumettre à la puissance civile , nous dit qu'elle est ordonnée de Dieu même, qu'elle est le ministre de Dieu lui-même ; il est clair que l'usurpation ne se trouve jamais revêtue d'un si faaut caractère. L'usurpateur sera, si l'on veut, l'instrument de la Providence^ le fléau de Dieu^ comme s'intitulait Attila, non son ministre. 3® La sainte Écriture prescrit l'obéissance aux sujets par rapport à la puissance civile, de la même manière qu'elle la prescrit aux esclaves par rapport à leurs maîtres. Or, de quels maîtres s'agit-il ? Évidemment , de ceux qui avaient un domaine légitime, tel qu'on l'entendait alors, conforme à la législation et aux mœurs régnantes; sll n*en était pas ainsi, il faudrait dire que le texte sacré fait un devoir de la soumission, même aux esclaves réduits en servitude par un pur abus de la force. Ainsi donc , de même que Tobéissance à l'égard des maîtres, prescrite par les Livres saints, ne prive point de son droit l'esclave injustement retenu en servitude, de même l'obéissance envers les autorités établies ne doit être entendue que des autorités légitimes, ou lorsque la prudence le conseille pour éviter le trouble et le scandale.
A l'appui de la doctrine du fait, on allègue la conduite des premiers chrétiens. « Ils obéissaient, diton, aux autorités constituées, sans s'inquiéter si dles étaient légitimes ou non. A cette époque, les usurpations étaient fréquentes; le trône impérial se
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trouvait fondé sur la force ; ceax qai l'occapaient toar à tour devaient fréquemment leur élévatiou à l'insurrection militaire, on à l'assassinat de leur prédécesseur. Néanmoins, on ne voit pas que les chrétiens se soient jamais mêlés de la question de légitimité ; ils respectaient le pouvoir établi ; lorsque ce pouvoir tombait, ils se soumettaient sans murmure an nouveau tyran. » On ne peut nier que oet argument ne présente, au premier coup dœil, une difficulté grave : quelques réflexions cependant suffisent pour en démontrer la futilité.
Pour que Tinsurrection contre un pouvoir illégitime soit légitime et prudente, il faut que ceux qui entreprennent de le renverser soient sûrs de son illégitimité, aient en vue de lui substituer un pouvoir légitime, et comptent d'ailleurs sur la probabilité du succès. Ces conditions venant à manquer, le soulèvement manque d'objet ; ce n'est plus qu'un emportement stérile, une impuissante vengeance, qui, au lieu d'apporter quelque avantage à la société, ne sert qu'à faire verser du sang, à exaspérer le pouvoir qu'on attaque, et n'a d'autre résultat qu'un redoublement d'oppression et de tyrannie.
A l'époque dont nous parlons, aucune des condi<tions que nous venons de mentionner n'existait; l'unique parti qu'eussent à prendre les gens de bien était de se résigner tranquillement aux calamités de leur temps, et d'élever leurs prières vers le ciel pour qu'il prît pitié de la terre. Lorsque les armes décidaient de tout^ qui pouvait établir que tel ou tel em-
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pereur s'était légitimement élevé? Quelles règles présidaient à la succession impériale ? Où était la légitimité qu'on aurait dû substituer à l'illégitimité? Bésidait-elle dans le peuple romain, baisant les chaînes du premier tyran qui lui offrait du pain et des jeux; dans l'indigne postérité de ces patriciens qui jadis avaient donné des lois à l'univers ; dans les fils ou la famille de tel ou tel empereur assassiné, lorsque les lois n'ayaient point réglé la succession héréditaire, lorsqu'il arrivait si fréquemment que l'empereur victime de l'usurpation n'était lui-même qu'un usurpateur, monté au trône sur Je cadavre de son rival? Bésidait-elle dans les anciens droits de ces peuples conquis, maintenant simples sujets de l'Emrpire, dépouillés de tout esprit de nationalité, ayant perdn jusqu'au souvenir de ce qu'ils avaient été, sans pensée propre à leur servir de guide dans Tœnvre de leur émancipation, et impuissants à trouver des ressources contre les forces colossales de leurs maîtres? Qu'on réponde de bonne foi : Quel objet pouvait se proposer celui qui, dans de telles circonstances, aurait osé quelques tentatives contre le gouvernement établi? Lorsque les légions, à leur gré, élevaient et assassinaient successivement leurs maîtres, que pouvait, que devait faire le chrétien? Disciple d'un Dieu de paix et d'amour, il ne lui était point permis de prendre part à des scènes criminelles ; l'autorité se trouvait incertaine, flottante ; ce n'était pas lui qui devait décider si elle était légitime ou illégitime :
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il ne lui restait d'autre parti que de se soumettre à la puissance généralement reconnue.
Les chrétiens, en se mêlant aux troubles politiques, n'auraient réussi qu'à discréditer la religion dont ils faisaient profession : ils auraient donné aux faux philosophes et aux idolâtres un fondement pour augmenter le catalogue des calomnies dont ils poursuivaient leur foi. Une rumeur publique accnsait le Catholicisme d'être subversif des États, les chrétiens auraient fourni des prétextes à cette rameur mensongère ; la haine des gouvernants et les rigueurs de la persécution s'en seraient accrues. Cette situation^ par hasard, s'est-elle reprodoile dans les temps anciens ou modernes? La conduite des premiers chrétiens pouvait - elle , par exemple, ainsi que certains hommes ront prétendu , servir de règle aux Espagnols , lorsqu'il s'est agi de repousser Tiisurpation de Bonaparte? Peut-elle être imitée par quelque autre peuple en de semblables circonstances, et en fera-ton un argument pour affermir dans leur pouvoir toute sorte d'usurpateurs? Non, l'homme, parce qu'il est chrétien, ne laisse pas d'être citoyen, d'être homme, d'avoir ses droits, et d'agir d'une manière louable, lorsque, dans les limites de la raison et de la justice, il se dévoue à la défense de ces droits avec une intrépide audace.
Don Félix Amat, archevêque de Palmyre, dans son ouvrage posthume intitulé Idée de V Église militanie, a écrit ceci : « Jésus-Christ, par sa nette et énergi(jue réponse : Rendez à César ce qui est à Cé^
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^f , a saffisamment déclaré qu'il saffit du seul fait qu'an gouvernement existe, pour convaincre les su- Jets qu'ils sont légitimement obligés d'obéir à ce gou* Reniement. » Ce que j'ai dit plus haut détruit assez, ce me semble, une pareille assertion; comme d'ailleurs je compte revenir sur l'opinion de cet écrivain et sur les raisons dont il l'appuie, je ne m'étendrai point ici à la combattre. J'émettrai toutefois une observation : l'ouvrage de l'arcfaevèque de Palmyre a été prohibé à Borne : quels que soient les motifs de cette prohibition, on peut assurer que, lorsqu'il s'agit d'un livre qui déyeloppe une pareille doctrine, tous les peuples jaloux de leurs droits pourraient souscrire au décret de la sacrée Congrégation.
Puisque V occasion nous y invite, disons quelques mots sur les faits consommés ou ciccomplis, qui se rattachent si intimement à la doctrine qui nous occupe. Consommé, accompli^ signifie une chose parfaite dans son genre ; ainsi, un acte sera consommé lorsqu'il aura été porté à son complément. Ce mot appliqué aux délits est opposé à tentative. On dira qu'il 7 a eu tentative de toI, d'assassinat, d'incendie, lorsque l'entreprise de commettre ces crimes s'est révélée par quelque acte ; par exemple, on a rompu la serrure d'une porte, on a attaqué avec une arme meurtrière, on a commencé de mettre le feu à une matière combustible ; mais le délit n'est dit consommé que lorsqu'on a réellement commis le vol, donné la mort, réussi à allumer l'incendie. De même, dans l'ordre social et politique, on appellera faits
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consommés ou accomplis, une urarpation qai aura complètement renversé le pouvoir légitime, et aa moyen de laquelle l'usurpateur aura déjà pris sa place ; une mesure qui sera exécutée sur tons les points, comme la suppression du dergé régulier en Espagne et l'incorporation de ses biens au trésor; une révolution qui aura triomphé et qui disposent sans partage du sort d'un pays, telle que celle de nos possessions d'Amérique. Cet éclaircissement nous fait voir que le fait^ pour être accompli, ne change pas de nature ; c'est un fait achevé, mais ce n'est jamais qu'un simple fait ; est-*il juste ou injuste, légitime ou illégitime, cela n*est nullement exprimé par cet adjectif. Des attentats horribles qui jamais ne prescrivent, qui jamais ne cessent de mériter l'ignominie et le supplice, sont aussi appelés faits (Wcomplis.
Que signifient donc certaines phrases si fréquemment répétées? « Il faut respecter les faits accomplis; nous acceptons toujours les faits accomplis; c'est une folie de lutter contre des faits accomplis ; une sage politique se plie et se soumet aux faits accomplis. » Loin de moi d'affirmer que tous ceux qui établissent ces règles, professent la funeste doctrine qu'elles font supposer. Souvent nous admettons des principes dont nous repoussons les conséquences , et nous donnons pour bonne une certaine ligne de conduite sans faire attention aux abominables maximes sur lesquelles elle s'appuie. Dans les choses humaines le mal est si près du bien, Terreur si près
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delà mérité, la pnidence confine tellement a^ec la timidité coupable et Tindalgence avecTinjustice, qu'en théorie comme en pratique, il n'est pas toujours facile de se tenir dans les bornes prescrites par la raison et la saine morale. Parle-t-on du respect pour les hits accomplis, des hommes pervers y comprennent mssitôt la sanction du crime» le fruit du pillage asmré dans les mains coupables , toute espérance de réparation ôtée aux victimes et le bâillon mis sur eur bouche pour étouffer leurs plaintes. Mais je iais que d'autres, en prononçant ces mots, n'ont pas le pareils desseins; ceux-ci sont dupes d*une confnion d'idées qui vient de ce qu'ils nont point distioaé entre les principes moraux et la convenance pulique. Ce qu'il faut faire sur ce point, c'est donc de iscerner et de fixer ; je le ferai en peu de mots. Un fait, par cela seal qu'il est consonmié, n'est oint légitime, et par conséquent n'est point digne, ar cela seul, de respect. Le voleur qui a dérobé 'acquiert point un droit sur la chose volée ; l'inmdiaire qui a réduit une maison en cendres, n'est as moins digne de châtiment, ne mérite pas moins 'être forcé à des indemnités, que s'il s'était arrêté ans sa tentative : tout cela est si clair, si évident, u'il n'y a pas de réplique. Pour dire le contraire, l faudrait être ennemi de toute morale, de toute istice, de tout droit ; il faudrait proclamer l'empire xclusif de l'astuce et de la force. Lorsqu'ils appariennent à l'ordre social et politique, les faits conommés ne changent pas de nature : Vusurçateur^
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qui a enlevé la couronne an possesseur légilime; le conquérant qui, au seul titre de la force de ses armes, a subjugué une nation, n'acquièrent aucun droit par la victoire ; le gouvernement qui aura dépouillé injustement des classes entières de citoyens, exigé des contributions indues, aboli des droits légitimeSy ne justifiera point ses actes par cela seul qu'il aara une suffisante force pour consonmier ces iniquités. Gela n*est pas moins évident ; et s'il y a ici quelque différence, c'est sans doute que le délit est d'autant plus grand qu*on a causé des préjudices plus graves, plus étendus, et qu'on a donné un scandale public Tels sont les principes de la saine morale, morale de l'individu, morale de la société, morale du genre humain, morale immuable, étemelle.
Consultons maintenant la convenance publique. Il y a des cas où un fait consommé, malgré son injustice, son immoralité, sa noirceur, acquiert une telle force, que, ne pas vouloir le reconnaître, s'acharner à le détruire , c'est amener une suite de troubles et de bouleversements, et peut-être sans aucun fruit. Tout gouvernement est tenu de respecter la justice, de faire que les sujets la respectent; mais il ne doit point s'entêter à commander ce qui ne serait point exécuté, lorsqu'il se trouve privé des moyens d'assurer Texécutiou de sa volonté. En une pareille situation, ne point attaquer les intérêts illégitimes, ne pas s'efforcer d'obtenir réparation pour les victimes, ce n'est point de sa part commettre une injustice : le gouvernement est alors dans la
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position d'un homme qui, voyant des \oleurs les mains encore chargées du fruit de leur larcin, se trouve impuissant à leur faire restituer ce fruit de leur crime. L'impossibilité une fois supposée, qu'importe de dire que le gouvernement n'est point un simple particulier, mais un défenseur-né de tous les intérêts légitimes? A l'impossible nul n'est tenu.
Et remarquez qu'il n'est point nécessaire en ce cas que l'impossibilité soit physique, il suffit d'une impossibilité morale. Ainsi, lors même que le gouvernement aurait en ses mains les moyens matériels d'obtenir la réparation, il suffirait^ pour établir Fimpossibilité morale, que l'emploi de ces moyens dût amener de graves difficultés pour VÉtat, mettre en péril la tranquillité publique, ou répandre i>our l'avenir des semences de bouleversements : l'ordre et les intérêts publics réclament la préférence; ce sont les objets primordiaux de tout gouvernement; par conséquent, ce qui ne pourrait s'exécuter sans les mettre en péril, doit être regardé comme impossible. L'application de ces doctrines restera une quesr tion de prudence, sur laquelle on ne peut rien établir de général. Cette application dépend de mille drconstances ; elle ne doit point être résolue par des principes abstraits, mais en vue des faits présents, appréciés par le tact politique. Ainsi se justifie un certain respect pour les faits accomplis. On recousait rinjustice de ces faits, mais il n'en faut pas méconnaître la force; ne les point attaquer, ce n est pas les sanctionner. L'obligation du législateur est de
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diminuer le dommage le plus qu*il se peut, non de s'exposer à Taggraver en s'attachant à en vouloir nne réparation impossible. Comme il est extrêmement fâcheux pour la société que de grands intérêts restent mal assurés, incertains sur leur avenir, il faudra imaginer des moyens qui, sans créer la complicité avec le mal, soient capables de prévenir les dangers d'une situation douteuse, résultat de rinjustice même.
Une politique juste ne sanctionne point l'injustice; mais une politique sage ne méprise jamais la force des faits, l^le ne les reconnaît point par une approbation; elle ne les accepte point en s'en rendanl complice ; mais s'ils existent , s'ils sont indestructibles , elle les tolère. Transigeant avec dignité , elli tire des situations difficiles le meilleur parti possi ble, et fait en sorte de marier les principes de Vé ternelic justice avec les vues de la convenance pu blique. Rien de plus facile que d'éclaircir ce poin par un exemple. Après les grands maux, les énorme injustices de la révolution française, comment était il possible d'opérer une réparation complète? B 1814 pouvait-on remonter à 1789? Le trône ren versé, les classes sociales nivelées, la propriété misi en pièces, qui était capable de reconstruire l'anciei édifice? Personne.
Telle est ma manière de concevoir le respect poui les faits accomplis, qu'on ferait mieux d'appelé) indestructibles. J'essayerai de présenter ma pensé sous une forme plus simple et plus sensible. Un pra
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priétaire Tient d'être chassé de ses possessions par m iroisin paissant II manque des moyens nécessai- Tespour s en rendre maître de nouveau. Il n'a ni or Bilafluence, et le spoliateur en regorge. S'il a recours à la force, il sera repoussé; aux tribunaux, il perdra son procès : quel parti lui reste-t-il? Négocier poar transiger, obtenir ce qu'il pourra, se résigner dans sa mauvaise fortune. Après quoi tout est dit. Cesont là, qu'on y fasse attention, les principes aux* qoels s'accommodent les gouvernements. L'histoire et Vexpérienoe nous enseignent que les faits accomplis sont respectés lorsqu'ils sont indestructibles, cest-à-dire lorsqu'ils ont en eux-mêmes assez de force pour se faire respecter; en tout autre cas, ils ne le sont point. Et rien de plus naturel : ce qui ne se fonde point sur le droit, ne peut s'appuyer que sur la force (5).
POUVOIR CIVIL
Il suit, de ce que j'ai dit dans les chapitres précédents, qu'il est permis de résister par la force à uu pouvoir illégitime. La Beligion catholique ne près-
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crit point Tobéissance envers les goovernementg de simple fait, car, dans Tordre moral, le simple fidt n'est rien. Cependant, lorsque le pouvoir est légitime en soi, mais tyrannique dans son exercice, ot^l vrai que notre foi défende, dans tous les cas, la résistance par la force physique, de sorte que ne point résister soit un devoir prescrit par ses dogmes? L'insurrection ne pourra -t-elle être jamais permise, en aucune hypothèse, pour aucun motif? Biea que j'aie éliminé déjà bien des questions, il est en* core nécessaire de distinguer de nouveau, pour fixer exactement le point où s'arrête le dogme, où commencent les opinions.
En premier lieu, il est certain qa'un particulier n'a pas le droit de tuer le tyran, de sa propre aur torité. Le concile de Constance, session 15*, a condamné comme hérétique la proposition suivante : « Un vassal ou sujet quelconque peut et doit, licitement et méritoirement, tuer tout tyran; il peut même se servir, à cet effet, d*embùches secrètes, de caresses trompeuses ou d'adulations, nonobstant tout serment ou pacte quelconque fait avec le tyran, et sans attendre la sentence ou Tordre d'aucun juge.»
(« Quilibet tyrannus potest et débet licite et meritorie occidi per quemcumque vassallum suum vd subditum , etiam per clanculares insidias et subtiles blanditias vel adulationes, non obstante quocumque prsestito juramento, seu confœderatione factis com eo, non expectata sententia vel mandato judicis ca*juscumque.»)
DU MOIË DS BtoSTÀNCB. 165
Cette décision da concile de Constance condamnel-dle toute espèce d'insurrection? Non. Elle parle da meurtre d'un tyran par la main d'un particulier pdconque; or, toutes les résistances ne sont point kfait d*an simple particulier, et il ne s'agit pas, dans bmte insurrection, de (uer le tyran. Cette doctrine se fait que condamner l'assassinat et préyenir une foole de maux qui inonderaient la société, dès qu'il Krait établi que tout particulier peut, de sa propre mtorité, donner la mort au chef suprême. Qui osera accuser ce principe detre favorable à la tyrannie? La liberté des peuples ne doit point être basée sur le droit de l'assassinat ; la défense de la société ne doit point être confiée au poignard d'un frénétique. Les attributions du pouvoir public s'étendent si loin et sont si diverses, que, nécessairement, quelques indi« vidas doivent souvent s'en trouver blessés. L'homme, enclin à la vengeance, grossit facilement les dommages qu'il souffre. Passant du particulier au général, il est porté à regarder comme des scélérats ceui qui lui nuisent ou le contrarient. Au moindre choc qu'il éprouve de la part du gouvernement, il s'écrie que la tyrannie est insupportable ; l'acte d'arbitraire, réel ou imaginaire, commis contre lui, devient, a l'entendre, une des iniquités infinies qui se commet"* tent, ou le commencement de celles qui vont avoir lieu. Accordez à un particulier quelconque le droit de tuer le tyran ; dites au peuple que, pour consommer licitement et méritoirement un pareil acte, il B est besoin ni de sentence, ni d'ordonnance du juge ;
i66 CHiPITBB I.TI*
ce crime horrible sera commis à chaque instant. Les rois les plus sages, les plus justes, les plus cléments, périront victimes du fer ou du poison. Vous n'aarez donné aucune garantie à la liberté des peuples, et TOUS aurez exposé à des chances formidables les plus chers intérêts de la société.
L'Église catholique, par cette déclaration solennelle, a rendu à l'humanité un immense serrice. La mort violente de celui qui exerce le pouvoir suprême n'arrive point d'ordinaire sans amener une effusion de sang et de grands bouleversements ; elle provoque des mesures de précaution soupçonneuse qui amenèrent aisément en tyrannie : il en résulte qa'an crime, motivé par la haine excessive de la tyrannie, contribue à rétablir plus arbitraire et plus cruelle. Les peuples modernes doivent être reconnaissants à l'Kglise catholique d'avoir posé ce principe tutélaire et sacré ; pour ne point Tapprécier à sa juste valeur, pour regretter les scènes sanglantes de liilmpire romain ou de la monarchie barbare, il faudrait n'avoir que des sentiments bien pervers ou des instincts bien féroces.
On a vu, nous voyons encore, de grandes nations livrées à de cruelles angoisses par l'oubli de cette maxime catJjolique : riûstoire des trois derniers siècles et l'expérience de celui-ci nous montrent que cet enseignement auguste de l'Église fut inspiré par la prévision des dangers qui menaçaient les peuples, Ici point de flatterie pour les rois, car ils ne soni pas les seuls à profiter de cette doctrine : la propo-
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sitioQ est générale ; elle comprend tontes personnes qui, sons un titre quelconque, exercent le suprême pouvoir, quelle que soit la forme du gouvernement, depuis lautocrate russe jusqu'au président de la ré* jKiblique la plus démocratique.
Une chose digne de remarque, c*est que les constitations modernes, sorties du sein des révolutions, ont rendu» sans y penser, un solennel hommage à la Mxime catholique; elles ont déclaré la personne du lumarque inviolable et sacrée. Que signifie cela, sinon qu'il est nécessaire de placer cette personne sous une sauvegarde impénétrable ? Reprocherez- vous à l'Église catholique d'avoir mis une sorte de bouclier sur la personne des rois, lorsque vous-mêmes dédain cette personne inviolable? Le sacre des rois a été pour vous un sujet de risée, et vous déclarez le roi tacré. Il fallait qu'aux dogmes et à la discipline de l'Église fussent mêlés, avec une éternelle vérité, des principes de politique bien éminents, puisque vous êtes forcés d imiter TÉglise. L'unique différence est que vous présentez , comme louvrage de la volonté des hommes» ce qu'elle montrait comme l'œuvre de la volonté de Dieu.
Mais si le pouvoir suprême fait un abus scandaleux de ses droits, s'il les étend au delà des justes limites, s il foule aux pieds les lois fondamentales, s'il persécute la religion, s'il corrompt la morale, s'il outrage la dignité publique, s'il attente à l'honneur des citoyens, s'il exige des contributions illégales et disproportionnées, s'il viole le droit de propriété,
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s'il aliène le patrimoine de la nation, démembre les provinces, le Catholicisme, dans ces cas, prescrit-il encore Tobéissance? défend-il de résister? obliget-il les sujets de rester comme l'agneau sous les gri^ fes de la bête féroce? Ne pourra-t-il exister chez les particuliers ni dans les corps principaux , ni dez les classes distinguées des citoyens, ni dans la masse totale de la nation, le droit de s'opposer, de résister, après que tous les moyens de douceur, de représentation, de conseil, de prière, auront été épuisés? Dans des circonstances si désastreuses, TÉglise catholique laisse-t-elle les peuples sans espérance et les tyrans sans frein?
Des théologiens très-grayes opinent que la résistance, en de pareilles extrémités, est permise; mais les dogmes de l'Église ne descendent point à ces détails. L'Église s'est abstenue de condamner aucune des doctrines opposées : dans des circonstances si pressantes, ne point résister n'est pas une prescription dogmatique. Jamais TÉglise n'a enseigné une pareille doctrine ; qu'on nous montre une décision de Concile ou de Souverain Pontife qui en fasse foi. Saint Thomas d'Aquin, le cardinal Bellarmin, Suarez et d'autres théologiens insignes connaissaient à fond les dogmes de l'Église; consultez leurs ouvrages, loin d'y trouver cet enseignement, vous y rencontrerez l'enseignement contraire. Or, r%lise ne les a point condamnés ; elle ne les a point confondus avec ces écrivains séditieux qui pullulèrent chez les protestants, ni avec les révolutionnaires modernes.
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éternels pertarbatenrs de l'ordre social. Bossnet, d autres auteurs de réputation ne pensent point comme saint Thomas, Bellarmin, Suarez; c'est ce qui rend Topinion contraire respectable, sans la convertir en dogme. Sur certains points de la plus haute impôts tance, les opinions de l'illustre éyèque de Meaux souffrent contradiction ; on sait que, précisément en ce cas d*un eicès de tyrannie, on reconnaissait au Pape, à nne autre époque, des facultés que Bossuet lui dénie. L*abbé de Lamennais, dans sa résistance obstinée contre le Saint-Siège, a rappelé ces doctrines de saint Thomas et de quelques théologiens, prétendant que <^ndamner ses propres ouvrages, c'était condamner des écoles jusqu'à ce jour tenues pour irréprocba- Mes. {Affaires de Rome.) L'abbé Gerbet, dans son excellente réfutation des erreurs de M. de Lamen* nais, après avoir observé fort judicieusement qu'en réprouvant les doctrines modernes, le Souverain Pontife avait voulu couper court au renouvellement des erreurs de Wiclef, fait remarquer qu'à l'époque de la condamnation de cet hérésiarque, les doctri-^ nés de saint Thomas et des autres théologiens étaient bien connues , et que néanmoins personne ne crut qu'elles fussent comprises dans la condamnation. L'abbé Gerbet, estimant que cela suffisait pour ôter à M . de Lamennais le bouclier sous lequel il prétend abriter son apostasie, a omis de faire le parallèle entre les deux doctrines. En effet, il suffit de cette réflexion pour convaincre tout homme judicieux que les doctrines de saint Thomas ne ressem* IIL 10
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blent en rien à celles de M. de Lamennais. Néanmoins, il ne me semble pas inutile d offrir en peu de mots une comparaison des deux enseignements ; par le temps qui court, et en ces matières, il est à propos de savoir, non-seulement que ces doctrines diffèrent, mais en quoi elles diffèrent.
La théorie de M. de Lamennais peut se résnmer en ces termes : Égalité de nature entre tous les hommes, et comme conséquences nécessaires : 1° égalité de droits, y compris les droits politiques ; 2° injustice de toute organisation sociale et politique qui n établit point cette égalité complète , ce qui a lieu en Europe et dans tout l'univers; 3^ convenance et légitimité de l'insurrection pour détruire les gouvernements et changer l'organisation sociale; 4^ abolition de tout gouvernement pour terme du progrès du genre humain.
Les doctrines de saint Thomas sur les mêmes points se réduisent à ceci : Égalité de nature entre les hommes^ c'est-à-dire égalité d'essence; mais, à côté, inégalités dans les dons physiques, intellectuels et moraux. Égalité de tous les hommes devant Dieu, c'est-à-dire égalité d'origine en tant qu'ils sont tous créés de Dieu ; égalité de fin en tant qu'ils sont tous créés pour jouir de Dieu ; égalité de moyens, en tant qu'ils sont tous rachetés par Jésus-Christ , et qu'ils peuvent recevoir toutes les grâces de Jésus- Christ : mais, à côté, inégalités qu'il a plu au Seigneur d'établir dans les dons de la grâce et de la gloire.
r Égalité de droits sociaux et politiques. Cette
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égalité est impossible, d'après le saint Docteur. Il établit bien plutôt Futilité et la légitimité de certai- ^ ^\ nes hiérarchies ; le respect dû à celles qui sont éta- ^\^| blies par les lois; la nécessité que les uns commandent , que d'autres obéissent ; l'obligation de vivre soumis au gouvernement établi, quelle qu'en soit la forme ; la préférence pour le gouvernement monarcivique. 2^ Injustice de toute organisation sociale et I^oliiique qui n'établit point Végaliti complète. Pour sciint Thomas, c'est une erreur opposée à la raison ^ t àla foi. Il y a plus : s'il est vrai de dire que l'iné- S'cilité fondée sur la nature même de l'homme et de * ^ société se trouve être un effet et un châtiment du l^^ché originel, en ce que cette inégalité a d'injuste % de nuisible, néanmoins, aux yeux du saint doo- ^^ur, cette inégalité n'aurait pas laissé d'exister dans état d'innocence. 3** Convenance et légitimité de ^insurrection pour détruire les gouvernements et Jianger V organisation sociale. Opinion erronée et ^^uneste. On doit soumission aux gouvernements lél^itimes; il convient de supporter patiemment ceux >néme qui abusent de leur pouvoir; on est obligé ^'épuiser tous les moyens de prière, de conseil, de "représentation, avant de recourir à d'autres moyens; il n'est licite d'employer la force que dans des cas tout à fait extrêmes, très-rares, et encore ne le peuton qu'avec des restrictions infinies, ainsi que nous le verrons ailleurs. 4** Abolition de tout gouvernement pour terme du progrès du genre humain. Proposition absurde^ songe irréalisable. Nécessité d'un gouver^
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nement dans toute rénoion ; argaments fondés sur la nature de Thomme ; analogies tirées du corps bumain, de Tordre même de l'univers. Existence d'un gouyernement jusque dans Tétat d'innocence.
Yoilà les doctrines : comparez et jugez. Il m'est impossible de rapporter les textes du saint Docteor : ils rempliraient ce volume. Néanmoins, si quelque lecteur est bien aise de les consulter, qu'il lise, outre les passages insérés dans mon ouyrage, Topuscule tout entier : De Regimine Principumy les Commentaires sur rÉpitre aux Romains, les endroits de la Somme dans lesquels le saint docteur traite de l'âme, de la création de l'homme, de l'état d'innocence, des anges et de leur hiérarchie, du péché originel et de ses effets, surtout le précieux Traité des Lois et celui de la Justice, où il discute l'origine du droit de propriété et du droit de punir. On se convaincra ainsi de l'exactitude de tout ce que je viens de dire; on verra combien M. de Lamennais a eu tort de présenter, comme complices de son apostasie, des écrivains illustres; des saints que nous vénérons sur nos autels.
Toute confusion dans des matières délicates amène Terreur; c'est pourquoi les ennemis de la vérité ont intérêt à établir des propositions générales, vagues, susceptibles de mille sens. Ils cherchent avec inquiétude un texte favorable à quelqu'une des nombreuses interprétations possibles, et disent fièrement : « Voyez combien vous êtes injustes et ignorants : ce que nous disons, ce que vous condamnez^
DU MODE DB BSSfSTANGE. 173
les docteurs les plas célèbres, les plasacerdditcs, lont dit il j a des siècles. »
Comment donc ne s'est-il trooTé personne à Rome
pour avertir le Pape qu'eu condamnant les doctrines
de Fapôtre de la Révolution, il condamnait aussi
laoge de l'École et d'autres théologiens insignes !
£n vérité, M. de Lamennais comptait étrangement
<or la crédulité de ses lecteurs. Probablement il n'a
i^ les théologiens dont il parle qu'à la hâte et par
^gments; or, à Rome, bien des gens ont consumé
leur vie entière à les étudier.
On sait les déclamations fougueuses de Lnther, de Zvringle, de Knoi, de Jurieu, de plusieurs antres ^^rjphées du Protestantisme pour soulever les peuples contre leurs princes; on sait les invectives vio- '^ntes que ces sectaires ce permettaient contre les Princes, afin d'enflammer la multitude. De sembla- -^les égarements ne sont considérés qu'avec horreur t^^r les catholiques. De même ils considèrent avec ^^roi la doctrine anarchique de Rousseau, établissant que « les clauses du contrat social sont tellement déterminées par la nature de l'acte, que la moindre Modification les rendrait vaines et de nul effet... en Sorte que chacun rentre alors dans ses premiers droits et reprenne sa liberté naturelle. » (Gont. soc, liv. I, ch. VI.) La doctrine des théologiens que nous ^vons cités ne renferme point ce germe d'insurrections et de désastres ; mais, d'un autre côté, ces théo* logiens ne sont nullement pusillanimes lorsque se présente la dernière extrémité. Ils prêchent la rési-
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gnation, la patience, la longanimité ; mais vient un moment où ils disent : Cesi assez! S'ils ne conseillent pas Tinsurrection , ils ne Vinterdisent pas ; ea vain Youdrait-on exiger d'eux d'enseigner, comme vérité dogmatique, Tobligation de ne pas résister dans des cas extrêmes. Ils ne peuvent enseigner aux peuples comme dogme ce qu'ils ne reconnaissent pas [jour tel. Ce n'est point leur faute si la tempête éclate, si les vagues se soulèvent en mugissant : nulle main ne saurait les apaiser que la main de Celui qui fait de l'aquilon son coursier et se joue avec la tempâte.
Pendant plusieurs siècles on a professé et pratiqué en Europe une doctrine, objet de vives critiques de la part de ceux qui n'ont jamais pu la comprendre : l'intervention de l'autorité pontificale dans les différends entre les peuples et les souverains. Cette doctrine n'était autre chose que le ciel intervenant, comme arbitre et juge, pour mettre un terme aux discordes de la terre.
La puissance temporelle des papes a été un thème de déclamations pour les ennemis de l'Église ; mais cette puissance n'en est pas moins un phénomène social qui a rempli d'admiration les hommes les plus remarquables des temps modernes, y compris certains protestants.
L'Ecriture sainte fait un devoir aux esclaves d'obéir à leurs maîtres, même fâcheux ou injustes : tout ce qu'on peut induire de là relativement à l'ordre civil, c'est qu'un prince, par cela seul qu'il est mau-
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Tais, De perd point l'autorité sur ses sujets, ce qui coadamne cette erreur, que le droit de commander dépend de la sainteté de celui qui le possède. Un pareil principe est anarchiqae, incompatible avec Vexistence de la société, s'il était une fois établi, la puissance resterait incertaine, flottante ; chaque perturbateur déclarerait déchus de l'autorité tons ceuK ^ull lui plairait de regarder comme coupables. La question que nous agitons est tout autre, et Topinion des théologiens mentionnés par nous n'a rien à détia.êler avec cette erreur. Ces théologiens disent aussi ^ii'il faut obéir aux princes , même injustes ou fà- ^Aeux ; ils condamnent aussi l'insurrection qui n'a ^*autre prétexte que les vices des personnes exerçant -*^^ suprême pouvoir : ils n'admettent pas qu'un abus uelconque d'autorité suffise pour légitimer la ré- Sstance; mais ils ne croient point contredire le texte ^crc en admettant que, dans des cas extrêmes, il st permis d'opposer une barrière aux excès du 7ran.
« Si les gouvernements ne perdent point le pou- '^oir par le fait seul qu'ils sont mauvais, comment concevoir, dira-t-on, qu'il soit permis de leur résister? » Assurément, cela ne sera point permis lorsqu'ils ne font que commander dans le cercle de leurs attributions ; mais s'ils en sortent, leurs ordres, comme dit saint Thomas, sont plutôt des violences que des lois. « Nulne peut juger le pouvoir suprême , » cela est vrai; mais au-dessus de ce pouvoir restent les principes de raison, de morale, de justice, de re-
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ligiou; le pouvoir, quoique suprême, ne laisse pas d'être obligé d'accomplir ce qull a promis, d'observer ce qu'il a juré. Les sociétés ne se forment point en vertu du contrat idéal de Bousseau ; mais il existe, en certains cas, de véritables pactes entre les princes et les peuples, desquels ni les uns ni les autres ne peuvent s'écarter.
Dans la célèbre Proclamation catholique à sa pieuse Majesté Philippe le Grand, roi des Espagnes, empereur des Indes , par les conseillers et le conseil des Cent de la ville de Barcelone^ en 1640, époque si profondément religieuse que les conseillers allèguent comme un titre de gloire le culte des Catalans pour la foi catholique^ la dévotion des Catalans pour la Vierge Notre-Dame et le très-saini Sacrement; à cette époque, si souvent taxée de fanatisme et de bassesse, nos conseillers disaient au roi : « Outre Fobligation civile, (les usages, les constitutions et actes de la cour de Catalogne) obligent en conscience, et les violer serait un péché mortel : car il n'est point permis au prince de contrevenir au contrat : on fait librement le contrat, mais on ne peut le révoquer sans injustice. Lors même que le contrat ne serait point soumis à la loi civile, il est soumis à la loi de raison. Et, bien que le prince soit le maître des lois, il ne Test point des contrats quil passe avec ses vassaux; car, dans cet acte, il est personne individuelle, et le vassal acquiert un droit égal au sien: le pacte , en effet, doit se faire entre égaux. Ainsi, de môme que le vassal ne peut licitement manquer à la
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fidélité envers son seignenr, de même celui-ci est tenu à ce qu'il a promis par on pacte solennel ; c'est même du côté du prince qu'on doit le moins présumer la rupture du pacte. Si la parole royale doit aToir force de loi, celle qui est donnée dans un contrat solennel exige encore plus de solidité. » {Proelanation catholique, § 27.)
Les courtisans poussaient le monarque à user de b force pour faire rentrer les Catalans dans Tordre ; farmée de Gastille se préparait à pénétrer dans la Principauté. En cette extrémité, après avoir épuisé les moyens de représentation et de prière, les conseillers s'expriment ainsi:
• Finalement, des hommes qui ont voué une inextinguible haine aux Catalans ont travaillé avec tant de succès, par leurs continuelles persuasions, que l'on a détourné la rectitude et lequité de Votre Majesté des moyens de paix et de tranquillité pro- ^sés par nous, et qui devaient être admis, ne fût-ce ^u'à titre d'expérience. Pour mettre le comble à ^ malice, on propose encore à Votre Majesté, comme Xne obligation stricte, de poursuivre l'oppression )e la Principauté au moyen d'une armée, qui porterait partout le sac et le pillage, selon le caprice )a soldat. Ce qui mettrait ce pays dans le cas de Sire (n'étaient l'amour et la fidélité qu'il a eus, qu'il ^ et aura toujours pour Votre Majesté) qu'un tel Knanquement à la foi jurée le laisse libre, chose à laquelle la province ne veut seulement point penser «t qu'elle prie Dieu de ne pas permettre. Et cepen-
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dant la Principauté sait par expérience que ces soldats n ont de respect ni de pitié pour rien, ni pour personne, femmes mariées, vierges innocentes, temples, ou Dieu lui-même, images des saints ou vases sacrés de nos églises ; il n^est pas jusqu aa saint Sacrement de Tautel qui n'ait été deux fois livré aux flammes cette année par ces soldats. iittSft la Principauté est-elle partout sous les armes, afin de défendre^ dans une extrémilé si pressante et sans espoir de remèdCy la fortune^ la vte, l'honneur, la libertin la patrie^ les lois^ et par-dessus tout, les saints templeSj les images sacrées et le très^aint Sacrement di l'autel, loué soit-il à jamais 1 En pareil casj les sacrée théologiens ne se contentent pas d'établir que la défense est licite ; ils disent encore quCy pour prévenir le mal^ r usage des armes est permis à tous^ depuis h lai(fue jusqu au religieux; que les biens séculiers et \ ecclésiastiques peuvent et doivent contribuer à la dé- j fense; que les peuples envahis peuvent, puisque la j cause touche tout le monde , s'unir^ se confédérer, former des juntes^ afin de s'opposer avec prudence à ces maux. » (§ 36.)
Tel était le langage qu'on parlait aux rois à une époque où la religion dominait tout. Les conseillers, selon Tusage du temps, avaient eu soin de citer en marge les sources où ils avaient puisé, et je ne sache pas que leurs doctrines aient jamais été condamnées comme hérétiques. On ne pourrait, sans une insigne mauvaise foi, confondre ces doctrines avec celles de plusieurs protestants et révolutionnaires modernes;
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il suffit de jeter on coup d'œil sur ces écrits pour y Teoonnaitre à Tinstant combien les principes et les intentions diffèrent.
Lorsqu'on soutient qu'en aucun cas, lors même qu'il s'agirait de ce qu*il y a de plus précieux et de plus sacré, il n'est permis de résister à la puissance dYile, on croit fortifier les trônes, car c'est presque toujours des trônes qu'il est question ; mais il faut fidre attention que cette doctrine s'étend à tous les pouifoirs suprêmes, sous toutes les formes de gou- Ternement. Les textes de l'Écriture, qui recommandent l'obéissance aux pouvoirs , ne se rapportent pas uniquement aux rois, mais en général aux puissances supérieures^ sans exception ni distinction ; il s'ensuit qu'on ne pourrait non pins, en aucun cas, résister an président d'une république. Dira-t-on ^e les droits du président sont déterminés ? Mais les droits du roi ne le sont-ils pas aussi? N'y a-t-il pas jusque dans les gouvernements absolus des lois qai fixent les limites du pouvoir? Et n'entcndons- QOQs pas à chaque instant les défenseurs de la mo- Hrehie répondre cela à leurs adversaires, qui confondent la monarchie avec le despotisme. « Mais, rtpliquera-t-on, le président d'une république n'est qnc pour un temps. » Et s'il était à perpétuité? B'ailleurs les facultés ne se trouvent ni agrandies, ni amoindries, par cela seul qu'elles ont plus ou moins de durée. Si un conseil, un homme, une famille sont revêtus de tel ou tel droit, en vertu de telle on telle loi^avec telle ou telle restriction^ mais
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par certains contrats et ayec certains sermenti) ce conseil, cet homme, cette famille, sont obligés à ce qu'ils ont stipulé et juré , quelle que soit retendue de leurs facultés, quelle qu*en soit la durée, à temps ou perpétuelle. Ce sont là des principes de droit naturel, si certains et si simples, qu*il ne saurait y avoir de difficulté.
Les théologiens , même les plus attachés au Soa- Tcrain Pontife, enseignent une doctrine qu'il faot mentionner, à cause de l'analogie qu'elle présente avec le point en discussion. On sait que le Pape, reconnu infaillible lorsqu'il parle ex cathedra^ ne l'est cependant pas comme simple particulier, et que, en cette qualité, il pourrait tomber dans l'hérésie. Ce cas échéant, les théologiens sont d'avis que le Pape perdrait sa dignité ; les uns soutenant qu'il faudrait le destituer, les autres que la destitution résulte du seul fait qu'il s'est écarté de la foi . Voici donc un cas où la résistance deviendra permise ; et pourquoi? parce que le Pape se sera scandaleusement éloigné de l'objet de son institution, aura foulé aux pieds la base des lois de TÉglise, le dogme, et par conséquent aura frappé de caducité les promesses, les serments d'obéissance qui lui ont été prêtés. Spedalieri, en énonçant cet argument, observe que les rois ne sont certainement pas d'une meilleure condition que les Papes, que la puissance leur a été accordée aux uns et aux autres in œcU/icationem , not^ in destruclionem ; ajoutant que, si les souverains pontifes autorisent cette doctrine par rapport à eux,
DU MODB DB B^SISTAlfCB. 181
les souYerains temporels ne peuvent s'en offenser par rapport à eax -mêmes.
Étrange et curieuse contradiction! les protestants et les philosophes incrédules font un crime à la Religion catholique d'avoir permis de soutenir dans son sein qu'en certains cas les sujets peuvent être déliés du serment de fidélité; tandis que d'autres philosophes de la même école lui reprochent d'avoir prêté appui au despotisme par sa détestable doctrine de la non-risistancey comme s'exprime le docteur fieattie.Lespm55ance5 directe, indirecte ^déclaratoire des Papes ont servi d'épouvantail pour effrayer les rois ,' les principes dangereux des ouvrages de théoogie étaient un excellent prétexte pour faire entendre 'es cris d* alarme, pour présenter le Catholicisme -f^mme une école de maximes séditieuses. L'heure Les révolutions sonna, les circonstances aussitôt •liangèrent. Les catholiques, naguère séditieux et 'jgides, furent alors déclarés fauteurs de despotisme, Diats adulateurs de la puissance civile. Naguère, les lésuites, d'accord avec Y infernale politique de la :x)ur romaine, minaient partout les trônes pour élever sur leurs ruines la monarchie universelle du Pape; mais le fil de l'horrible trame fut découvert; le monde, sans cela, était sur le point d'éprouver un épouvantable cataclysme. Or, tandis que les Jésuites sont expulsés, qu'ils expient leurs crimes dansTexil, la révolution française, prélude de tant d'autres, éclate ; la face des choses change aussitôt. Les protestants, les incrédules, les défenseurs de Vancienne m. ' 11
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ilMCipIiMP, les sêlis adversaires des abu$ de Ja coUr romaine^ comprenant» fond la nouvelle situation, s'y conforment à Tinstant, Dès ce moment les Jésuites, les Catholiques, le Pape, ne sont plus ni des sédîlîetu, ni des tjrannicides, mais des soutiens machiaTéllques de la tyrannie, des ennemis des droits et de la liberté des peu pies ; el de même qa'on avait découvert entre les Jésuites et le Pape une ligue pour fonder la théocratie universelle, on découvre, grâce aux investigations des philosophes et des chrétiens sévères, incorruptibles, le pacte infâme des Papes avec les Rois pour opprimer, avilir, dégrader la misérable humanité.
Voulez-vous le mot de l'énigme? I* voici. Lorsque les rois sont puissants, lorsqu'ils régnent tranquilles sur leurs trônes, lorsque la Providence tient enchaînées les tempêtes, et que le monarque, levant vers le ciel nn front orgueilleux, commande aux peaples d'an air allier, l'Église catholique ne le flatte point. • Tu es poussière, lai dit-elle, et tu retournenu en poussière ; la puissance ne t'a point été donnée ponr détruire, mais pour édifier; tes prérogativessont vastes, mais elles ne sont pas sans limites; Diea est ton juge, comme celui du dernier de tes sujets.» Alors l'Église est accusée d'insolence; et si quelque théologien se hasarde à fouiller l'origioe du pouvoir civil, à marquer avec une généreuse liberté les devoirs auxquels ce pouvoir doit être soumis , & écrire, en on mot, sur le droit public avec prn-
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dence, mais sans serTilisme, les catholiqaes sont des séditieux.
La tempête éclate, les trànes sont renverses ; la TéYolution commande, \erse à torrents le sang des peuples, tranche des tètes angustes, le tout au nom de la liberté ; l'Église dit : « Ce n'est point là la liberté : ce n*est qu'une suite de crimes ; jamais la fraternité et l'égalité, enseignées par moi, n'ont été Tos orgies et vos guillotines.» A ce moment l'Église devient une vile adulatrice ; ses paroles, ses actions ont indubitablement révélé que le Souverain Pontife est le fauteur du despotisme, la Cour romaine s'est soaillée par un pacte infâme (6).
CHAPITRE LVII
LA SOGI£T£ POLITIQUE AU SEIZIEME SIECXiE.
Nous avons déjà vu quelle a été la conduite de la Beligion chrétienne par rapport à la sodété, c'està-dire que, se souciant fort peu que telles ou telles formes politiques fussent établies dans un pajs, elle s'est toujours adressée à l'homme, s'efforçant d'éclairer son intelligence et de purifier son cœnr ; bien certaine que, ces objets une fois atteints, la société suivrait naturellement une direction assurée. Cela
184 GHÀPITIB LTII.
devrait suffire pour la laver du reproche qu'on laî adresse d'être ennemie de la liberté des peuples.
Il est certain que le Protestantisme n'a révélé aç monde aucun dogme qui ajoute à la dignité de Thomme, ni créé de nouTeaux motifs de considération et de respect, ou des liens plus étroits de fraternité ; la réforme ne peut donc prétendre que son impulsion ait fait avancer les nations modernes ; par conséquent, elle ne peut allouer , sous ce rapport, aucun titre qui la rende digne de la gratitude de8 peuples. Mais il arrive fréquemment qu'on laisse de côté le fond dés choses pour faire grand cas des apparences. On a prétendu que le Protestantisme s'arrange mieux que le Catholicisme de ces institutions où Ion a coutume de voir des garanties pour un plus haut degré de liberté ; cette assertion nous oblige d'établir un parallèle. Nous ne pourrions d'ailleurs éviter ce parallèle sans nous montrer peu au fait de l'esprit de ce siècle ; notre silence laisserait soupçonner que le Catholicisme ne saurait sortir à son avantage d'une pareille comparaison.
En premier lieu, j'observerai que ceux qui regardent le Protestantisme comme inséparable des libertés publiques, ne sont point d'accord en cela avec M. Guizot, qu'on n'accusera certainement pas de manquer de sympathie pour la Réforme. « En Allemagne, dit ce célèbre publiciste, loin de demander la liberté politique, elle a accepté, je ne voudrais pas dire la servitude politique, mais Vabsence de la îi" herté. » {Hist. gén. de la civil, en Europe, leç. 12.]
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il Je cite M. Guizot : en Espagne nous sommes tellement accoutamés à traduire, on a tellement voulu u| nous persuader que nous n'airoDS rien de mieux à fidre que de croire sur parole ce qui nous est dit deTétranger, qu'il faut, chez nous, dans les questions graves, avoir recours à une autorité étrangère. Tout écrivain, sans cela, courrait le risque d'être traité d'ignorant, d'arriéré. D'ailleurs, pour certains publicistes, l'autorité de M. Guizot sera décisive ; nombre de productions, en effet, qui chez nous ont vu le jour avec la prétention d'être la philosophie de l'histoire montrent, dès leur première page, te sceau de l'écrivain français.
Qu'y a-t-il de vrai ou de faux, d'exact ou d'inexact dans cette assertion qui fait du Protestantisme l'appui naturel de la liberté ? Que disent sur ce point Tbistoire et la philosophie? Le Protestantisme a-t-il fait avancer les peuples en contribuant à rétablissement et au développement des formes libres?
Pour placer la question sur son véritable terrain et la traiter d'une manière complète, considérons la situation de l'Europe, à la fin du quinzième siècle et au commencement du seizième. Il est indubitable (pie l'individu et la société marchent alors rapidement vers leur perfection ; nous en avons assez d'indices dans la merveilleuse extension de l'intelligence i cette époque, dans les perfectionnements nombreux qui s'opèrent, dans le désir de nouvelles améliorations, dans l'organisation plus parfaite qui s'introduit partout. Sans doute cette organisation
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laisse encore bien à désirer ; cependant elle est déjà telle, qu'on ne peut plus la comparer à celle des temps antérieurs.
Lorsqu'on obserye attentivement la société de cette époque, soit d'après ce que réyèlent les écrits, soit d'après les événements qui se réalisent, on y remarque une certaine inquiétude, une anxiété, une fermentation, qui, tout en indiquant TexisteDce de grands besoins non encore satisfaits, montrent qa'il existe une connaissance assez claire de ces besoins. Au lieu de découvrir, dans Tesprit de l'bomme de ce temps, l'oubli de ses droits et de sa dignité, la pusillanimité, le découragement h la vae des obstacles, on le trouve plein de prévoyance ^ d'ardeur, dominé par des pensées élevées, transporté de nobles sentiments.
Le mouvement de la société européenne à cette époque est fort développé ; trois circonstances remarquables y contribuent : l'introduction de la masse totale des hommes dans Tordre civil, par une suite nécessaire de l'abolition de l'esclavage et par la destruction de la féodalité ; le caractère même de la civilisation, oti tout marche ensemble et de front; enfin l'existence d'un moyen qui accroît sans cesse le développement et la rapidité, l'imprimerie. Pour nous servir d'une expression physico-mathématique qui nous offre ici son analogie, nous dirons que la quantité du mouvement doit être à cette époque fort considérable, puisqu'elle est le produit de la
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masse par la rapidité» et que la masse aussi bien que la rapidité soat alors fort considérables*
Ce mouvement puissant qui procède d'un bien , qui est un bien en soi et qui conduit à un bien, se trouve cependant accompagné d'inconvénients et de périls ; il inspire des espérances, mais il ne laisse point d'inspirer aussi des appréhensions. L'Europe est un vieux peuple ; mais on peut dire qu'il est alors rajeuni : %e& inclinations, ses besoins, le poussent à de grandes entreprises ; il s'y précipite avec l'ardeur d'un jeune homme inexpérimenté, fougueux, qui sent dans sa poitrine un grand cœur et dans sa tête l'étineelle du génie.
Dans cette situation, un grand problème à résoudre se présente : Trouver les xno jens les plus propres à diriger la société, sans arrêter son mouvement; la conduire, par un chemin exempt de précipices, au terme où doit résider l'objet de ses d^irs : intelligence^ moralité^ félicité. Il suffit de jeter un r^ard sur ce problème pour se sentir effrayé, tant sont nombreux les objets qu'il embrasse, les rapports auxquels il touche, les obstacles et les difficultés qu'il s'agit de surmonter. Et en face de cet inunense problème, la faiblesse de Thomme. Gepen* pendant le problème existe, non comme un objet de spéculation scientifique, mais comme une véritable nécessité, une nécessité pressante. En pareil cas, les sociétés agissent comme les individus : elles s'ingénient, essayent, font effort pour sortir d'embarras le mieux possible.
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L'état civil des hommes s'améliore chaque jonr; mais, pour conserver ces améliorations et les porter à Jeiir perfeclioii, il faut un moyen; là est le pro* hlème des formes politiques. Quelles doivent être ces formes? et, avant tout, de quels éléments peut-on disposer? quelle est la force respective de ces éléments, leur tendance, leurs rapports, leurs affinités? comment doit-on les combiner?
Monarchie, Aristocratie, Démocratie : ces trois ponvoira se présentent à la fois, et se disputent la direction de la société. A coup siïr, ils ne sont point absolument égaux, ni quanta la force, ni quant aux mojenii d'action, ni quant à l'intelligence dans l'application ; mais tous sont dignes de considération : tous ont la prétention d'arriver à une prépondérance plus ou mains décisive; et aucun ne manque de la chance d'y parvenir. Ce concours simultané de prétentions, cette rivalité de trois pouvoirs si différents par leur origine, leur nature et leur bat, forment un des caractères les plus distinctifs de cette époque; c'est comme la clef qui explique la plupart des événements. Malgré la variété d'aspects que ce caractère même nous présente, on peut le signaler comme un fait général chez tous les peuples de l'Europe entrés dans le chemin de la civilisation.
Avant même de pousser plus loin l'examen de cette matière, l'indication seule d'un pareil fait noua fait comprendre que le Catholicisme n'a pu avoir des tendances contraires h la véritable liberté des peuples. £a effet, nous voyons que la civilisation euro-
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péenne, qui, pendant tant de siècles, avait été sons l'inflaence et la tutelle de cette religion, n'offrait point, au seizième siècle, un seul principe de gou- Tememeut qui dominât d'une manière exclusive.
Parcourez à cette époque l'Europe entière, vous ne trouverez pas un seul pays où le même fait ne se présente : en Espagne, en France, en Angleterre, en Allemagne, sous le nom de cortès, d'états généraux, de parlements ou de diètes ; partout la même diose, nec les seules modifications qui résultent des circonstances propres à chaque peuple. Et ce qu'il y a ici de fort remarquable, c'est que, s'il existe une exception, elle est en faveur de la liberté ; et» chose étrange, on la trouve précisément en Italie, c'est-àdire là où rinfluence des Papes s'est fait sentir de plus près.
En effet , tout le monde connaît les républiques de Gènes , de Pise, de Sienne, de Florence, de Velùse; personne n'ignore que l'Italie est le pays où les formes populaires paraissent à cette époque rencontrer le plus d'éléments; là elles sont en plein exercice, tandis que, dans d'autres contrées, elles cèdent déjà le terrain. Je ne veux pas dire que les républiques italienoes fussent un modèle digne d'être imité par les autres peuples de l'Europe ; je sais très-bien que ces formes de gouvernement renfermaient des inconvénients fort graves : mais, puisqu'on prétend reprocher à l'Église catholique son affinité avec le despotisme» et aux Papes leur goût d'oppression, il est bon de rappeler ces exemples de
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ntalie, bien propre» à répandre qudqaes doutes sor des MAertions présentées comme autant de dogmes pbiiosopbioo-historiques. SiHtalie oonserya soniiidépendanoe en dépit des efforts que firent les «pereurs d* Allemagne pour la lui ra^ ir, elle le dot en grande partie à la fermeté et i Fénergie dei Papes.
Afin de comprendre à fond let rapports du O tholieisme avec les institutions politiques, afin de se former une idée précise de l'influence que le Protêt* tantisme, en cet ordre de choses, a eiereée sur la ciTilisation européenne, il &ut examiner en particalier <Aacun des éléments qui se disputent la prépondérance ; nous les examinerons «suite dans lears relations réciproques.
Chacun de ces trois éléments peut être considéré de deux façons : d'après les idées qu'on s'en formait à Tépoque dont nous parlons, ou d'après les intérêts que ces éléments représentent et le râle qu'ils jouent dans la société. Il convient d'insister sur cette distinction, sous peine de commettre des erreurs capitales. En effet, les idées qu'on avait sur tel ou tel principe de gouvernement n'allaient point de pair avec les intérêts représentés par ce môme élément, ni avec le rôle qu'il jouait dans la société ; et, bien qu'il soit clair que les idées et les intérêts devaient exercer les uns sur les autres une réelle influence, il n'en est pas moins certain qu'ils différaient consi" dérablement, et que cette différence donne lien i plus d*une observation.
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CHAPITRE LVin
DE LA MOU ABGHIE AU BEIZlilfE SIÈCLE.
L'idée de Honarebie est toujours demeurée dans le sein de la société européenne, au temps même où Ton en fit le moins d'application ; et il est à remarquer que, lors même qu'on n'en faisait nul usage dans la pratique, on lui conservait sa force dans la théorie. On ne peut dire que nos aïeux eussent des notions bien fixes sur la nature de l'objet représenté par cette idée ; et on ne saurait s'en étonner, puisque les variations continuelles, leê modifications qu'ils 7 voyaient sans cesse, devaient les empêcher de s'en former une connaissance arrêtée et exacte. Cependant, si nous jetons un regard sur les codes à l'endroit où ils traitaient de la monarchie, et si nous consultons les écrits conservés sur cette matière, nous verrons que les idées étaient mieux dé* terminées qu'on ne serait tenté de le croire.
En étudiant attentivement le cours de la pensée à cette époque , on observe que les hommes, en général , 7 sont fort dépourvus de l'esprit analytique ; leur savoir consiste plutôt en érudition qu'en philosophie ; aussi à peine savent-ils ^nonoer une idée
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sans s appuyer d^ane multitade d'autorités. Ce goût pour rérudition, qui se révèle au premier coup d œil dans les livres de ce temps, vrai tissu de citations, et qui dut être bien naturel puisque nous le voyons si général et si durable, eut des résultats extrêmement avantageux. Ce ne fut pas le moindre de ces résultats, de rattacher la société moderne à rancienue, eu conservant un grand nombre de monuments qui, sans ce goût public, se seraient perdus, et en exhumant de la poussière d'autres débris de l'antiquité prêts à périr. Mais , en revanche, il en résulta divers maux, entre autres une sorte d'étouffement de la pensée. Celle-ci se trouva empêchée de se livrer à ses inspirations propres^ lors même que ces inspirations, à certains égards, eussent pu être plus heureuses que celles des anciens.
Quoi qu'il eu soit, le fait est tel. En Texaminant par rapport à la matière qui nous occupe, nous remarquerons que la monarchie se présente dans les idées de ce temps, comme un seul tableau où figurent à la fois les rois du peuple juif et les empereurs romains, dont la physionomie a reçu une première retouche de la main du Christianisme. C'est-à-dire que les principes sur la monarchie se composent des enseignements de l'Écriture sainte et des Codes romains. Cherchez partout ridée d'empereur, de roi, de prince, vous trouverez toujours une même chose, soit qu'il s'agisse de l'origine du pouvoir, de son étendue, de son exercice, ou de son objet.
Cependant quelles idées le seizième siècle avait-'
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il touchant la monarchie? Que signifiait ce mot? Pris dans sa généralité, et en faisant abstraction des mo difications introduites dans sa signification par la yariété des circonstances, il exprimait le commandement suprême de la société placé entre les mains d'un seul homme qui devait l'exercer conformément à la raison et à la justice. C'était là l'idée capitale, la seule fixe^ sorte de pôle autour duquel tournaieut toutes les autres questions.
Le monarque avait-il la faculté de faire des lois à lui seul, sans consulter les assemblées générales qui, sous différents noms, représentaient les classes diverses du royaume? Dès que nous abordons cette question, nous nous trouvons sur un terrain nouveau, nous sommes descendus de la théorie à la pratique. Dès lors, il faut l'avouer, tout vacille, tout s obscurcit; mille faits incohérents, étranges, contradictoires, passent sous nos yeux ; et les parchemins qui portent écrits les droits, les libertés, les lois des peuples, donnent lieu à cent interprétations qui multiplient nos doutes et compliquent les difficultés.
Tout d'abord on s'aperçoit que les rapports du monarque avec ses sujets, ou, pour mieux dire, la manière dont le gouvernement doit s'exercer, n'étaient point une chose bien déterminée : on y sentait encore le désordre duquel sortait la société, et cette irrégularité inévitable dans une agrégation de corps hétérogènes, dans un mélange d'éléments rivaux ou même hostiles. £n d'autres termes, nous ne soyons encore qu'un embryon, dans lequel il est
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impossible de déooavrir des formes r^uUères et accusées.
Se trouvait-il, daus cette idée de la monarchie, quelque chose du despotisme^ quelque chose qui tendit à assujettir Thomme à la simple volonté d'un autre homme, sans tenir compte des lois éternelles de la raison et db la justice? Non; dès que nous touchons ce point, nous découvrons de nouveau un ho» rizon clair et limpide où les objets se présentent avec netteté, sans une ombre qui les masque ou les obscurcisse. La réponse de tous les écrivains est décisive : le commandement doit être oonforme à la raison et à la justice. Le reste n'est que tyrannie, de sorte que le principe proclamé par H. Gui^ot, dans son Discours sur la démocratie moderne et dans son Histoire de la civilisation en Europe , savoir, que la seule volonté ne constitue point le droit ; que les lois, pour être des lois, doivent être d'accord avec celles de la raison éternelle, unique source de tout pouvoir légitime ; que ce principe, dis-je, qu'on pourrait croire nouvellement appliqué à la société, est déjà aussi vieux, aussi ancien que le monde. Reconnu par les anciens philosophes, développé, inculqué, appliqué par le Christianisme, on le trouve à toutes les pages des juristes et des théologiens.
Mais nous savons ce que valait ce principe dans les anciennes monarchies, ce qu*il vaut encore de nos jours dans les pays où le Christianisme n*est point établi. Qui se charge, dans ces pays, de rappeler continuellement aux rois l'obligation d'être
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JQfttes? Observes, au contraire, ce qui se passe diei les chrétiens : les mots de raisan et de justice sortent à diaque instant de la bouche du sujet, parce qu'il sait bien que nul n'a le droit de le traiter sans raison ni justice, et il le sait parce qu'on lui a communiqué, avec le Christianisme, un sentiment profond de sa propre dignité, parce que le Christianisme l'a habitué à considérer la raison et la justice, non comme de vains mots, mais comme des caractères éternels gravés de la main de Dieu dans le cœur de l'homme : avertissement qui rappelle perpétuellement à l'homme que, s'il est faible et sujet à l'erreur, il porte néanmoins en lui l'image de la vérité éternelle, de la justice immuable.
Si quelqu'un mettait en doute ce que je viens de dire, il suffirait de lui rappeler ces textes nombreux, cités au commencement même de ce volume, dans lesquels les plus excellents écrivains catholiques témoignent de leur manière de penser touchant l'origine et les droits du pouvoir civil.
Voilà pour ce qui regarde les idées; pour ce qui est des faits , on y remarque une infinie variété suivant les temps etlespays. Durant les fluctualions des peuples barbares , et aussi longtemps que prévaut le régime féodal , la monarchie reste fort au-dessous de l'idée quiluisertde type; mais dans le courant du seizième siècle les choses changent d'aspect. En Allemagne, en France, en Angleterre, en Espagne, régnent de poissants monarques qui remplissent le monde du bruit de leur nom : en leur prâBfcnce l'Aristocratie
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et la Démocratie s'inclinent hnmblement ; ou si parfois elles osent lever la tète, elles succombent pour rester encore plus abaissées. Sans doute le trône n*est point arrivé à ce comble de force et de prestige qu'il aura dans le siècle suivant, mais sa destinée est déjà fixée ; le pouvoir et la gloire l'attendent ; l'Aristocratie et la Démocratie peuvent travailler ponr se faire une part dans cet avenir, mais ce serait à elles peine perdue de prétendre se l'approprier tout entier . Les sociétés européennes ont besoin d'un centre fixe et puissant, la monarchie satisfait complètement à ce besoin: les peuples le comprennent, le sentent, aussi les voit-on se précipiter vers le principe sauveur, s'abriter à la hâte sous la sauvegarde du trône.
La question n'est donc point de savoir si le trône doit exister ou non, s'il doit avoir la prépondérance sur r Aristocratie et la Démocratie ; ces deux problèmes sont résolus. Au commencement du seizième siècle, l'existence, la prépondérance du trône, sont déjà des faits nécessaires. La question à résoudre, c'est de savoir si le trône doit prévaloir d'une manière tellement décisive, que les deux éléments de l'Aristocratie et de la Démocratie soient anéantis dans Tordre politique; si la combinaison qui a jusque-là existé, doit se continuer, ou si, les deux éléments rivaux venant à disparaître , le pouvoir monarchique doit rester seul dominant.
L'Eglise résistait à la puissance royale, chaque fois que celle-ci prétendait porter la main sur les choses sacrées ; mais son zèle ne l'entraînait jan^iia
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à rairaler aux yeai des peuples une autorité qui leur était si nécessaire. Tout au contraire, outre le fondement chaque jour plus solide qu'elle donnait au pouvoir des rois par ses doctrines fevorables à toute autorité légitime, elle s'efforçait de les revêtir d'un caractère sacré par les augustes cérémonies qu'elle déployait à leur couronnement.
On a quelquefois accusé l'Église de tendances anarchiques pour avoir lutté avec énergie contre les prétentions des souverains ; d'autres lui ont reproché d*être favorable au despotisme, parce qu'elle prêchait aux peuples le devoir d obéir aux puissances légitimes. Si je ne me trompe, ces accusations si coiitraires prouvent que l'Église n'a été ni adulatrice ni anarchiste , qu'elle a tenu la balance droite, disant la vérité aux rois comme aux peuples.
Laissons l'esprit de secte chercher de tous côtés des faits à l'appui de cette thèse, que les Papes pré^ tendirent détruire la monarchie civile et la confisquer à leur profit. N'oublions pas, comme l'a dit le protestant Millier, que le Père des fidèles, durant les siècles barbares, fut un tuteur donné de Dieu aux nations européennes, et ne soyons point étonnée si quelques différends se sont élevés entre lui et ses pupilles.
Afin de juger l'intention qui préside à ces reproches élevés contre la cour de Home au sujet de la monarchie, il suffit de réfléchir sur la question suivante : Tons les publicistes regardent comme un immense bienfait la création d'une autorité centrale
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trèa-puissante, et néanmoiiis oircoiiscrite dans de justes limites pour qu'elle n abuse poiat de sa force; ils portent aux nues ce qui a contribué directement ou indirectement, chez les peuples de TEuropeyà établir cette autorité ; pourquoi donc, lorsqu'il s'agit de la conduite des Papes, attribuer à un prétendu goût pour le despotisme Vappui qu'ils prêtèrent i l'autorité royale, tandis qu'on qualifie d'usurpation anarchique leurs efforts pour restreindre sur cer- J!* tains points le pouvoir des souverains (7)?
I ■ .. ' ' ' > ■ Il ■? ]
CHAPITRE UX
DE l'aRISTOCBÂTIE AU SEIZIEME SIECLE.
L'Aristocratie comprenait deux classes privilégiées, fort distinctes d'origine et de nature, la noblesse et le clergé. L'une et l'autre riches, puissantes, et placées fort au-dessus du peuple, étaient des rouages d'une grande importance dans la machine politique. Il y avait néanmoins entre les deux cette différence remarquable, que le principal fondement de la grandeur du clergé était les idées religieuses, idées qui circulaient dans la société entière, qui ranimaient, lui donnaient la vie, et par conséquent assuraient pour longtemps la prépondéranee des eo-
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elésiastiqoes ; tandis que Tiiifliienoe dcft n<d>les repliait uoiqoemeDt sur un fait passager, saYoir, l'organisatioD sociale de lépoque ; orgaaisation qui se modifiait d'une manière profonde, puisque la société Mettoit alors tout son empressement à se débarrasser des liens de la féodalité. Je ne veux pas dire que les nobles n'eussent point des droits légitimes au pouvoir qu'ils exerçaient ; mais il est clair que la plus grande partie de ces droits, en les supposant même fondés sur les titres les plus justes, n avaient cependant aucune liaison nécessaire avec ces grands principes conservateurs de la société, qui environnent d'une foroe et d*un ascendant immenses la personne ou la classe qui les représente.
Nons toucbons ici une matière peu approfondie et de l'explication de laquelle dépend l'intelligence de grands faits sociaux ; il est bon d'en faire un examen attentif.
Que représentait la monarchie? Un principe éminemment conservateur de la société, un principe qui a survécu à toutes les attaques des théories et des révolutions, et auquel se sont attachées, comme à la seule ancre de salut, ces nations mêmes au sein desquelles les institutions libérales ont pris radne. C'est pourquoi, dans les temps les plus calamiteux, la m(marchie a survécu à ses désastres. L*orgueil féodal, l'inquiétude, l'agitation de la démocratie naissante, se réunissaient pour Topprimer ; à peiue, à travers les flots émus de la soeiÂé, distinguait-on on débris de son pouvoir, tel que le mal d'un navire
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qui a fait naufrage ; et néanmoins, dans ce temps même, nous trouvons liées à l*idée de monarchie les idées de force et de pouvoir. On foule aux pieds, oa ontrage de mille façons la dignité royale, et néaa* moins on reconnaît que c'est une chose inviolable, sacrée.
Ici la théorie n'est point d'accord avec la pratique, l'idée se trouve plus forte que le fait qui la traduit : mais ce phénomène ne doit point nous étonner, td est le caractère constant des idées qui enfantent de grands changements. Ces idées se présentent dans la société; elles se répandent, s'infiltrent; le temps continue une secrète élaboration : si l'idée est morale, juste, si elle répond à un besoin, le moment arrive enfin où les faits cèdent, où l'idée triomphe, où tout se courbe, s'humilie devant elle. C'est ceqoi eut lieu au seizième siècle, par rapport à la monarchie : sous une forme ou sous une autre, avec telle ou telle modification, la monarchie était pour les peuples une véritable nécessité, comme elle Test encore : c'est pourquoi elle prévalut sur tous ses adversaires, survécut à tous les contre-temps.
Le clergé représentait le principe religieux. Considéré en un sens général, ce principe est une véritable nécessité sociale pour tous les peuples du monde ; considéré sous sa forme chrétienne, ce prio- * cipe est, en particulier, une véritable nécessité sociale pour les peuples européens.
On comprend déjà que la noblesse ne pouvait être comparée à la monarchie ni au clergé , puisqu'on
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M saurait trouyer en elle l'expression des hauts Iducipes que Tun et l'autre représentent. Yastes privil^es , possession antique de grands biens, garantie par les lois et les coutumes de l'époque ; sou- Teoirs glorieux, noms pompeux, blasons d'illustres ancêtres, telle était l'aristocratie laïque : mais rien de tout cela n'avait un rapport immédiat, essentiel avecles grands besoins sociaux. La noblesse dépendait d une organisation particulière, qui devait être nécessairement passagère ; elle appartenait trop au droit purement positif et humain , pour se proiBettre avec certitude une longue durée et se flatter de réussir dans toutes ses prétentions et ses exigences.
On m'objectera peut-être que l'existence d'une classe intermédiaire entre le monarque et le peuple est une nécessité yéritable, reconnue par tous les publicistes, fondée sur la nature même des choses. En effet, nous sommes témoins que, chez les nations où Faristocratie ancienne a disparu , il s'en forme nne nouvelle, soit par le cours des événements^ soit par Faction du gouyernement. Mais cette objection est sans valeur relativement au point de vue sous lequel je considère la question. Je ne nie point la nécessité d'une classe intermédiaire; j'affirme uniçiement que la noblesse ancienne, telle qu'elle était, ne contenait point des éléments certaine de durée, puisqu'elle pouvait être remplacée par une autre, comme en effet elle l'a été. La supériorité d'intelligence et de force est ce qui donne aux classes laï-
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qjoM ane importance sociale et politiqne ; cette sn riorité ne se tronvant pins dans la noblesse, noblesse devait déchoir. An commencement dn zième siècle, le trône et le peuple acquéraient cha jonr un plus grand ascendant; le premier deire le centre de toutes les forces sociales , et le pei s'enrichissait par Tindustrie et le commerce. I ce qui était des connaissances, la découyerte de 1 primerie , en se généralisant , empêchait qu'ellei fiassent désormais le patrimoine exclusif d'auc classe.
La noblesse voyait donc à cette époqae son an pouvoir lui échapper; elle n'avait diantre mo d'en conserver une partie que de travailler à ne perdre entièrement les titres qui le lui ava mérité. La valeur de ses propriétés diminuait les jours, non-seulement à cause des dilapidât occasionnées par le luxe, mais par raccroissen extraordinaire de la richesse non territoriale:
changements profonds opérés dans toutes les val en raison de la nouvelle organisation sociale c la découverte il?, l'Amérique, firent perdre aux bi fonds une grande partie de leur importance.
Si la force de la propriété territoriale allai diminuant, les droits de juridiction marchaient core plus rapidement à leur ruine. D'un côté droits étaient combattus par le pouvoir des rois l'autre, par les municipalités et les autres cei où agissait l'élément populaire. De sorte malgré le plus profond respect pour les droite
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lis, rien qu'en laissant les choses suivre leur cours ffdinaire, il était inévitable qu'après un certain fenps l'ancienne noblesse en vtat au point d'abais^ lement où elle se trouve de nos jours.
n n'en pouvait être de même du clergé. Dépouillé fc ses biens, privé en tout ou en partie de ses prililéges, il lut restait le ministère religieux. Ce milistère, nul ne l'exerçait saus lui ; ce qui suffisait pwir lui assurer une forte influence, à travers les commotions et les bouleversements.
DE LA DEMOCRATIE AU SEIZIEME SIECLE
Durant les siècles qui précédèrent le seizième, la ntuation de l'Europe fut telle , qu'il paraît difficile d'y trouver pour la démocratie, dans les théories politiques, une place bien distinguée. Étouffée par h prépondérance des nombreux pouvoirs qui se trouvaient établis, privée des ressources qui, plus tard, lui acquirent de Tascendant, c'est à peine si elle apparaissait aux regards de ceux qui réfléchissaient sur le gouvernement. En réalité, la démocratie était très-faible; il ne serait donc point étonnant
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qae, par un effet de Tinfiaenoe de la réalité sur les idées, la théorie au seizième siècle ne irit dans le peuple qu'une portion abjecte de la société, indigoe d'honneurs et de bien-être, uniquement apte à obéir, à travailler, à servir.
Chose remarquable, il n'en est pas ainsi. Les idées, dès cette époque, prenaient une direction nouvelle; elles étaient infiniment plus élevées, plus généreuses que les faits. Et c'est là une des preuves les plus convaincantes de Tinfluenoe exercée par le Christianisme sur le développement intellectuel. Un sentiment profond de raison et de ji justice avait été déposé par le Christianisme dans le cœur de la société. Or, ce sentiment résistait à l'action des faits les plus contraires, car il se trouvait appuyé sur les dogmes mêmes de la Religion, la- i quelle demeurait toujours ferme, en dépit des hou- j leversements.
Eu lisant les écrivains de cette époque, nous trou- ^ vons établi, par eux, comme indubitable, ce prin- ï cipe, que le peuple a droit qu'on lui fasse justice. ' Nulle vexation n'est autorisée ; les charges doivent être équitablement réparties; nul ne sera obligé qu'à des choses conformes à la raison et convenables aa bien public : en un mot, ces écrivains reconnaissent et établissent tous les principes sur lesquels doivsit se baser les lois et les coutumes qui produiront un ^ jour la liberté civile. Aussi, à mesure que les circoDitances le permirent, ces principes se développèrent- " ils avec une rapidité extraordinaire ; on en fit de vai-
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tes applications. La liberté civile poussa dans le sol le r£arope moderne des racines si profondes, que ien n'a pu l'en arracher : on l'a vue se conserver DOS les formes du gouvernement absolu comme sous » formes du gouvernement mixte.
Voici nne observation qui, selon moi, achève de ^montrer qae les idées favorables au peuple étaient les du Christianisme. La philosophie qui régnait tns les écoles à l'époque dont nous parlons, était lie d'Aristote. Aristote jouissait d'une autorité ;traordinaire ; ou l'appelait par antonomase le Phisophe ; un bon commentaire de ses ouvrages semait être le plus haut point où la philosophie pût teindre. Et néanmoins, en ce qui concerne les rap- >rts sociaux , les doctrines du publiciste de Stagire aient écartées; les écrivains chrétiens envisageaient lumanité d'un tout autre regard. L'enseignement bradant d'Aristote sur les hommes nés pour la irvitude, destinés à cette fin par la nature même, itérieurement à toute législation, les horribles doc- *ines sur l'infanticide, la théorie qui déclarait inhaîle au titre de citoyen quiconque professait un art lécanique; en un mot, ces monstrueux systèmes ne les philosophes de l'antiquité apprenaient, à nr insu, de la société qui les entourait, tout cela it rejeté par les philosophes chrétiens. Celui qui enait de lire la Politique d'Aristote, prenait en main i Bible ou les ouvrages d'un Père ; l'autorité d'Arisite était grande, mais celle de l'Église était plus rande; il fallait dès lors interpréter charitablement
III
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les maximes da philosophe païen, oa l'abandomier : dans Fan et l'autre cas, les droits de Thamanité étaient saufs ; c'était un effet de l'empire prépondérant de la foi catholique.
Une des causes qui contribuent le pins à arrêter le déyeloppement de Félément populaire , en condamnant le plus grand nombre des habitants d'un pays à ne jamais sortir d'un état d*abjection et de servitude, est le régime des castes; dans ce régime, les honneurs, les richesses, le commandement, se trouvent substitués de père en fils ; une barrière sépare les hommes les uns des antres, et finit par faire considérer les plus puissants comme appartenant à une espèce plus relevée. L'Église s'est toujours opposée à l'introduction d'un tel système, et il fallait ignorer ce que signifie le mot de caste pour en faire l'application au clergé. Sur ce point, M. Guizot a rendu pleinement justice à TÉglise. Voici comment ii s'exprime dans la 5* leçon de son Histoire générale de la civilisation en Europe :
« Quant au mode de formation et de transmission du pouvoir dans l'Église, il y a un mot, dit-il, dont on s'est souvent servi en parlant du clerçé chrétien, et que j*ai besoin d'écarter : c'est celui de caste. On a souvent appelé le corps des magistrats ecclésiastiques une caste. Cette expression n'est pas juste : ridée d'hérédité est inhérente à l'idée de caste. Parcourez le monde ; prenez tous les pays daiM lesquels le régime des castes s'est produit, dans l'Inde, en Egypte, vous verrez partout la caste essentielle-
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f j ment hér^itaire ; c'est la transmission de la mène fitoation, du même pouvoir de père en fils. Là où il n'7 a pas d'hérédité, il n'y a pas de caste, il y a corporation ; Tesprit de éorps a ses inconvénients, mais U est très-différent de l'esprit de caste. On ne pent appliquer le mot de €a$te à l'Église dirétienne. Le eélibat des prêtres a empêché qoe le dorgé dirétiea ae devint nne caste.
« Yous entrevoyei d^à les conséquences de cette différence. Au système de caste, an fait de l'hérédité , est attaché inévitablement le privilège ; cela découle de la définition mftme de la caste. Quand les mêmes /(mettons, les mêmes pouvoirs deviennent héréditaires dans le sein des mêmes familles, il est dair que le privilège s'y attache, que i)er8onne ne peut les acquérir indépendamment de son origine. C'est, en effet, ce qui est arrivé : là où le gouvernoment religieux est tombé aux mains d'une caste, il est devenu matière de privilège; personne n'y est entré que ceux qui appartenaient aux familles de la caste. Bien de semblable ne s'est rencontré dans fÉglise chrétienne ; et nonnieulement rien de senw biable ne s'y est rencontré, mais l'Église a constamment maintenu le principe de l'égale admissibilité de tous les hommes, quelle que fût leur origine, à tontes ses charges, à toutes ses dignités. La carrière ecclésiastique, particulièrement du cinquième au douzième siècle, était ouverte à tous. L'Église se re- <aratait dans tous les rangs, dans les inférieurs comme dans les supérieurs, jj^os souvent même dans les in-
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férieurs. Tout tombait aotoar d'elle sous le rég du privilège ; elle maintenait seule le priocip Fégalité, de la concarrence ; elle appelait seule tes les supériorités légitimes à la possession da ] ▼oir. G*est la première grande conséqaence qu découlé naturellement de ce qu'elle était un cor] non pas une caste. »
Cette belle page détruit mainte accusation i eule. Jy ajouterai quelques réflexions.
On sait combien les prétendus défenseurs droits de Thumanité ont déclamé contre le cél religieux : comment n'a-t-on pas compris, ainsi l'observe M. Guizot, que le célibat a précisez empêché le cl»^ chrétien de devenir une ca; Voyons ce qui serait arrivé si le câibat n'eût p existé. Aux temps où nous nous reportons, Tas daot du pouvoir religieux était illimité, les bien rÉglise fort considérables ; celle-ci avait en ses m tout ce qui est nécessaire pour qu'une caste pi établir sa prépondérance et sa stabilité. Que lui i quait-il? La succession héréditaire, rien de pi cette succession se serait établie par le mariage ecclésiastiques.
Ce que je viens d'affirmer n'est pas une vaine jecture, c'est un fait que je puis rendre évid l'histoire à la main. La législation ecclésiastique i apprend que toute la vigueur de l'autorité pou cale fut nécessaire pour empêcher cette succès de s'introduire. La force même des choses pou visiblement de ce côté-là ; si l'Église s'affrai
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De telle calamité, ce fat grftce à l'horreur qne lui )ira toujours cette funeste coutume. Lisez le tiicYii du livre V des Décrétales de Grégoire IX ; dispositions pontificales qui y sont contenues raineront tout le monde que le mal dont je parle lit des symptômes alarmants. Les termes dont ert le Pape sont d'une sévérité extrême : « Ad mitatem istam eradicandam, » «observato Apoci rescripti decreto quod mecessionem inEcdesia hereditariam detestatur. » *^Ad exiirpandas sucones a sanetis Dei Ecelesiis, studio tothu solli" Unis deb^mm intendere. » — « Quia igitur in Eca successiones, et in prœlaturis et dignitatibus 'siasticis, statutis canonicis damnantur. • Ces exsions et d'autres du même genre attestent la gradu danger ; elles disent aussi combien le Saint- B fut prudent lorsqu'il se réserva eiclusiTement *oit d'accorder des dispenses sar ce point, as la continuelle vigilance de l'autorité pontifi-
Tabus aurait fait chaque jour des progrès ; Vantait ici favorisé par les sentiments les pins puis^ s de la nature. Quatre siècles s'étaient écoulés is les dispositions prises par Grégoire DL, et
voyons encore, en 1533, le pape Clément VII ;é de restreindre un canon d'Alexandre III, pour, er à des scandales dont le pieux pontife se late avec douleur.
ipposez que VÉglise n'eût point résisté de toutes forces à un semblable abus, et que la coutume fût généralisa ; rappelez-vous d'un autre côté
qgim «68 nèeks ok Hgnait ue enaae ignonm ob tel privilégiët étairat tout, tepeuple a^ait i ] l'eiifltanM civile ; toyea s'il ne se aurait pas fi wm eaate cedëtiaaUqge à eMé 4a h caate AobiB et ai tootea ke deui» unies par des liena de fiu et d'intérêt common^ a'anraimit. peint oppoÉ ebatade intineible au déreloppemeat ultérieur élaiee populaire.
TA aurait été te fruit du nuffiage des eecléû qpies, si h prétendue Béteme se fftt réalisée i fues sièdes plus tôt; TEurope eût couru le ri d'être plongée dans ravilisseaMUt où gisent te ciéléi de I Asie. En surfcnant au coMmeneemeii seiiiànie sièdei le Protestantisofl liouya te eiyî tien eun^éenne d^à en grande partis formée ; vit en présence d'un adulte è qui il ne fut pas f de faire changer «es idées ni ses habitudes. Un e^ pie nous indiquera ce qui aurait pu avoir lieu Anglet«*re une alliance étroite se forma entre ï\ tocratte laïque et te clergé protestant : eh bien a TU > on voit encore dans ce pays quelque cbos< ressemble à des castes (sauf les modifications devait natnrdlement amener le grand dévelo ment d'un certain genre de civilisation et de Ul auquel est parvenue te Grande-Bretagne).
8i dans le moyen âge le clergé, affermisse' perpétuité de son pouvoir au moyen de la succe hélrédiUire, se fût constitué en classe exclu n'anrait-on pas vu naturellement s'établir Talli dont lions parlons? et dès lors, qui aurait brisé
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alliance? Les ennemis de TÉglise expliquent sa discipline, quelquefois ses dogmes mêmes, par des arrière-pensées ; ainsi ils considèrent la loi dn céliitat comme le résultat d*nn dessein intéressé. Mais si l'Église n'eût eu que des Tues mondaines, pourquoi n'aurait-elie point imité oes prêtres des autres reli* gions qui ont formé une classe séparée, prépondérante, exclusive ; pourquoi se serait-elle interdit à la fois les jouissances de la nature et les avantages qu'en aurait retirés son ambition?
On objectera que TEurope n'est point i*Asie ; cela est certain. Mais l'Europe de nos jours, on même l'Europe dn seizième siècle n'est pas davantage VEnrope dn moyen âge. Dans ces siècles ob personne ne savait ni lire ni éorire, à Vexception des ecclésiastiques, où toute lumière se trouvait concentrée entre les mains du clergé, si celui-ci eût voula plonger le monde dans les ténèbres, il n'aurait eu qu'à éteindre le flambeau avec lequel il Téclairait.
Il est très-certain aussi que le célibat a donné an clergé une force morale, un ascendant qu'il n'aurait pu atteindre par d'autres moyens; mais cela prouve nniqnement que VÉglise a préféré le pouvoir moral au pouvoir physique, que l'esprit de ses institutions est d'agir en exerçant directement une influence sur l'intelligence et le cœur. Or, en cela n'est-elle pas éminemment digne de louange? N'est-ce point pour le clergé catholique un honneur d'avoir réalisé, au moyen d'institutions sévères contre lui-même, ce qu'il aurait pu en partie réaliser par des systèmes in-
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dulgents à ses propres passions? Ab! ne découvreton pas ici l'opération de Gelai qni a promis d'être avec son Église jusqu'à la consommation des sièdes? Quelle qne soit la valeur de ces réflexions, on ne pourra contester que, là où n*a point existé le Christianisme, le peuple s'est troafé ;la victime d*un petit nombre, dont les mépris et les injures ont été la senle récompense de ses fatigues. Consultez l'histoire, l'expérience ; le fait est général, constant. Pas même une exception à ce foit dans ces anciennes républiques qui ont fait tant de bruit de leur liberté. Sons des formes libres, ces républiques avaient l'esdavage ; esclavage proprement dit pour les uns ; esclavage recouvert de brillantes apparences pour cette multitude qui servait aux caprices d'un tribun, et croyait exercer des droits sublimes en condamnant à l'ostracisme ou à la mort ses plus vertueux citoyens.
Parmi les chrétiens, il arrivait parfois que les apparences n'étaient point pour la liberté, mais le fond des choses lui était favorable ; si du moins nous entendons par le mot de liberté l'empire de lois justes ayant pour but le bien-être de la multitude , et fondées sur le profond respect dû aux droits de l'humanité. Observez toutes les grandes phases de la civilisation européenne aux temps où dominait exdusivement le Catholicisme : sous des formes variées, avec des origines distinctes et des penchants divers, toutes suivent un même chemin ; elles tendent à favoriser la cause du grand nombre ; ce qui se dirige
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Ters ce but, dure; ce qui le contrarie, périt. Gomment se fait-il qn'il n*en ait pas été de même chez les antres nations? Si des raisons évidentes, des faits palpables ne manifestaient d'aiilenrs la salutaire influence de la religion de Jésns-Ghrist, il devrait suffire d'une coïncidence si remaniuable, pour suggérer de graves réflexions.
Quand on nous représente le Catholicisme comme ennemi du peuple, on devrait nous indiquer une seule doctrine de l'Église sanctionnant les abus dont le peuple avait à souffrir, ou les injustices qai l'opprimaient; on devrait nous dire si, au commencement du seizième siècle, alors que ÏEurope se trouvait encore sous la domination exclusive du Catholicisme, le peuple n'était pas déjà tout ce qu'il pouvait être, eu égard au cours ordinaire des dioses. À coup sâr, il ne possédait pas les richesses qu'il a depuis acquises, et ses connaissances ne s'étaient point étendues au degré qu'elles ont atteint dans des temps plus modernes : mais les progrès de ce genre sont-ils dus, par hasard, au Protestantisme? IjC seizième siècle ne s'inaugurait-il point sous de meilleurs auspices que le quinzième, de même que celuiei valut mieux que le quatorzième? Gela prouve que TEurope, sous l'égide du Catholicisme, continuait de suivre une marche progressive, et que la cause du grand nombre ne recevait nul préjudice de Tinfluence du Catholicisme. Que si de grandes améliorations se sont opérées depuis, elles n'ont point été le firuit de la prétendue Réforme.
314 GHAPITEB UL
Ce qui a donné le ploi d'essor à la démocratie moderne, en diminuant la prépondérance des classes aristocratiques, c'est le développement de l'industrie et du commerce. Or, si j'examine ce qui se passait en Europe avant l'apparition du Protestantisme, dès le premier coup d'œil je vois que, loin d'arrêter ua semblable mouvement, les doctrines et les institutions catholiques ont dû le favoriser , puisqu'à leur ombre et sous leur protection, les intérêts industriels et mercantiles se développaient d'une mani^ surprenante.
Personne n'ignore le merveilleux élan qu'ils avaient pris en Espagne ; et ce serait une erreur de croire que ce progrès fût dû aux Maures* La Catalogne, soumise exdusiyement à l'infLuence catholique, se montre à nous si active, si prospère, si intelligente en fait d'industrie et de commerce, qu'on oserait à peine croire à quelle perfection elle avait porté toute chose, si des documents irrécusables n'en faisaient foi. Lisez les Mémoires historiques sur la marine^ le commerce et les arts de l'antique cité ie Barcelone, de notre célèbre Capmany : comment n'être pas fier d'appartenir à cette nation catalane, jadis si entreprenante, si audacieuse, si jalouse de ne se laisser devancer par personne dans la carrière de la civilisation et de la culture ?
Tandis que ce noble phénomène se réalisait au Midi de l'Europe , l'association des Villes hauséati** ques, dont l'origine se perd dans les siècles du moyeo âge, s'était créée au Nord. Celle^îi en vint au point
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demesnrer ses forces avec celles des rois. Ses comp- Um, établis sur divers points de l'Europe, et eoriààs de précieux privilèges, relevèrent an rang d*nne véritable puissance. Non contente du pouvoir dont elle jouissait dans son pays et en Suède, en Norwége, en Danemark, elle retendit en Angleterre et en Russie ; Londres et Novogorod admiraient les établissements de ces marchands hardis, qui, à force de richesses , obtenaient des privilèges exorbitants, avaient leurs magistrats particuliers, et constituaient un État indépendant au centre des pays étrangers.
N'est-il pas bien remarquable que la ligue hanséatique ait réglé ses comptoirs d'après le modèle des eommunanlés religieuses? Ses employés mangeaient en commun, avaient des dortoirs communs; nul d'entre eux ne pouvait se marier. S'il contrevenait à œtte loi , il perdait les droits d'assodé banséatique et de citoyen.
En France, les classes industrielles s'oi^anisèrent aussi de manière à mieux résister aux éléments de dissolution qni résidaient dans leur sein ; et précisément ce changement si fécond en résultats fut dft à un roi que l'Église catholique vénère sur ses aiïtels. V Établissement pour les miti&rs âe Paris favorisa puissammentressor de l'industrie, en la rendant plus intelligente et plus morale. Des abus s'introduisirent peut-être dans cette organisation ; néanmoins on ne peut nier que saint Louis n'ait satisfait à nn grand besoin, en organisant les métiers de la
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meilleure manière possible , eu ^rd à Tétat arriéré de son temps.
Et que diroQS-noos de l'Italie qui comptait les paissantes républiques de Venise, de Florence, de Gènes, de Pise? Quel essor Tindustrie et le commerce avaient pris dans cette péninsule, et, par une conséquence naturelle, quel développement y ayait reçu l'élément démocratique ! Si l'influence du Catholicisme eût été de soi si dépressive, si le souffle de la cour romaine eût été mortel pour le progrès des peuples, n*est-il pas vrai que les effets s'en seraient fait sentir surtout là où ces influences agissaient de plus près ? D'oii vient donc que tandis qu'une grande partie de l'Europe gémissait sous l'oppression féodale, la classe moyenne, dont les seuls litres de noblesse étaient Fintelligence et le travail, se montrait en Italie si puissante^ si brillante, si florissante? Je ne prétends point que ce développement ait été dû aux Papes, mais du moins devra-t-on convenir que les Papes n'y mettaient point d'entraves.
Or, si nous remarquons un pareil phénomène en Espagne, particulièrement dans le ressort de cette couronne d'Aragon si ouverte à l'influence pontificale ; s'il en est de même au nord de l'Europe, parmi des peuples que le Catholicisme seul avait civilisés ; si enfin le même phénomène se réalise, avec plus ou moins de rapidité, dans tous les pays exclusivement soumis aux croyances et à l'autorité de lEglise, il sera permis d'en conclure que le Catholicisme n'a rien en soi de contraire au mouvement de la civili-
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satioD, qu'il ne s'oppose point à un juste et légitime déyeioppement de lelément populaire.
Avec quels yeux a-t-on étudié rhistoire, lorsqu'on se croit en droit d*attribuer au Protestantisme Tbonoear d'être favorable aux intérêts de la multitude? L'origine du Protestantisme fut essentiellement aristocratique, et dans les pays où il a réussi à prendre racine, il a établi Taris tocratie sur des fondements si profonds, que les révolutions de trois siècles n'ont pa la renverser. Considérez, en effet, ce qui s'est passé en Allemagne, en Angleterre et dans tout le nord de l'Europe.
Le Calvinisme, dit-on, fut plus favorable à l'élément démocratique, et s'il eût prévalu en rrance, il j aurait substitué à la monarchie un système de républiques fédératives. Je n'examine pas la justesse de cette conjecture,- mais, à coup sûr, un pareil changement n'eût pas été très-favorable à l'avenir de cette nation. Dans tous les cas, il est avéré qu'on n'aurait pu tenter en France d'autre système que celui d'une aristocratie ; car les circonstances, à cette <^que, ne permettaient pas autre chose, et les grands seigneurs qui se trouvaient à la tête des in- ^'ovations religieuses n'auraient point consenti à une ^Utre organisation.
Si le Protestantisme eût triomphé en France, peutêtre les pauvres de ce pays eussent-ils voulu, à l^exemple de ceux d'Allemagne, réclamer une part ^u riche butin ; probablement la dureté bien connue de Calvin ne leur eût pas été plus avantageuse m. 13
que ne le fut pour les Allemands l'ëtonrderie fo— ribonde de Luther. Ces misérables 'villageois qui, d'après les écrivains contemporains, ne mangeaient qne du pain de seigle, ne goûtaient jamais de viande, dormaient sur un tas de paille et n'avaient pour oreiller qu'un morceau de boia, n'auraient guère été plus beureus que leurs frères d'Allemagne, s'ils se fussent avisés de réclamer à leur profit les conséquences des nouvelles doctrines : ainsi que cela eut lieu au delà du Rhiu, on ne les aurait point cb4tiéB, mais exterminés.
En Angleterre, la disparition subite des couvents produisit le paupérisme; les biens ayant passé aux mains des laïques, les religieux chassés de leurs demeures et les indigents qui vivaient de l'aumône de ces pieux établissements se trouvèrent sans moyen de subsistance. Et remarquez que ie préjudice ne fut pas passager; il s'est continué jusqu'à nos jours, et c'est encore la plaie la plus redoutable qui af&ige la Grande-Bretagne. Je n'ignore pas combien il a été dit que l'aumône encourage la fainéantise ; mais ce qui est certain, c'est que l'Angleterre, avec ses lois des pauvres et sa charité légale, offre un bien plus grand nombre d'indigents que les pays catholiques. On me fera croire difficilement que l'élément populaire gagne à ce qu'on laisse le peuple mourir de faim.
Selon toute apparence, le Protestantisme ne présentait rien de séduisant aux démocrates du seizième siècle. Nous voyons, en effet, qu'il ne put trouver
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aecneil en Espagne ni en Italie, les deux pays dans lesquels le peuple a^ait le plus de bien-être et de droits. £t cela est d*autant plus digne d attention qae les innovations religieuses, comme nous Tavons remarqué, prirent sans peine là où dominait Faristocratie féodale. On me parlera des Provinces-Unies; cet exemple prouve uniquement que le Protestantisme, avide de se procurer des soutiens, s'alliait volontiers avec tous les mécontents. Si Philippe II eût été un zélé protestant, les Provinces-Unies auraient allégué peut-être qu'elles ne voulaient point obéir à un prince hérétique.
Ces provinces furent longtemps sous Tinflueuce exclusive du Catholicisme, et néanmoins elles prospérèrent; Vêlement populaire se développait dans leur sein, sans que la religion y f|t obstacle. An commencement du seizième siècle, elles firent tout à coup la découverte qu elles ne pouvaient continuer de prospérer sans abjurer la foi des aïeux! Observez la situation géographique des Provinces-Unies , voyez-les entourées de Béformés qui leur offrent du secours ; la politique vous donnera Texplication que ¥Ous cherchez vainement dans d'imaginaires affinités du système protestant avec les intérêts du peuple (8).
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CHAPITRE LXI
VALEUR DES DIFFEREIfTES FORMES POLITIQUES.— CARACTERE DE LA MONARCHIE EN EUROPE.
L'enthousiasme dont TEarope dans les derniers temps s'était si vivement éprise, s'est peu à pea refroidi ; l'expérience a enseigné qu^ane oif^anisation politique qui n'est pas d'accord avec Torganisatioa sociale, ne sert de rien pour le bien de la nation, qn elle attire an contraire sur elle un déluge de maux. On a compris aussi (et non sans travail , quoique la chose soit fort simple) que les formes politiques doivent être nniquement considérées comme un instrument propre à améliorer le sort des peuples ; la liberté politique , de son côté , si ces mots signifient quelque chose de raisonnable, ne saurait être qu'un moyen d'acquérir la liberté civile. Ces idées sont déjà vulgaires parmi les hommes éclairés; le fanatisme pour telles ou telles formes politiques, abstraction faite de leurs résultats civils, est maintenant le propre de l'ignorance; ou bien c'est un moyen à l'usage des ambitieux sans mérite solide, qui n'ont d'autre chemin pour arriver à la fortune que le trouble et le bouleversement.
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Cependant on ne peat nier que, considérées comme simple instrument, certaines formes politiques, celles du gouvernement mixte, tempéré, cons* titutionnel, représentatif, niaient acquis en quelques pays de la considération et de la solidité ; dans plasiears contrées, tout principe qu'on supposera ennemi des formes représentatives et uniquement favorable aux formes absolues, sera discrédité à Tavance. La liberté civile est devenue une nécessité pour les peuples de l'Europe ; chez certaines nations ridée de cette liberté s'est tellement identifiée avec celle de la liberté politique, qu'il est difficile de faire entendre que la liberté civile peut se trouver aussi sons une monarchie absolue. Il faut donc examiner quelles sont, à cet égard, les tendances de la religion catholique et celles de la religion protestante : ces tendances, je ferai en sorte de les découvrir au moyen d'une analyse impartiale des faits historiques.
Jamais peut-être , a fort bien dit M. Guizot dans un Discours sur la Démocratie, on n a moins compris les ressorts naturels du monde et les secrètes voies de la Providence. Partout où nous ne voyons pas des assemblées, des élections, des urnes, des votes , nous supposons que le pouvoir est absolu et la liberté sans garanties.
Je me suis servi à dessein du mot de tendances^ parce qu il est clair que le Catholicisme n'a sur ce point aucu n dogme ; il ne décide rien touchant les avantages de telle ou telle forme de gouvernement; le Pontife
222 GUAPITRE LXI*
romain reconnnit également pour fils le catholique assis sur les bancs d'une assembla américaine, et le sujet le plus humblement soumis aux ordres d^an puissant monarque. La Religion catholique a trop de sagesse pour descendre sur un semblable terrain. Partant du ciel même, elle s*étend comme la lumière du soleil ; elle éclaire tout, affermit tout, et jamais elle-même ne s*obscurcit ni ne se ternit. Sa destinée est de mener Fhomme au ciel, en lui fournissant sur son passage de grands biens et des consolations. Elle lui montre les vérités éternelles, lui donne sur toutes ses affaires de salutaires conseils ; mais sur maintes particularités, elle ne lui impose ni obligation ni devoir. Lui rappelant sans cesse les maximes de se morale, elle l'avertit de ne point s*en écarter : « Mai/ « d'ailleurs, lui dit-elle, pourvu que tu ne t'éloignef « pas de ce que je t*ai enseigné, fais ce qui teparaî- « tra le plus convenable. »
Cependant^ est-il vrai que le Catholicisme se trouva porté par un certain penchant à restreindre la liberté? Qu'a produit en Europe le Protestantisme par rapport aux formes politiques ? En quoi a-t-il corrigé ou amélioré Tœuvre du Catholicisme? Dans les siècles qui précédèrent le seizième, l'oi^nisation de la société européenne s'était compliquée de telle manière, le développement de toutes les facultés intellectuelles était parvenu à un tel point, la lutte des intérêts se trouvait si vive, enfin chaque nation s'étendait tellement par l'agglomération successive des provinces, qu'un pouvoir central , fort, éner-
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giqae, dominant tontes les prétentions individuelles et de classes, était de tout point indispensable pour le repos et la prospérité des peuples. L'Europe sans cela ne pouvait espérer un jour de calme ; car là où eiiste un grand nombre d*éléments variés , opposés et tout-puissants, il faut une action régulatrice afin de prévenir les chocs, de calmer les ardeurs excèssives, d'empècber une continuelle guerre dont la suite nécessaire serait la destruction et le chaos. C'est pourquoi, dès que les circonstances le permirent, on vit se déployer une tendance irrésistible vers la monarchie : or, la même tendance s*étant fait sentir dans tous les pays de l'Europe , là même où existaient des institutions républicaines, on peut assurer que ce phénomène était produit par des causes très -profondes.
Aujourd'hui, il n*est pas un publiciste marquant qui mette en doute ces vérités. Depuis un demi-siècle il s*est passé des événements tout à fait propres à faire comprendre que la monarchie en Europe était quelque chose de plus qa* usurpation et tyrannie. Dans les pays mêmes où les idées démocratiques s'étaient implantées, il a fallu les modifier, peut-être les fausser tant soit peu, pour conserverie trône, regardé comme la plus sûre garantie des grands intérêts de la société.
Cest Finfirmité de toutes les choses humaines, même des meilleures, de traîner à leur suite un cortège d'inconvénients et de maux. La monarchie ne pouvait faire exception à cette règle générale 5
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la grande extension et la force du pouvoir devaient donc amener des abus et des excès. Les peuples européens ne sont pas d'un caractère ni d un esprit à supporter avec calme tous les dér^lements du pour Toir ; rhomme en Europe a un sentiment si profond de sa dignité, qu*il ne saurait s'accommoder au quié* tisme des peuples orientaux, végétant dans TaviUssèment, courbant un front vil devant le despote qui le dédaigne et l'opprime. Aussi, tout en reconnaissant la nécessité d'un pouvoir très-fort, s'est-oa toujours efforcé en Europe de prendre des mesures pour prévenir les abus. Bien ne fait mieux ressortir la grandeur des nations européennes, que de les comparer sons ce rapport avec celles de l'Asie. Chez ces dernières, nul autre moyen de se soustraire à Toppression que d'égorger le souverain. Le sang d'un souverain fume encore, qu'un antre s'assoit déjà sur le trône, foulant d un pied dédaigneux des peuples aussi cruels que dégradés.
En Europe , on a eu constamment recours aux moyens propres de Fintelligence ; à l'aide d'institutions stables et durables, on s'est efforcé de mettre les peuples à Tabri des vexations et des excès. Ces efforts, à la vérité, ont coûté des torrents de sang, et Ion n'a pas toujours choisi la voie la plus convenable; mais il est certain que l'Europe, à cet égard , guidée par le même esprit qu'en toute chose, s est attachée à substituer le droit au fait. Le problème n'est pas d'aujourd'hui ; il a été posé dès l'enfance des sociétés européennes, il y a déjà des siècles qu'on
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«'efforce de le résoudre. Voici comment le comte de Maistre expose ses idées sur ce sajet :
« Quoique la souveraineté n'ait pas d'intérêt plus grand et plus général que celai d*ètre juste, et quoique les cas où elle est tentée de ne Tètre pas soient sans comparaison moins nombreux que les autres, cependant ils le sont malheureusement beaucoup; et le caractère particulier de certains souverains peut augmenter ces inconvénients au point que, pour les trouver supportables, il n*y a guère d'autre moyen que de les comparer à ceux qui auraient lieu si le souverain n'existait pas.
« Il était donc impossible que les hommes ne fissent pas de temps en temps quelques efforts pour se mettre à Tabri des excès de cette énorme prérogative ; mais sur ce point l'univers s'est partagé en deux systèmes d'ane diversité tranchante.
« La race audacieme de Japhet n'a cessi^ s'il est
Permis de s'exprimer ainsi, de graviter vers ce qu'on
appelle la liberté^ c'est-à-dire vers cet état oîi le gou-
"^ernant est aussi peu gouvernant, et le gouverné
^ussi peu gouverné qu'il est possible. Toujours en
^rde contre ses maîtres, tantôt l'Européen les a
^basses, et tantôt il leur a opposé des lois. 11 a tout
tenté, il a épuisé toutes les formes imaginables de
%oaTernement pour se passer de maîtres, ou pour
^restreindre leur puissance.
« L'immense postérité de Sem et de Cham a pris Xine autre route. Depuis les temps primitifs jusqu'à ^nx que nous voyons, toujours elle a dit à un
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homme : Faites tout ce que vou$ voudrez^ et \ nous serons las, nous vous égorgerons.
« Du reste, elle n'a jamais pu ni voulu coi dre ce que c'est qu'une république ; elle n rien à la balance des pouYoirs, à tous ces pri> à toutes ces lois fondamentales dont nous s si fiers. Chez elle, Ibomme le plus ricbe et 1 maitre de ses actions, le possesseur d'une in fortune mobilière, absolument libre de la tra ter où il voudrait, sûr d'ailleurs d'une pro parfaite sur le sol européen, et voyant déjà i à lui le cordon ou le poignard, les préfère • dant au malheur de mourir d'ennui au mil nous.
« Personne d'ailleurs n'imaginera de cons< l'Europe le droit public, si court et si clair , ( sie et de l'Afrique; mais puisque le pouvo; elle est toujours craint , discuté, attaqué ou porté, puisqu'il n'y a rien de si insupportabl tre orgueil que le gouvernement despotique, grand problème européen est donc de savoi: ment on peut restreindre le pouvoir souverain détruire. » (Du Pape, liv. II, ch. 2.)
Cet esprit de liberté politique, ce désir de des bornes au pouvoir par des institutions, i donc pas de l'époque des philosophes français eux et longtemps avant l'apparition du Pro tisme, il agitait déjà les peuples de l'Europe toire atteste, par des moquments irréfragable] vérité.
VALEUB DES FORMES POLITIQUES
Quelles institutions ont été jugées propres à remplir cet objet? Certaines assemblées, dans lesquelles 1 écho des intérêts et des opinions de la nation puisse se faire entendre ; assemblées formées d'une manière ou d'une autre, et réunies de temps en temps autour du trône pour y présenter leurs plaintes, leurs réclamations. Comme il était impossible à ces assemblées de prendre en main le gouyernement, car cela n'aurait pu avoir lieu sans détruire la monarchie, il fallait, de façon ou d'autre, assurer leur influence sur les affaires de l'État; et je ne yois pas que jusqu'à présent on ait imaginé rien de plus convenable que Je droit d'intervenir dans la confection des lois, droit garanti par un autre droit qu'on peut appeler l'arme de la représentation nationale , le YOte de Timpot. Que n'a-t-on pas écrit touchant les constitutions et les gouvernements représentatifs? mais l'essentiel est là : les modifications peuvent être variées, nombreuses ; mais tout vient aboutir à un trône, centre de pouvoir et d'action, entouré d'assemblées qui délibèrent sur les lois et l'impôt.
Considérée sous ce point de vue, la liberté politi> que tirerait-elle son origine des idées protestantes? Leur doit-elle quelque reconnaissance?. Est-elle en droit d'adresser quelque reproche au Catholicisme?
J'ouvre les écrits des auteurs catholiques antérieurs au Protestantisme, je trouve qu'ils saisissent clairement le problème à résoudre. Je recherche à fond s'ils enseignent quelque chose de contraire au ^mouvement du monde, à la dignité de l'homme ou à
328 CHÂPITBI LXI.
ses droits; je cherche enfin qaelqne affinité entre lear doctrine et le despotisme : ces écrivains m'apparaissent pleins de sympathie pour les lumières et le progrès de rhnmanité, enflammés de sentiments nobles et généreux, zélés pour le bonheur du plus grand nombre ; leur cœur se soulève d indignation au seul nom de tyrannie. J'ouvre les fastes de l'histoire , j'examine les idées, les mœurs des peuples, les institutions dominantes; je ne vois de tous côtés que fueros^ privilèges, libertés, cortès, états généraux, municipalités, jurys. Tout cela m'apparait dans une grossière confusion, il est vrai ; mais comment s'étonner que la régularité manque ici, c*est un monde qui vient de sortir du chaos. Je m'enquiers si le monarque a la faculté de faire seul la loi : sur ce point, comme on doit s'y attendre, il y a variété , incertitude, confusion; mais j'observe que les assemblées représentant les diverses classes de la nation prennent part à la formation des lois.' Je demande si une intervention leur est réservée dans les grandes affaires de l'État : les Codes me répondent qu'elles doivent être consultées sur toutes les affaires graves; je vois* les monarques observer fréquemment cette maxime. Je demande, enfin, si ces assemblées ont quelques garanties pour leur existence et leur influence ; les Codes me présentent les textes les plus décisifs, et mille faits témoignent que ces institutions étaient enracinées profondément dans les coutumes et les mœurs.
Or, quelle était alors la religion dominante? cf
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tait le Catholicisme. Les peuples étaient-ils fort attachés à la religion ? A ce point, que lesprit religieux dominait tout. Le clergé jouissait -il d'une grande influence? Quel était le pouvoir des Papes? l'influence du clergé, le pouvoir du Pape étaient immenses. Où voyez- vous le clergé agir en vue d accroître les facultés des rois aux dépens des peuples ? Où sont les décrets pontificaux contraires à telles ou telles formes de gouvernement? Par quelles mesures les Papes ont-ils cherché à restreindre un seul droit %itime?
Pour moi, voici ce que l'histoire m'autorise à dire : L'Europe , sous Tinfluence du Catholicisme, s'arrachait du chaos; la civilisation marchait d'un pas rapide et sûr, le grand problème des formes politiques occupait déjà les sages, les problèmes concernant les mœurs et les lois commençaient à se résoudre en un sens favorable à la liberté, et cependant l'influence du clergé ne fut jamais plus grande, Quéme par rapport au temporel , et le pouvoir des Etapes était, dans tous les sens, colossal. Quoi ! il tarait suffi d'une parole du Souverain Pontife pour frapper de mort toute forme populaire, et les fornés libres se développaient rapidement! Où est donc Jette prétendue tendance du Catholicisme à rendre les peuples esclaves? Où est l'alliance impie des rois 3t des Papes, pour établir sur le trône un despotisme féroce? Lorsque les Papes avaient un différend îivec quelque royaume , était-ce communément avec le prince ou avec les peuples? Lorsqu'il fallait se
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décider contre la tyrannie d'une classe, qui donc élevait plus haut la voix que le Pontife romain ?K*était-ce pas la papauté qui, de Taveu de Voltaire, contenait les souverains, protégeait les peuples^ mettait fin aux querelles du temps par une sage intervention, rappelait aux rois et aux peuples leurs devoirs , et lançait des anathèmes contre les grands attentats qu'elle n avait pu prévenir (*)?
Il est bien remarquable que la bulle In cœna Dominiy qui fit tant de bruit, contienne dans son article y une excommunication contre « ceux qui établiraient sur leurs terres de nouveaux impôts , ùVk augmenteraient les impôts déjà existants, hors les cai marqués par le droit. »
L'esprit de délibération, si ordinaire à celte époque, et qui contrastait si singulièrement avec linclination pour les moyens violents, provenait en grande partie de l'exemple que l'Église catholique avait donné durant tant de siècles. En effet, il est impossible de trouver une société où il ait été tenu plus d'assemblées, réunissant tout ce qui se distinguait par la science et la vertu. Conciles généraux, nationaux, provinciaux, synodes diocésains, voilà ce qui remplit l'histoire de l'Eglise : un pareil exemple proposé pendant tant de siècles aux regards de tous les peuples, ne pouvait rester sans influence par rapport aux mœurs et aux lois. En Espagne, la plus grande partie des Conciles de Tolède furent en même
(*) voyez. M. de Maislre, Du Pape, liv. II, cli. 3.
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temps des congrès nationaux : raatorité épiscopale 7 remplissait ses fonctions, veillant sur la pureté du dogme, pourvoyant aux besoins de la discipline, et on y traitait , d'accord avec la puissance séculière , des grandes affaires de TÉtat : on y rédigeait ces lois gai font encore l'admiration des observateurs.
Les utopies de Bousseau sont tombées aujourd'hui dans un discrédit complet parmi les meilleurs publicistes : les gouvernements représentatifs ne sont plus à leurs yeux un moyen de mettre en action la volonté générale , mais un instrument au moyen duquel on consulte la raison et le bon sens , qui sans cela resteraient épars au sein de la nation. Les assemblées législatives, dans les traités de droit constitutionnel, nous sont représentées comme des foyers où peuve&t . se concentrer toutes les lumières propres à éclairer les affaires publiques; comme un organe des opinions raisonnables, un écho des justes plaintes, un canal de communication entre les gouvernants et les gouvernés, un gage de justesse dans les lois, un moyen de rendre les lois respectables aux yeux des peuples ; enfin, comme une garantie permanente que le gouvernement, ne se prenant point lui-même pour but, tient ses regards fixés sur l'utilité et la convenance publiques. Dans un temps où l'on dit en si beaux termes ce que ces assemblées devraient être, non ce qu elles sont, il est certainement intéressant de rappeler les Conciles : les Conciles doivent d'une certaine façon nous expliquer la nature, l'esprit, let» motifs et l'objet des assemblées politiques.
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Je ne méconDais pas les différences capitales qui existent entre ces deux espèces d*assemblées : on ne saurait, en aucune manière, mettre sur le même rang des hommes qui tiennent leurs pouvoirs d'une élection populaire, et ceux qvi ont été placés par le Saint-Esprit pour régir l'Église de Dieu; on ne saurait non plus confondre le monarque qui tient des lois fondamentales de la nation ses droits à la couronne, avec cette Pierre sur laquelle est bâtie TÉglise de Jésus-Christ. Je reconnais aussi que, soit par rapport aux matières, soit par rapport aux personnes et à rétendue de la juridiction, il doit y avoir une grande dissemblance entre les Conciles et les assemblées politiques. Mais il ne s'agit pas ici d'établir un ingénieux parallèle : mon unique dessein est de montrer r influence que les leçons de prudence et de maturité données pendant si longtemps par FÉglise ont dû avoir sur les lois et les mœurs politiques.
Considérons les annales de Tantiquité ou celles des temps modernes, nous y verrons que toutes les assemblées délibérantes sont formées de personnes qui tiennent d'une disposition consignée dans les lois le droit de s'y asseoir. Mais y appeler l'homme de lumières, uniquement parce qu'il est homme de lumières, n'est-ce pas payer un magnifique tribut au mérite, proclamer de la manière la plus solennelle que le soin de régler le monde appartient en propre à l'intelligence? C'est ce qu'a fait l'Église, et l'Églisç seule.
Mon objet, en faisant cette observation, a été cTç
TALEUB DES FORMES POLITIQUES
prouver que l'État civil fut redevable en grande par> tje à l'Église de ce qa'il a établi de raisonnable sur ce point. L'Église catholique est la première qui ait donné Texemple d'aller chercher les lumières parbout ou elles se trouvent, et de leur accorder une nfluence sur les affaires publiques. On a remarqué lans rÉglise cet esprit (l'un des caractères qui la listinguent entre toutes les sociétés) qui l'a portée instamment à chercher le mérite, rien que le mé- **ite, pour l'élever aux plus hautes fonctions, esprit jue personne ne peut lui contester et qui a contribué éminemment à son éclat, à sa prépondérance : ^t esprit a exercé son influence là même où il semblait, à la première vue, qu'il ne dût point se faire sentir. En effet, d'après les doctrines de l'Église, un àimple particulier n'a nullement le droit d'intervenir dans les décisions ou les délibérations des Conciles : quel que soit le savoir d'un théolq^ien ou d'un juriste, ce savoir ne lui donne point le droit de prendre part à ces augustes assemblées; et néanmoins tout le monde sait que l'Église a eu constamment le soin d'y appeler, sous un titre ou sous un autre, les hommes qui excellaient par leurs talents ou leurs lumières. Examinez, par exemple, la liste des savants qui, sans être évèques, figurèrent au Concile de Trente.
Dans les sociétés modernes, n'est-ce pas le talent, le savoir, le génie qui portent le plus haut la tète, qui revendiquent le plus de considération, et prétendent les premiers droits à l'exercice d'une haute
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influence? (Jue ce talent, te savoir, ce génie apprennent que nulle part on u*u reapecté leurs titres ni reconnu leur dignitf' comme au sein de l'Église. Quelle société les a jamaifl recherchés autant que l'a fait l'ÉgUse, pour les consulter dans les affaires graves, pour les faire briller dans les grandes assemblées?
Dans l'Église la naissance, la richesse ne signifient rien. Pourvu que votre mMle ne soit point terni par une conduite déréglée, vos talents, votre savoit suffiront, cheE elle, pour vous attirer une considération exirème, et vous faire écouter avec déférence. Si voire front, bien que sorti de l'obscurilé, se présente couronné d'une brillante auréole, ni la mitre, ni la barrette, ni la tiare ne dédaigneront de s'J poser. Ainsi, pour me servir du langage du jour, l'arisiocratie du savoir doit une grande partie de son importance aux idées et aux usages de l'Église (9).
D^YBLOPPBMENT DB LA MONARCHIE EN EUROPE
des trois éléments qui se disputaient la préférence, l*^Iément monarchique devait nécessairement prévaloir. Il n*en pouvait être autrement : on a toujours Vu que les sociétés, après un long période de trouble et d'agitation, finissent par se placer à Tombre du S>ouvoir qui leur offre le plus de sécurité et de bien- ^Ire.
En voyant, d'un côté, ces grands feudataires si orgueilleux, si exigeants, si turbulents, ennemis les liins des autres et rivaux du roi comme du peuple; ^e Tautre côté, les communes dont Texistence se présente sous des formes si diverses, dont les droits, les privilèges, les fueros^ les libertés, offrent un aspect Bi complexe, dont les idées n*ont pas de direction constante, on comprend tout d'abord que ni les uns ni les autres ne sont de force à lutter contre le pouvoir royal, lequel agit d après un plan fixe et un système déterminé, épiant toutes les occasions qui peuvent lui être favorables. Qui n'a remarqué, dans notre histoire, avec quelle sagacité Ferdinand le Catholique développe son idée dominante, de centraliser le pouvoir, de rendre son action forte, régulière et universelle, c'est-à-dire de fonder une véritable monarchie? Avec un génie bien plus érainent, Timmortel Ximenès ne fut qu'un continuateur de cette politique.
Ce serait se tromper que de croire que ce fut là un mal pour les nations. Tous les publicistes cou viennent qu'il fallait donner du nerf et de la stabilité au pouvoir, empêcher l'intermittence ou les fai-
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blesses de son action ; or, le pouvoir n*avait alors d'autre représentant yéritable et fixe qae le trôuç. Ainsi, fortifier et agrandir le pouvoir royal, fat une réelle nécessité ; tous les plans, tons les efforts des hommes auraient été impuissants à y mettre obstacle. Reste, néanmoins, à savoir si cet agrandissement du pouvoir royal dépassa les bornes convenables: c est ici que le Protestantisme et le Catholicisme doivent être mis en présence l'un de l'autre, qu on doit se demander si Tun des deux fut coupable, lequel fut conpable, et jusqu'à qnel point il le fut.
Question fort importante et curieuse, mais en même temps difficile et délicate. En effet, dans ces derniers temps, on a tellement changé le sens des mots, Taversion mutuelle entre les partis e«t tellement profonde, chacun d'eux repousse avec tant dlmpétuosité ce qui, même de loin, a obtenu une apparence de louange de la part des adversaires, qu'il est malaisé de faire seulement entendre l'état de la question. Je demande uniquement aux hommes de toutes les opinions de suspendre leur jugement jusqu'après entière lecture de ce que je vais exposer. S'ils y consentent, s'ils ne s'emportent pas à la première idée dont ils seront choqués ; en un mot, s'ils ont assez de force pour écouter avant de juger, je suis sûr que, si nous ne tombons pas tout à fait d'accord, ce qui est impossible en une si grande variété d'opinions, du moins on ne pourra s'empêcher d'avouer que mes conjectures ne sont pas dépourvues de fondement.
DBVfiLOPP£MBNT DS LÀ MON AftCHlB EN SUfiOPB. 2S7
Je commence par mettre complètement de côté la question de savoir s'il fut avantageux ou non, dans la plupart des monarchies européennes, de laisser le pouvoir royal sans frein (sauf celui que les idées elles mœurs lui imposaient naturellement). Les uns sont pour l'affirmative, les autres pour la n^tite ; je n*ai pas besoin de dire quels sont ceux qui fign* rent dans Tun ou l'autre parti. Le seul mot de liberté, pour bien des gens, est une parole de scandale ; de même que pouvoir absolu est, pour d'autres, synonyme de despotisme. Or, quelle est la liberté que les premiers repoussent ? que signifie ce mot dans leur dictionnaire? Ils ont vu passer sous leurs yeux la révolution française, chargée d'effroyables forfaits, et criant sans cesse liberté; la révolution espagnole, avec ses sanglants excès, ses injustices, et son mépris pour tout ce que nous avions de plus vénéra* ble, de plus sacré : cette révolution criaitaussi liberté. Que devait-il s'ensuivre? Qu'ils ont attaché à l'idée de liberté toute sorte d'impiétés et de crimes, qu'ils l'ont haïe, l'ont repoussée, l'ont combattue les armes à la main.
En vain leur a-t*on dit qu'il avait existé autrefois des certes; ces certes, ont-ils répondu, n'étaient point celles de nos jours. En vain a-t-on rappelé que nos lois consacraient le droit de la nation à intervenir par son vote dans la levée des impôts : « Nous le iavons, mais ceux qui se disent aujourd'hui les représentants de la nation, n'usent de ce titre que pour rendre à la fois le roi et le peuple esclaves. Quelle
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classe de TÉtat représentent-ils ? Us dégradent le monarque, outragent et persécutent la noblesse, dépouillent le clergé, méprisent le peuple, dont ils raillent les mœurs et les croyances. Beprésenteraientîls la nation espagnole prise dans sa masse? Mais ils foulent aux pieds sa religion et ses lois ; rien en eux, ni dans leurs actes, ne marque le véritable Espagnol; leurs théories, leurs plans, leurs projets, ne sont que des copies mesquines de livres étrangers : ils ont oublié jusqu'à notre langue.»
Je prie mes lecteurs de jeter un regard sur les collections de journaux, les bulletins des cortès, les autres documents qui nous sont restés des deux époques de 1812 et 1820 ; qu'ils parconrent ensuite les monuments des époques antérieures, nos codes, nos livres, tout ce qui peut retracer le caractère, les coutumes du peuple espagnol : puis, la main sur le cœur, qu'ils me disent s'ils trouvent la moindre ressemblance entre le passé et le présent; s'ils naperçoivent pas, dès le premier coup d'œil, une contradiction violente entre les deux époques.
£n plaçant la question hors de latmosphère des passions et loin du trait irritant du souvenir, on pourrait, il est vrai, examiner s'il convenait ou non que Tautorité royale s'accrût jusqu'au point de rester libre de toute entrave, même par rapport aux affaires les plus importantes et au vote de l'impàt La question deviendrait simplement historique et politique; elle n'affecterait plus les intérêts, ni les opinions de notre temps.
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Mais je veux laisser cette question de côté ; je ne ppellerai rien de ce qui a été pensé et dit sur cette atière ; j'entre dans Thypothèse que c'a été un alheur pour les peuples et un obstacle aux progrès Ha civilisation, que tous les éléments, saufTéléent monarchique, aient disparu de la machine potique, à Tépoque dont nous parlons. A qui en fut . faute?
Ou doit tout d'abord remarquer que le plus grand 3croissement du pouvoir royal en Europe date présément de l'époque du Protestantisme. En Angleirre, à partir d'Henri VIII, ce qui prévalut ne fut as même la monarchie ; ce fut un despotisme cruel ont les excès ne purent être déguisés par un vain mulacre de formes représentatives. En France, 3rès la guerre des Huguenots, le pouvoir royal se ouve plus absolu que jamais ; en Suède , Gustave onte sur le trône, et, dès cet instant, les rois exer- 5nt un pouvoir presque illimité. En Danemark, la onarchie se perpétue et se fortifie; en Allemagne, 1 voit se former le royaume de Prusse, et préva- »ir généralement les formes absolues ; en Autriche, împire de Charles-Quint garde toute sa puissance, •ute sa splendeur ; en Italie, les petites républiques «paraissent , et les peuples , sous un titre quel- (uque, se rangent sous la domination des princes. 1 Espagne, enfin, les antiques cortès de Castille, Aragon, de Valence et de Catalogne tombent en feuétude ; c'est-à-dire que les peuples, à l'avéneent du Protestantisme, au lieu de faire un progrès
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M-rs les ffifuios représcutatnes, luareheiit, au contraire, rapidement an goaTemement absolu. Ce fait e!9t certain, incontestable ; on n'a peut-être pas assez remarque une coïncidence si singulière : elle n'en est pas moias réelle, et, à coup sûr, elle est faite pour suggérer d*importantes réflexions.
Cette coïncidence fut-elle purement accidentelle ? T eut- il connexion secrète entre le Protestantisme et le développement, l'établissement définitif des formes absolues ? Je le crois ; j'ajouterai même que, si le Catholicisme eût conservé une domination exclusive sur TEurope, le pouvoir royal se serait doucement li^ mité; peut-être les formes représentatives n'auraientelles pas disparu complètement ; les peuples auraient continué de prendre part aux affaires nationales ; nous nous trouverions infiniment plus avancés dans la carrière de la civilisation , plus formés à la vraie liberté , et cette liberté ne se rattacherait pas dans notre pensée à des scènes d'horreur. Oui, la malencontreuse Réforme a faussé la marche des sociétés européennes ; elle a altéré la civilisation, créé des nécessités qui n'existaient pas, forme des vides qu'elle n'a pu combler. Plusieurs éléments de bien furent détruits par elle; elle changea radicalement les conditions du problème politique : c'est ce que je crois pouvoir démontrer.
DEUX SORTES DE DEMOCRATIE
Il y a dans l'histoire de l'Europe ou fait capital y insigné à chaque page et encore -visible de nos urs : c'est la marche parallèle de deux démocraties ai, parfois semblables en apparence, ont en réalité œ nature, une origine et un but fort différents, 'une est basée sur la connaissance de la dignité de homme et du droit qui lui appartient de jouir 'une certaine liberté conforme à la raison et à la istice. Ayec des idées plus ou moins claires, plus u moins uniformes sur la yéritable origine de la odété et du pouvoir, celle-ci en a du moins de fort ieltes, de fort précises touchant le yéritable objet et a fin de l'un et de l'autre : que le droit de commanleririenne directement, immédiatement de Dieu, yu qu'on le suppose communiqué primitivement ^ la société, puis transmis à ceux qui gouvernent , ^ constante opinion est que le pouvoir existe pour le bien commun, et que, s'il ne dirige pas ses actions '^eps ce bien, il dégénère en tyrannie.
les privilèges, les honneurs, les distinctions, sont approchées par elle de cette pierre de touche, le m. 14
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bien commun : ce qui est contraire à ce bien, est rejeté comme nuisible ; ce qui n'y sert pas, est élagué comme superflu. Les seules choses qui aient une yaleur réelle, digne d*étre prise en considération dans la distribution des fonctions sociales, sont à ses yeux le savoir et la vertu ; elle réclame qu'on les cherche pour les élever au faîte du pouvoir et de l'honneur ; elle les veut aller chercher jusqu'au sein de l'obscurité la plus profonde. Le noble qui, fier de ses titres et de son blason, vante les hauts faits de ses aïeux sans savoir les imiter, est à ses yeux ridicule ; c'est un honime qu'elle laissera jouir de ses richesses pour ne point blesser le droit sacré de propriété, mais à qui elle ôtera par tous les légitimes moyens l'influence qu'il pourrait tirer de la noblesse de son sang. Enfin, si la noblesse, la naissance, les richesses obtiennent de sa part quelque considération, ce n'est point à cause du mérite intrinsèque de ces avantages, mais parce que ce sont autant de signes qui font présumer une éducation plus accomplie, plus de savoir, plus de probité.
Cette démocratie, qui place au plus haut d^é la dignité de l'homme, qui rappelle les droits sans oublier les devoirs, s'indigne au seul nom de tyrannie; elle hait la tyrannie, la condanme, la repousse, s'occupe perpétuellement de trouver le moyen le plus propre à la prévenir. Sage et calme, comme il convient à la raison et au bon sens, elle s*arrange fort bien de la monarchie ; mais on peut assurer que son désir, en général, a été que les lois du pajs
DEUX SORTES DE DBMOCBÀTIB
Missent une borne aux excès des rois. Elle a compris que recueil contre lequel la royauté courait fe risque de se briser, était l'excès des contributions imposées au peuple. Sa pensée favorite, qu'elle n'a jamais abandonnée, lors même que cette pensée ^t impraticable, a été de restreindre les facultés illimitées du pouvoir en matière de contributions. Une autre pensée Ta dominée : celle d'empêcher que la volonté de l'homme ne prévalût dans l'application des lois; elle a désiré constamment d'être assurée que la volonté n'usurperait pas la place de la raison. Cet universel désir s'est communiqué aux mœurs européennes ; les monarques les plus absolus n'ont pu refuser d'y donner satisfaction. Ainsi, on a toujours vu autour du trône des conseils dont l'existence se trouvait garantie par les lois ou par les coutumes nationales. Ces conseils, à la vérité, ne pouvaient conserver en toutes circonstances l'indépendance dont ils avaient besoin pour remplir complètement leur objet, mais ils ne laissaient pas de produire un grand bien : leur existence seule était ine protestation éloquente contre l'injustice et l'ar- )itraire; c'était une personnification de la raison et le l'équité. De là vient aussi que les souverains en Surope n'exercent point la faculté de juger par euxnêmes, différents en cela des princes asiatiques. Les ois et les mœurs de l'Europe repoussent énergiquenent cette faculté aussi funeste au peuple qu'au nonarque ; le seul récit d'un semblable attentat souèverait l'indignation publique.
CHAPITRE L\III. ^^H
Tout cela nous apprend que le principe tant I vanté, que ce n'est point le monarque qui coiniuani]e, mais In loi, se trou\c établi eu Europe depuis des siècles ; longtemps a^ant que les publictstc« modernes en eussent fait une énonciation empbatitique, ce principe i^tait en vigueur chez toutes les nations euroïK-'ennes. Peut-être dira-t-on que, s'il eD était ainsi dans la théorie, il n'en était pas de manu dans la pratique : je ne nie point telle on trfle exception répréhensible ; maisj'affirmeqnele principe, en général, était respecté. Comme terme de compar raison , prenons le règne le plus absolu des temps modernes, le pouvoir royal dans son extension la plne illimitée, dans tout sou éclat ; voici un roi qui a pu dire, non sans orgneil, mais avec vérité : L'Élat, r'est moi! Le règne de T.ouis XIV n duré plus d'un demi-siècle, avec une variété étonnante d'événements : eh bien ! qu'on nous dise combien d'arrêts de mort , de confiscation , de bannissement y ont été exécutés en vertu d'un ordre royal , sans forme judiciaire. Peut-être citera-t-on quelques actes arbitraires ? mais comparez cela avec ce qui se passe chez les peuples vivant hors de l'Europe ; rappelez-vous ce qui avait lieu dans l'empire romain, et les excès des royautés absolues partout où ne régna point le Christianisme ; vous verrez que les excès commis dans les monarchies européennes sont à peine dignes qu'on en fasse mention.
Cela prouve que la distinction feite entre les gonveroements absolus ou despotiques n'est point ar-
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bitraire; quiconque connaît la législation et Thistoire de l'Europe, sait bien que cette distinction est véritable. Quel homme éclairé pourra s'empêdier ée sourire lorsque certains déclamateurs s'efforceront de confondre ces deux systèmes de gouvernement?
Cette limite imposée au pouvoir, ce cercle de raison et de justice toujours tracé alentour, ici par les idées et les mœurs , ailleurs par les formes politiques : tout cela tire sa principale origine des idées i^panduespar le Christianisme. C'est le Christianisme qui a dit : « La raison et la justice, le savoir et la vertu sont tout; la simple volonté de l'homme, sa naissance, ses titres, n'ont aucune valeur intrinsèque et essentielle. » Ce langage a pénétré partout, du palais des rois à la chaumière du pauvre ; or dès qu'un peuple entier a été imbu de semblables idées, le despotisme asiatique est devenu chez lui impossible. En l'absence même de toute forme politique mettant une borne à son pouvoir , le monarque n'a pas moins entendu de tous côtés résonner à son oreille une voix qui lui disait : « Nous ne sommes point tes esclaves, mais tes sujets; tu es roi, mais homme; aussi bien que nous, tu te présenteras un jour devant le Juge suprême. Tu peux faire des lois, mais seulement pour notre bien; nous demander des tributs , mais uniquement ceux qu'il faut pour le bien commun. Tu ne peux nous juger que conformément aux lois ; tu ne saurais nous enlever nos propriétés sans te rendre plus coupable qu'un vo-
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leur ordinaire, ni attenter à nos vies, de ta seule volonté, sans être un assassin. Le pouvoir que ta as reçu n'est point fait pour tes aises et tes plaisirs, mais uniquement pour notre bonheur. Consacré exdusivement au bien public, si tu l'oublies, tu es un tyran. »
Malheureusement, à côté de cet esprit d'indépendance légitime, de raisonnable liberté ; à côté de cette noble, généreuse démocratie, il s'en est trouvé constamment une autre qui forme avec celle-là le plus vif contraste , et la dernière a empêché l'autre d'atteindre l'objet de ses justes prétentions. Erronée dans ses principes, perverse dans ses intentions, violente dans sa manière d'agir, celleK^i a partout marqué sa trace par un ruisseau de sang : loin de procurer aux peuples la vraie liberté, elle n'a servi qu'à leur enlever celle qu'ils avaient; ou si réellement elle les a trouvés gémissant sous le joug, elle n'a été propre qu'à faire river leurs chaînes. S'alliant aux passions les plus misérables, elle a toujours été la bannière de ce que la société a de plus vil, déplus abject : à ses côtés elle a groupé tous les hommes turbulents et malintentionnés. Cette semence de troubles, de scandales, de haines acharnées, a porté enfln ses fruits naturels : la persécution, les proscriptions, les échafauds. Le dogme fondamental de cette démocratie a été de nier toute sorte d'autorité ; son but constant de la détruire : la récompense qu'elle prétendait de ses travaux , c'était un tronc sur des ruines et le partage d'un sanglant butin.
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S tous les temps, dans tons les pays, on a vu iilèvements populaires, des révolutions; mais, sept siècles, en Europe, ces scènes se présence un caractère si singulier, que tout pbilosodoit trouver le plus digne sujet de réflexion, ndances à la dislocation sociale, tendances . n'est pas difficile de découvrir l'origine dans r même de Thomme, se sont élevées, au sein irope, à l'état de théorie : elles y ont été dés sur le terrain des idées avec l'obstination, entêtement de l'esprit de secte ; et toutes les le l'occasion s'en est présentée, on les a vues à effet avec audace, ténacité, acharnement, agances et délires , tel est l'ensemble du sys-
obstination, esprit de prosélytisme, monstés et forfaits, tels sont les caractères dont la tiou du système a été accompagnée. A toutes jes de l'histoire européenne, cette vérité se
attestée en caractères de sang : heureuse
on espagnole, si elle n'eût dû en faire l'expé-
irope est semblable à ces hommes d'une haute :é, d'un caractère actif et audacieux, qui dans le nt les meilleurs , et dans le mal les pires . A peine en Europe un fait de quelque gravité qui puisse isolé ; pas une vérité qui ne soit utile, ni une erai ne soit funeste. Constamment, en Europe, la tend à se réaliser , et constamment les faits , tour , appellent à leur appui la pensée. Si pe pratique des vertus, elle en dit la raison ,
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clip en clicrclie lo fondement", si elle commet des crimes, plie s'efforce de les disculper, et les appuie sur des HT sternes pervers . Nulle nation qui pratique le bien ou le mal, seule, à r<!cart ; elle s'efforce de le prop»per, et n'a pas de repos que ses voisins ne l'imitent. 11 existe en Euroiw quelque chose de plus qu'un chrtif prosélytisme se bornant à certains pays ; ou dirait que toutes les \Aéeé y naissent avec une prétention à l'empire universel. L'esprit de propagande ne date pas de la Révolution française, ni même dn sein^me siècle : dès les premières lueurs de la civilisation, dès que rintelligcnce commence à donnw quelifue signe d'activité, ce phénomène se prësente, et d'uup manière remarquable. Bans l'Europe si agit^ du douzième et du treizième siècle, se laisse apercevoir l'Europe du dix-neuvième ; de même que les liiiêaincnts coiilus au sein (l'un embryon contieunent les formes de letre futur.
Une grande partie des sectes qui troublèrent l'Kglise à dater du dixième siècle furent profondément révolulionuaires ; elles sortaient directement de l;i funeste Uèiuucratie que je viens de signaler, ou bien elles y cherchaient leur appui. Cette même àéauy cratie, inquiète, injuste, turbulente, qui avait compromis le repos de l'Europe dans les siècles antérieurs au seizième trouva dans le Protestantisme ses plus fervents propagateurs : parmi les nombreuses sectes entre lesquelles se fractionna la fausse Réforme, les unes lui ouvrirent un passage, les autres se rangèrent sous son drapeau. Quels effets en devaient
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lésnlter dans rorganisation politique de TEarope? Je le dirai nettement : il en devait résulter Tanéantissement de ces institutions politiques au moyen desquelles les diverses classes de l'État prenaient part aux affaires. Or, vu le caractère, les idées et les mœurs des peuples europ^ns, il était difficile qu'ils se soumissent pour toujours à cette nouvelle condition; leur inclination dominante devait les pousser à mettre une borne à l'extension du pouvoir ; naturellement le cours du temps devait amener des révolutions : et c'est ainsi que de grandes catastrophes furent préparées pour les générations futures, la Bévolution anglaise au dix-septième siècle , la Bévolution française au dix-huitième.
En un autre temps il pouvait être difficile de comprendre ces vérités ; ce temps n'est plus ; les révolutions successives accomplies depuis quelques siècles ont mis à la portée des moins intelligents cette loi constante de la société , que l'anarchie conduit au despotisme, que le despotisme engendre l'anarchie. Jamais, en aucun temps, en aucun pays (l'histoire et l'expérience le prouvent), on n'a répandu des idées antisociales , inoculé aux peuples l'esprit de rébellion, sans provoquer presque aussitôt l'emploi de Turque remède qui appartienne en ce cas-là aux nations, ^'établissement d'un gouvernement vigoureux, qui, juste ou injuste, légitime ou non, lève un bras de fer ^Or toutes les tètes, fait incliner tous les fronts. Au i^ruit et au tumulte succède un profond silence ; et l^ peuples se résignent facilement, car ils savent,
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par réflexion et par instinct, que le premier besoin des sociétés est leur propre conservation.
Que se passe-t-il en Allemagne, après Fintroduction du Protestantisme? Des maximes destructives de toute société sont propagées ; des factions satgisscnt, des insurrections ont lieu ; sur le champ de bataille et sur les échafauds le sang coule à torrents; mais aussitôt l'instinct de la conservation sociale réagit, et, loin que les formes populaires prennent racine, tout tend à l'extrême opposé. Dans ce pays où Ton avait fait briller aux yeux du peuple la perspective d'une liberté illimitée, une répartition nouvelle ou même la communauté des biens, enfin, la promesse d'une égalité absolue, dans ce même pays prévaut l'inégalité la plus choquante : l'aristocratie féodale conserve toute sa vigueur. En d'autres contrées, où Fou n'a point fait étalage de liberté et d'égalité, à peine distingue-t-on les limites qui séparent la noblesse du peuple : en Allemagne, la noblesse se maintient riche, prépondérante, environnée de privilèges, de distinctions. Là où l'on s'est emporté contre le pouvoir des rois, où le nom de roi est devenu synonyme de tyran, s'élève la monarchie la plus absolue; Fapostat de l'Ordre Teutonique fonde ce royaume de Prusse, dans lequel les formes représentatives n'ont pu encore pénétrer. En Danemark,^ le Protestantisme s établit ; à ses côtés le pouvoir absolu pousse de profondes racines : en Suède, précisément à la même époque, on voit s'ériger le pouvoir des Gustave.
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Quel tableau Dous présenterAugletcrrePLesformes représentatives n'ont pas été introduites dans ce pays par le Protestantisme ; elles y existaient plusieurs siècles auparavant, aussi bien que chez d'autres nations de l'Europe. Or, le monarque qui fonde l'Église anglicane, se distingue précisément par un atroce despotisme; et le Parlement, qui devrait lui servir de frein, s'avilit de la manière la plus honteuse. Que penser de la liberté d'un pays dont les l^islateurs et les représentants se déshonorent jusqu'au point de déclarer que quiconque aura connaissance des amours illicites de la reine, est tenu de se porter son accusateur, sous peine de haute trahison? Que penser de la liberté, là où les hommes qui en doivent être les défenseurs, ne rougissent pas, pour complaire aux jalouses passions du souverain, d^établir que toute jeune ûRe qui épousera on roi d'Angleterre, devra, sous peine de haute trahison, révéler avant ses noces les échecs qu'aurait reçus sa vertu? Ces ignominies prouvent encore plus de servilisme que la déclaration de ce même Parlement établissant que la seule volonté du monarque aura force de loi.
Les formes représentatives, conservées dans ce pays, en un temps où elles avaient péri chez presque toutes les autres nations de l'Europe, ne furent cependant pas de force à l'affranchir de la tyrannie. Al coup sûr, les Anglais ne mettront point de fierté à rappeler la Uberté dont ils jouirent sous les règnes d'Henri Vffl et d'Elisabeth. Peut-être n'existait-il
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pas en Europe un seul pays où le peuple, sous des formes populaires, fût plus opprimé, où le despotisme rt'gfoAt d'une manière plus illimitée. Aussi par quels efforts les Anglais ont-ils revendiqué la liberté ? Si l'on doit considérer comme un signe certain de la violence de l'oppression l'effort qui est fait pour la secouer, l'oppression sous laquelle gémissait l'Angleterre dut être bien grande , puisque ce pays a traversé une révolution si longue et si terrible, où tant de larmes et de sang ont été répandus.
En examinant ce qui s'est passé en France , nous remarquerons que le pouvoir royal s'y montre infir niment plus fort, plus puissant le lendemain des guerres religieuses. Après de si longues agitations, voici le règne de Louis XIY : L'État, c'est moit dit un orgueilleux monarque : ainsi le pouvoir absolu suit toujours Tanarchie. Les peuples européens ontils à se plaindre du pouvoir illimité qu'exercèrent les rois ? doivent-ils regretter que les formes représentatives qui pouvaient être une garantie de leurs libertés, aient péri sous l'ascendant du trône ? Qu'ils s'en prennent au Protestantisme. C'est le Protestantisme qui, semant dans toute l'Europe des germes d'anarchie, créa la nécessité d'un commandement central, d'un pouvoir royal très-fort. Il fallut fermer toutes les issues par où les principes dissolvants pouvaient avoir accès, il fallut multiplier les précautions, resserrer tous les liens.
Tout homme réfléchi sera d'accord avec moi sur ce point : en considérant lagrandissement du
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pouvoir absolu en Europe, ou n'y verra qu'un fait déjà observé depuis longtemps en tous lieux. A coup sûr, on ne saurait comparer les monarqijies de l'Europe à ces despotes qui, sous différents titres, se sont emparés du commandement là où la société s'est trouvée sur le point de se dissoudre ; cependant il sera vrai de dire que l'extension illimitée de leur pouvoir a eu aussi pour cause une grande nécessité sociale. En effet, sans une autorité unique et forte, la conservation de l'ordre public était impossible. On ne peut sans effroi promener ses regards sur l'Europe après l'apparition du Protestantisme : quel égarement d'idées ! quel relâchement de mœurs! quelle multitude de sectes! Disputes violentes, débats interminables, récriminations sans fin; troubles, rébellion, guerres intestines, meurtres, cruautés, supplices atroces : tel est le tableau que présente l'Europe; tels sont les effets de la discorde excitée parmi des peuples frères. Que devait-il résulter de ce retour aux moyens violents, à la tyrannie du fait sur le droit ? L'instinct de conservation, plus fort que les passions et le délire des hommes, a dû prévaloir : l'Europe a employé l'unique moyen qu'elle eût de se sauver ; le pouvoir royal, qui avait acquis déjà une grande puissance et qui touchait à son apogée, a fini par atteindre le faite ; là, il s'est isolé, s'est séparé complètement du peuple, a imposé silence aux passions populaires. La force d'qne institution puissante a dû opérer ce qu'aurait pu opérer une direction saine des idées ; la vigueur ITT. 15
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du sceptre retint la société penchant vers sa ruine. Si Ton y fait attention , tel est le sens de Tévénement de 1680 en Suède, lorsque ce pays se soumet entièrement à la libre volonté de Charles XI ; tel est le sens de réyénement de 1669 en Danemark , lorsque la nation, fatiguée d'anarchie, supplie le roi Frédéric ni de vouloir bien déclarer la monarchie héréditaire et absolue ; teUe est enfin la signification de ce qui se passe en 1 747 , en Hollande, et de la création d'un stathouder héréditaire. S'il nous faut des exemples plus éclatants , nous n'avons qu'à considérer le despotisme de Gromwell en Angleterre , après une révolution terrible, et celui de Napoléon en France, après la République (10).
DU RÔLE DU CLERGÉ DANS LA LUTTE ENTRE LES TROIS ÉLÉMENTS SOCIAUX
Dans un moment où les trois éléments de gouve^ nement dont nous avons parlé, la monarchie, l'aristocratie, la démocratie, se trouvaient en présence, tels que des rivaux dans la lice , le moyen le plus assuré de faire prévaloir le premier de ces éléments à l'exclusion des autres, était de précipiter l'un (te
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ceux-ci dans la voie des excès : on rendait ainsi nécessaire la création d'un centre d'action unique, puissant, libre de toute entrave , capable de mettre un frein aux dérèglements.
Précisément l'élément populaire se trouvait alors en une situation pleine d'espérances , mais environ née de dangers ; afin de conserver l'influence acquise et d'accroître son ascendant , il lui fallait observer des égards et une circonspection extrêmes. A cette époque, le pouvoir royal était déjà très-fort ; comme il avait obtenu une partie de sa force en prenant le parti du peuple dans les luttes contre les seigneurs, ce pouvoir se présentait comme le protecteur-né des intérêts populaires. Assurément ce titre lui appartenait à divers égards; il n'en était pas moins vrai que les rois pouvaient mettre largement à profit une pardUe circonstance pour étendre leur autorité aux dépens des droits et des libertés des peuples.
Un germe de division existait entre l'aristocratie et les communes : cette division fadlitait les entre-
prises de la royauté contre les droits des seigneurs, la multitude applaudissant à toute tentative de ce gem^. Mais, en revanche, la royauté pouvait compter sur l'appui des seigneurs toutes les fois qu'il serait question de faire courber au peuple sa tête, déjà si fière ; et, dans ce cas , si le peuple s'emportait, s'il adoptait des maximes subversives de l'ordre public , rien ne pouvait empêcher le monarque de lui imposer un frein. Les seigneurs, assez puissants pour cela, n'auraient pas manqué de rdiiser au peuple
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leur appui. Le peuple était pour ea\ un adversaire qui ks avait souvent bumiiiës, qui leur disputait leur» dernières prérogatives. Les seigneurs, en diib pareille conjoncture, devaient naturellement soutenir les rois ; ils devaient mettre à profit la fausse direction imprimée au mouvement populaire, pour venger leurs propres griefs sous le voile de l'intérâ publie.
Le peuple comptait plusieurs moyens de défeose; mais, s'il venait a s'isoler, à se mettre en opposition avec le trône , aucun de ces moyens ne se trouvait assez puissant pour qu'il s'en pût promettre la victoire. Les lumières n'étaient plus le patrimoine exclasif d'aucune classe; néanmoins les connaissances u'aToient pas eu encore le temps de se répandre an point de former une opinion publique uapablc d'exercer une inllueiicc directe sur les affaires de l'État. Ij'imprimerie avait coiiimencé à donner ses fruits, mais elle ne s'était point développée de façon à communiquer aux idées ce degré de mobilité et de rapidité qu'elles ont acquis par la suite. Eu dépit des efforts qui se faisaient pour favoriser la diffusion des lumières, il suffit d'avoir une idée du caractère des connaissances à cette époque pour demeurer convaincu qu'elles n'étaient propres ni par le fond ni par la forme à devenir, d'une manière tant soit pen générale, le partage des classes populaires.
Grâce au développement des arls et du commerce, il se formait, il est vrai, uu nouveau genre de richesse qui, ualurellement, devait litrc le patrimoine du peu-
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fie; mais ces arts et ce commerce, à l'état d'enfance, n'avaient point l'extension et la solidité qni, plus tard, ont fini par les lier intimement à toutes les branches de la société. Excepté en certains pays d'une fort petite importance, la qualité de négociant, d'artisan, n'obtenait point assez de considération pour que ce seul titre pût donner beaucoup d'influence.
Eu égard au cours des choses et à la grandeur tsroissante du pouvoir royal, le seul moyen convenable pour contenir les monarques , jusqu'au jour où l'élément démocratique serait assez fort pour se iaire respecter, était l'union de l'aristocratie avec le peuple. Mais cette coalition n'était pas facile à obteidr ; entre l'aristocratie et le peuple existaient des •nimosités, des rivalités, jusqu'à un certain point' inévitables, à cause de l'opposition de leurs intérêts respectifs. Cependant il faut se rappeler que la noblesse n'était point l'unique aristocratie; il s'en trouvait une plus forte , plus puissante qu'elle : le Clergé. Celle-ci possédait alors tout l'ascendant, tonte l'influence que donnent les moyens moraux unis aux moyens matériels. En effet, outre le caractère religieux qui le rendait respectable et vénérable aux yeux des peuples, le Clergé jouissait de richesses abondantes , au moyen desquelles il lui était facile, d'un côté, de s'attirer la gratitude du peuple et son dévouement ; de l'autre, de se faire craindre des grands et respecter des monarques. Or, voici une fiiote capitale du Protestantisme : briser, dans ce
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momenMA, le pouvoir dn Clergé, c'était hftter la complète victoire de la monarchie absolue, laisser le peuple sans appui, le monarque sans frein, l'aristocratie sans lien d'union, sans principe de vie; o'était empêcher les trois éléments , monarchique, aristocratique et démocratique, de se combiner à propos pour former le gouvernement tempéré, vers lequel presque toutes les nations de l'Europe semblaient se diriger.
Nous avons déjà dit qu'il ne convenait pas de laisser à cette époque le peuple dans l'isolement; sou existence politique était encore trop fiiible, trop précaire : pour que la noblesse , de son cdté, restât un moyen de gouvernement, il ne fallait pas davantage la laisser isolée. Cette classe, ne renfermant d'autre principe vital que celui qu'elle tirait de ses titres et de ses privilèges, ne pouvait se soutenir contre les attaques dirigées incessamment contre elle par le pouvoir royal. IWalgréelle, la noblesse se voyait forcée de se plier à la volonté du monarque , d'abandonner ses donjons pour venir, dans les somptueux palais des rois , se soumettre au rôle de suivante de cour.
Le Protestantisme brisa le pouvoir du Clergé, nonseulement dans les pays où il parvint à implanter ses erreurs, mais dans tous les pays. Là où il ne put s'introduire lui-même , il fit pénétrer toute cette part de ses idées qui n'était point en opposition ouverte avec la foi catholique. Le pouvoir du Clei^ se trouva privé ainsi d'un de «es principaux appuis,
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de Tinfluence politique des Papes. En même temps que les rois devenaient de pins en pins rebelles aux prétentions du SaintSiége, les Papes , de leur cAté, pour ôter tout prétexte aux déclamations des protestants, durent adopter une extrême circonspection en ce qui concernait les affaires temporelles. Tout cela a été regardé comme un progrès de la ciTilisation, comme un pas vers la liberté ; cependant l'esquisse que je viens de tracer montre clairement qu'au lieu de prendre la voie la plus sûre pour développer les formes représentatives, on choisit le sentier qui conduisait an gouvernement absolu.
Le Protestantisme, intéressé à briser le pouvoir des Papes , exalta celui des rois, même par rapport à Vordre spirituel. En concentrant dans les mains royales le double pouvoir spirituel et temporel, il ôta tout contre-poids au trône. En détruisant l'espérance d'arriver à la liberté par un chemin paisible, il précipita les peuples vers l'emploi de la force; il ouvrit le cratère des révolutions.
Afin que le jeune plant de la liberté politique prit racine et acquit du perfectionnement, il ne fallait point le faire sortir avant le temps de l'atmosphère où il était né. Dans cette atmosphère existaient ©asemble les éléments monarchique, aristocratique et populaire, tous fécondés par la Religion catholique ; sous l'influence de cette même Religion, ces éléments commençaient à se combiner doucement, il ne fallait point séparer la politique de la Religion. Au lieu de considérer le Clergé comme un éléQiea\ixnie>*&\j^^^
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était important de le considérer comme un médiateur entre toutes les classes et les pouvoirs, prêt à calmer lardeur des luttes, à mettre une borne aux excès, à empêcher toute prépondérance exclusive du monarque, des grands ou du peuple. Toutes les fois qu'il s'agit de combiner des pouvoirs et des intérêts très-divers, il faut, pour empêcher les chocs violents, un médiateur, une intervention quelconque; si ce médiateur n'existe point naturellement, il en faut créer un. On comprend par là combien le Protestantisme fit de mal à l'Europe, puisque son premier effort fut d'isoler le pouvoir temporel , de le mettre, en rivalité ou en hostilité avec le pouvoir spirituel, de placer le monarque et le peuple en face l'un de l'autre, sans intermédiaire. L'aristocratie laïque perdit aussitôt son influence politique; caria force qu'elle tirait de son union avec l'aristocratie ecclésiastique, vint à lui manquer; une fois les nobles réduits au rôle de courtisans, le pouvoir du trône se trouva sans aucun contre-poids.
Je l'ai dit et je le répète : il était fort utile pour la conservation de l'ordre public, par conséquent pour le développement de la civilisation, que le pouvoir royal se fortifiât, aux dépens même des seigneurs et des communes ; néanmoins on est en droit de déplorer l'excessive prépondérance que prit ce pouvoir, et il est bon de considérer qu'une des causes qui contribuèrent le plus à cet excès fut l'élimination du Clergé de la scène politique. Au commencement du seizième siècle, la question n'était plus
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de savoir si on laisserait debout cette multitude de châteaux du haut desquels d'orgueilleux barons fusaient la loi à leurs vassaux , au mépris, fort souvent, des ordonnances du monarque ; il ne s'agissait pas davantage de savoir si l'on conserverait cette quantité de libertés communales, sans liaison entre elles, eu opposition avec les prétentions des grands, et en même temps embarrassantes pour l'action du souverain. Telle n'était plus la question. On sentait le besoin d'un gouvernement central, propre à garantir l'ordre, à protéger les intérêts légitimes, à donner au mouvement de la civilisation une impulsion décisive. De toutes parts on se hâtait de raser les châteaux ; les seigneurs descendaient de leurs forteresses, se montraient plus humains envers le peuple et inclinaient respectueusement leur front devant le pouvoir du monarque ; les communes, de leur côté, entrant dans cette sorte d'amalgame qui devait former les grandes monarchies, se voyaient forcées d'abandonner cette part de leurs droits et de leurs libertés qui s'opposait à la centralisation générale.
La question était de savoir si, tout en garantissant aux peuples les bienfaits de la centralisation, il existait quelque moyen de marquer au pouvoir des limites légales. Pouvait-on, sans embarrasser ni affaiblir l'action du pouvoir, obtenir pour les peuples une raisonnable influence sur la marche des aflaires, et surtout leur conserver le droit, précédemment acquis, de veiller à l'emploi des revenus publics? Il s'agissefif ^ en un mot, de prévenir tout ensemble les
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scènes sanglantes des réyolutions et les abus , les dérèglements de la faveur des courtisans.
Les peuples ne pouyaient, à eux seuls, conserver une suffisante influence ; il leur manquait une ressource indispensable, Tintelligence des affaires publiques. Sans doute les communes n'étaient pas ab- ' solument dépourvues de connaissances ; mais il ne &ut pas oublier que le mot de chose publique venait d'acquérir une signification immense : ce mot ne ■ s'appliquait plus seulement à une municipalité, à une province ; grâce à la centralisation qui triom- { phait de toutes parts, la chose publique comprenait déjà tout un royaume, et non pas isolé, mais dans l'ensemble de ses rapports avec tous les autres peuples.
Dès ce temps la civilisation européenne acquérait ce caractère de généralité qui la distingue ; dès c^ temps, pour concevoir véritablement toute aSair^ propre à un royaume, il fallait étendre ses regards^ les promener sur l'Europe entière, quelquefois suer" l'univers . Les hommes capables d'une telle élévatior^ de vues ne pouvaient être, on le comprend, fort coul— muns dans la société; d'ailleurs, la partie la plu^ iUustre de la sodété était attirée par l'éclat qui en — vironnait les monarques ; autour du trône se formaL^ naturellement un foyer d'intelligence qui pouvait prétendre des droits exclusifs sur le gouvernement- Mettez, en face de ce centre d'action et d'intelligence, le peuple encore faible, ignorant , qu'arrivera-t-il P n est facile de le deviner. Jamais la faiblesse et
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l'ignorance ne prévalurent sur la force et Fintellîgence. Or, comment était-il possible d'obvier à cet inconvénient? En conservant la Religion catholique dans toute l'Europe : l'influence du Clergé se serait conservée par là ; or, personne n'ignore que le savoir, à cette époque, avait encore dans le sein du Clergé son véritable foyer.
Lorsqu'on a fait un titre d'honneur au Protestantisme d'avoir affaibli l'influence politique du Clergé, on n'a pas assez considéré quelle était la nature de cette influence. Comment trouver, en dehors du Clergé catholique, une classe de citoyens qui présente des affinités avec les trois éléments de pouvoir , des intérêts communs avec chacun d'eux, sans être exclusivement liée à aucun?
La monarchie n'avait rien à craindre du Clergé; en effet, les ministres d'une religion qui regarde le pouvoir comme descendu du ciel, ne pouvaient se déclarer les ennemis du pouvoir royal , que nous avons reconnu être comme la tête de tous les autres. L'aristocratie non plus, restant dans des limites xaisonnables, n'avait rien à craindre du Clergé. Les titres en vertu desquels elle revendiquait la possession de ses richesses, les droits qu'elle alléguait à une certaine considération, à une certaine préférence, ne pouvaient être repoussés par une classe dont les principes et les intérêts tendaient à favoriser tout ce qui restait dans le cercle de la raison, de la justice et des lois. La démocratie, j'entends par ce mot la généralité du peuple, avait trouvé, à l'époque de son
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plus grand abaissement, le plus ferme appui, la plus généreuse protection dans l'Église; comment cette Eglise qui avait tant travaillé pour Témanciper de l'esclavage antique, et, plus tard, pour alléger les chaînes féodales, se serait-elle déclarée l'ennemie d'une classe qu'elle pouvait considérer comme sa créature ? Si le peuple avait vu s'améliorer son état civil, c'était au Clergé qu'il en était redevable ; s'il avait acquis une influence politique , il la devait à l'amélioration de sa situation, autre bienfait de l'influence du Qergé : si, à son tour, le Qergé avait quelque part un sûr appui, c'était naturellement dans cette classe populaire, qui, en <»ntact continuel avec lui, recevait de lui toutes sas inspirations, tous ses enseignements.
L'Église, d'ailleurs, prenait indistinctement ses membres dans toutes les classes. Pour élever un homme au sacré ministère, elle n'exigeait ni titre de noblesse, ni richesse ; cela seul suffisait pour entretenir entre le Clergé et les classes inférieures des relations intimes ; toute aversion entre ces deux ordres se trouvait par là écartée. Ainsi, le Clergé, uni à toutes les classes de la société , était un élément parfaitement propre à empêcher la prépondérance exclusive d'aucune de ces classes ; le Clergé, conservant son influence au sein de la société, aurait maintenu entre tous les éléments sociaux une certaine fermentation douce et féconde, qui avec le temps les aurait amenés à une douce et naturelle combinaison.
Ce n'est pas à dire qu'on n'eût vu en Europe de^
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différends, des disputes, peut-être des luttes, toutes choses inéTitables au sein de rhumanité : mais du moins Teffroyable effusion de sang qu'ont coûtée les guerres d'Allemagne, la révolution d'Angleterre et cdle de France, aurait été prévenue.
On me dira que l'esprit de la civilisation européenne tendait nécessairement à diminuer l'excessive inégalité des classes; j'en conviens, j'ajouterai même que cette tendance était conforme aux principes et aux maximes de la Religion chrétienne, laquelle rappelle sans cesse aux hommes qu'ils sont égaux devant Dieu, qu'ils ont une même origine et ime commune destinée, que les honneurs, les richesses ne sont rien, que l'unique chose agréable à Dieu est la vertu. Mais réformer n'est point détruire; il faut faire en sorte de guérir le mal sans tuer le malade. On a mieux aimé renverser par la force ce qui pouvait être corrigé par des moyens légaux. La ci- ^lisation européenne une fois faussée par les innovations du seizième siècle, l'autorité Intime une fois i^éconnue dans les choses mêmes qui lui appartenaient le plus en propre, l'action bienfaisante de l'au- •tDrité a fait place aux désastreux expédients de la ^olence. Trois siècles de calamités ont peut-être enseigné aux nations combien il est périlleux, pour le Succès des entreprises, de les confier aux hasards Cruels de la force. Il n'en est pas moins vrai que, si le Protestantisme, tel qu'une pomme de discorde, ^'eût point été jeté au milieu de l'Europe, toutes les grandes questions sociales et politiques se trouve-
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raient, à Theure qa'il est, bien plus près d'être résolues d'une m^ère sûre et pacifique, si tant est qu'elles ne l'eussent été depuis limgteinps (1 1).
CHAPITRE LXV
DES DOCTRINES POLmQUES AVANT L APPARmOHÎ DU
La science politique la plus mod^Tie se vante de ses progrès en matière de gouvernement représentatif ; nous l'entendons continuellement dire que Técole où les députés de l'Assemblée Constituante f avaient puisé leurs leçons, ne comprenait rien aux ' constitutions politiques. Or, si nous comparons les doctrines qui dominent aujourd'hui avec celles de l'école qui l'a précédée, quelle différence trouverons-nous entre elles? sur quels points sont-elles en dissidence? de quel progrès a-t-on le droit de se vanter ?
L'école du dix-huitième siècle avait dit : « Le roi est l'ennemi naturel du peuple, détruisons absolument son pouvoir, ou du [moins restreignons-le, limitons-le de telle façon qu'il n'apparaisse plus que les mains liées , au faîte de l'édifice social, uniquement investi de la faculté d'approuver ce qui sera décidé par les représentants du peuple. ,»
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Que dit Fécole modenie, qiii«e targne d'avoir mis à profit les leçons de rexpérience, d'avoir frappé joste au point marqué par la raison et le bon sens? « La monarchie, dit-elle, est une véritable nécessité pour les grandes nations européennes ; quoi qu'il en soit des essais tentés en Amérique, il faut à ces essais l'épreuve du temps ; d'ailleurs, ces tentatives ont été Mtes dans des circonstances fort différentes de celles où nous nous trouvons : elles ne sauraient être imitées par nous. Le roi ne doit point être regardé comme l'ennemi du peuple, mais comme le père du peuple ; au lieu de l'exposer aux regards les mains liées, il faut le présenter environné de pouvoir, de grandeur, de majesté ; sans quoi la royauté ne remplirait pas les hautes fonctions qui lui sont confiées. Le roi doit être inviolable, non d'une inviolabilité purement nominale, mais véritable, effective; sous aucun prétexte, il ne doit être permis de l'attaquer. Il faut que le monarque soit placé dans une sphère supérieure au tourbillon des passions et des partis ; tel qu'une divinité tutélaire, entièrement étranger à toute vue mesquine, à toute basse passion, il doit être comme le représentant de la raison et de la juslice. » — « Insensés, dit cette école à l'école adverse, mieux vaudrait n'avoir point de roi que d'en avoir on tel que vous le voulez. Chez vous, le monarque sera infailliblement l'ennemi-né de la constitution ; car, à chaque instant, cette constitution l'embarrassera , l'enchaînera, l'humiliera. »
Mettons maintenant en parallMe ces progrès de la
CHAPITRE LXV
science politique avec les doctrines qui dominèrent en Europe longtemps ayant l'apparition du Protestantisme ; nous démontrerons clairement que ces doctrines ne renferment rien de raisonnable, de juste, d'utile, qui n'ait été connu et répandu en Europe avant que la société éprouvât aucune autre influence que celle de l'Église catholique. Il faut un roiy dit l'école moderne ; grâce à l'influence de la Beligion catholique, toutes les grandes nations de l'Europe avaient un roi : le roi ne doit point être regardé eomnie l'ennemi^ mais comme le père du peuple; le roi était déjà appelé le père du peuple : il faut au roi un pou/voir considérable ; l'autorité royale était d^à considérable : le roi doit être inviolable^ sa personne doit être sacrée ; sa personne était sacrée, cette prérogative lui fut, dès l'antiquité, assurée par l'Église, au moyen d'une cérémonie auguste, solennelle, celle du sax^re.
« Le peuple est souverain, disait l'école du dernier siècle ; la loi est l'expression de la volonté générale, les représentants du peuple sont donc seuls investis de la faculté législative, le monarque ne peut contrarier cette volonté. Les lois seront soumises à sa sanction par pure formalité : si le roi refuse cette sanction, les lois subiront un nouvel examen ; mais si la volonté des représentants du peuple persiste à être la même, cette volonté deviendra loi, le monarque sera obligé d'en ordonner l'exécution, au détriment de sa dignité et de son indépendance. » Que dit à son tour Técole moderne ? « La some-*
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rainetè du peuple n'est rien, ou c'est une chose fort daogereuse; la loi ne doit point être l'expression de la volonté, mais de la raison ; la simple volonté ne suffit point pour constituer les lois : il y faut la raison, la justice, la conyenance publique. » Ces idées étaient déjà communes longtemps ayant le seizième siècle, nourseulement parmi les hommes instruits', mais dans la classe la plus simple, la plus ignorante. Un docteur du treizième siècle avait admirablement exprimé cette doctrine avec son laconisme habituel : c'est un règlement dicté par la raison^ ayant pour but le bien commun. « Voulez-vous, continue l'école moderne, que le pouvoir royal soit une vérité, il faut lui assigner la première place entre les pouvoirs lé- ^slatifs, il lui faut le veto absolu. » ^— Dans les anciennes Gortès, dans les anciens États généraux, dans les Parlements, le roi occupait parmi les pouvoirs législatifs cette première place ; rien ne se faisait contre sa volonté ; il avait le veto absolu.
« À bas les classes ! dit l'Assemblée Constituante ; Il bas les distinctions ! Le roi en rapport direct avec le peuple ; toute aristocratie est contraire aux droits imprescriptibles. » — « Vous êtes des téméraires, réplique l'école moderne ; s'il n'existe pas de distinctions, il faut les créer. S'il n'existe point dans la société des classes formant par eUes-mèmes un second corps législatif, un médiateur entre le roi et le peuple, il en faudra d'artificielles ; il faudra créer au moyen de la loi ce qui ne se trouve point dans la société :. si la réalité manque, il faudra la fiction. »
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Or, ces classes existaient dans la société ancienne; elles prenaient part aux affaires ; elles formaient les premiers corps législatifs.
Je le demande maintenant : ce parallèle ne montre-t-il pas clairement que ce qui est appelé aujourd'hui progrès en matière de gouyemement est au fond un véritable retour aux maximes enseignées ^ pratiquées partout sous Tinfluence de la BeligicHi catholique, avant le Protestantisme ? Si je m'adresse à des hommes doués de la moindre intelligence en feit de questions sociales et politiques, je puis me dispenser d'insister sur les différences qui naturellement doivent se trouver entre les deux époques. Je reconnais que le cours même des choses aurait amené des modifications importantes ; les institutions politiques se seraient accommodées à des besoins nouveaux. Mais ce que je soutiens en même temps, c'est que la civilisation européenne s'avançait, autant que le permettaient les circonstances, vers un avenir meilleur; c'est qu'elle contenait dans son propre sein les moyens dont elle avait besoin pour réformer sans bouleverser. Il fallait pour cela que les événements eussent un développement spontané, à l'abri de toute violence ; il ne fallait pas oublier que Faction de l'homme toute seule est peu de chose ; que les brusques essais sont dangereux ; que les grandes productions de la société, semblables à celles de la nature, ont besoin d'un élément indispensable, le temps.
11 est un fait sur lequel, à mon sens, on n'a point assez réfléchi, bien que ce fait renferme l'explication
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de certains phénomènes singuliers. Ce fait, c'est que le Protestantisme a empêché la civilisation européenne d'être homogène, en dépit de la forte tendance qui poussait toutes les nations de l'Europe à l'homogénéité. Il est hors de doute que la civilisation des peuples tire sa nature et ses caractères des prin cipes mêmes qui lui ont communiqué le mouvement et la vie : or, ces principes étant les mêmes, à peu de différence près, pour toutes les nations de l'Europe, celles-ci devaient se ressembler infiniment entre elles. L'histoire sur ce point est d'accord avec la philosophie : aussi, tant que les nations européennes n'ont reçu l'inoculation d'aucun germe de divi* sion, voit- on leurs institutions civiles et politiques se développer en présentant un caractère de ressenK blance très-marqué. Sans doute, on pouvait observer entre elles des différences, inévitable résultat de la diversité des circonstances ; mais il n'en est pas moins vrai qu'elles tendaient à se ressembler de plus en plus, et à former de l'Europe entière un seul tout^ dont nous ne saurions aujourd'hui nous faire une idée complète, accoutumés que nous sommes à la division. Cette homogénéité aurait été portée à sa perfection par l'effet de la rapidité croissante des communications intellectuelles et matérielles ; Timprimerie y eût contribué plus que tout le reste ; car le flux et le reflux des idées aurait fiiit disparaître promptement les inégalités qui séparaient les nations les unes des autres.
Malheureusement le Protestantisme survint ; il se-
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para Ifx peuplée européens en deux grandes famillH' atiimOcs l'une eontre l'autre d'une haine mortelle.' Cette hoine enfanta des guerres acharnées , lit r*-' pandre des torrents de sang. Mais ces catastropheç. mêmes furent moins funestes que le schisme civO, politique et littéraire, produit au seiu de l'Europe par le manque d'uuité religieuse. Les institution! civiles, politiques, toutes les branches des connaissanocs étaient nées, avaient prospéré en Europe soM l'influence de la religion; le schisme religieux, afftvtant la racine môme, s'étendit nécessairement i tons les rameaux. Ainsi s'élevèrent entre les diverses nations ces murs d'airain qui les ont tenues sépai-ées; l'esprit de soupçon, de défiance, se répatti^t partout ; les choses mêmes qui auparavant auraient, étéjugéts innocentes ou sans conséquence purent dès lovs ctre réputées cjniuemment dangereuses.
On comprend quel ninlaiiic, quelle inquiétude, durent résulter de ces complications funestes : Ifs calamités dont l'Europe a été affligée dans les trois derniers siècles se trouvaient toutes contenues dans ce détestable germe. A qui sont dues en Allemagne les guerreKdcs Anabaptistes, celles de l'Empire, celle de Trente ans ? En France, celles des Huguenots, les scènes sanglantes de la Ligne, et cette série non interrompue de discordes, qui, commençant avec le Calvinisme, se continua par le Jansénisme, par la Philosophie, pour se terminer à la Convention? Si l'Angleterre n'avait reufernié dans son sein cette fourmilière de sectes qui naquirent chez elle du
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Protestantisme, aurait-elle eu à souffrir les désastres de sa longue révolution ? Si Henri Vin ne se fût point séparé de l'Église catholique, la Grande-Bretagne n'aurait point passé les deux tiers du seizième siècle au milieu d'affreuses persécutions religieuses et sous un despotisme brutal ; durant la plus grande partie du dix- septième siècle, elle n'aurait point été abreuvée de tout le sang versé par le fanatisme des sectes. Enfin, n'est-ce pas le Protestantisme qui a placé l'Angleterre dans cette terrible situation créée par la question irlandaise : d'un côté, le risque de démembrer l'empire ; de l'autre, le péril d'une révolution ? Des peuples frères n'auraient-ils pas trouvé Qioyen de s'entendre, si, durant les trois derniers iècles, les discordes religieuses n'eussent mis entre ux un fleuve de sang?
Ces ligues offensives et défensives de nation à naion, qui divisèrent l'Europe en deux partis non loins ennemis que Chrétiens et Musulmans ; ces laines traditionnelles entre le Nord et le Midi, cette éparation profonde entre l'Allemagne protestante et 'Allemagne catholique, entre l'Espagne et l'Angleerre, entre celle-ci et la France , ont dû extraordilairement retarder les communications entre les leuples européens. Ce qui aurait été obtenu infiniaent plus tôt par le secours des moyens moraux n'a ►u l'être que par le développement des moyens matéiels. La vapeur tend à convertir l'Europe en une rande cité : si des hommes qui devaient un jour abiter, pour ainsi dire, le même toit se sont haïs
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trois siècles, à qui en est la faute? Si les cœurs eussent été unis depuis longtemps en une même affection, l'heure où les mains auraient pu se joindre n'aarait-€lle point sonné plus tôt P
CHAPITRE LXVL
trahsformation politique de l'espagne au
seizième siècle.
Je n'achèverais pas d'éclaircir cette matière, si je laissais sans solution la difficulté que voici : « En Espagne, le Catholicisme a dominé exclusivement, et, à côté du Catholicisme, s'est établie la monarchie absolue ; ce fait indique assez que les doctrines cattioliques sont ennemies de la liberté politique. » La plus grande partie des hommes n'entre pas dans un examen profond de la véritable nature des choses, ni de la valeur des mots ; la plupart acceptent les faits tels qu'ils s'offrent au premier coup d'oeil ; ils confondent la camalité avec la coïncidence. On ne peut nier que l'empire de la Religion catholique n'ait coïncidé en Espagne avec la prépondérance définitive de la monarchie absolue ; mais la difficulté est de savoir si la Religion catholique fut la vraie cause de
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cette prépondérance ; si ce fut elle qui abattit les anciennes cortès, et fonda sur les ruines des institutions populaires le trône des rois absolus.
ÂTant de descendre à l'examen des causes qui détruisirent chez nous l'influence de la nation sur les affaires publiques, il est bon de rappeler qu'en Danemark, en Suède, en Allemagne, l'absolutisme s établit et prit naissance à côté du Protestantisme ; en vertu de l'argument de la coïncidence, nous aurions donc prouvé tout aussi bien que le Protestantisme conduit à la monarchie absolue. Je ferai observer qu'en cherchant à démontrer, dans les précédents chapitres, que la fausse Réforme contribua à tuer la ^rté politique, je ne me suis pas basé uniquement ^Ur les coïncidences, bien que je les aie signalées à attention du lecteur. J'ai dit que le Protestantisme, 'U semant des doctrines dissolvantes, avait rendu Nécessaire la crâition d'un pouvoir plus fort ; qu'en létruisant l'influence politique du Clergé et du Pape, l avait bouleversé l'équilibre des classes sociales, »té au trône tout contre -poids; qu'il avait accru a outre l'autorité du monarque, en lui accordant la uprématie ecclésiastique dans les pays protestants, sn exagérant ses prérogatives chez les nations catho-* iques.
Hais laissons de côté ces considérations générales, ixons nos regards sur l'Espagne. Cette nation est 'une de celles que l'on connaît le moins ; on n'étulie point véritablement son histoire, on est loin d'oberver comme il conviendrait quelle est sa situation
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présente. Ses troubles, ses rébèlliODS, ses gaerres civiles, disent haatement qu'on n'a point réussi à lui donner le système de gouTememoit qull lui iaut; on essaye de la gouTemer sans la connaître. Pour ce qui regarde son histoire, la ni^[Mnse est encore plus forte, s'il est possiUe. Des événements déjà fort âoignés de nous n'influant sur le présent que d'une manière seci^ète et peu facile à saisir, les observateurs, satislûts d'un coup d'ceil jeté à la surfiioe, laissent un libre cours à leurs conjectures : ces conjectures sont substituées à la réalUé des fEÔts.
En traitant des causes qui ont MX perdre à FEepagne la liberté politique, presque tons les autenn attachent principalement ou cxdusivenMnt leurs regards sur la Gastille, attribuant aux monarques infiniment plus de sagacité que Tbistoire ne semMe le permettre. On prend ordinairement pour point d'observation la guerre des comunidades; et, aa dire de certains écrivains, il semble que, sans h déroute de Y illalar , la liberté espagnole eût pris un essor indéfectible. Je ne nierai pas que la guerre des comunidades ne présente, en ettétj m tableau excellent à étudier; les champs de Vil* lalar ont été , en quelque façon , témoins du dé* noûment du drame ; la Gastille doit être r^ardée comme le centre des événements, et il est vrai que les monarques espagnols firent preuve de beaucoap de sagacité dans la manière dont ils menèrent à fia leur entreprise. Néanmoins, je ne crois pas qu'il soit juste de se borner à ces considérations ; il me sem-
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ble que le plus souvent on prend les effets pour les causes, et l'accessoire pour le principal.
Voici quelles ont été, à mon ayis, les causes de la ruine des institutions libres : l*' le déyeloppement prématuré et démesuré de ces institutions ; 2^ la formation de la nation espagnole par la réunion successiye de membres très-hétérogènes, ayant tous des institutions extrêmement populaires ; S"" l'établissement du pouvoir central au milieu des proyinces dans lesquelles les formes populaires ayaient le moins de déyeloppement, et où l'autorité des rois dominait avec le plus d'empire ; 4*" l'abondance excessive de richesse, de pouvoir, de gloire, dont le peuple espagnol se vit environné, et au sein de laquelle il s'endormit; 5^ la position toute militaire et de conquête où se trouvèrent les monarques espagnols, précisément aux moments critiques où dut se décider la querelle. J'examinerai rapidement ces causes, bien que la nature de cet ouvrage ne me permette pas de le faire avec l'étendue que réclame l'importance du sujet. Le lecteur voudra bien me pardonner cette excursion , en songeant à l'étroit enchaînement qui existe entre cette matière et la question religieuse.
Un fait hors de doute, c'est que l'Espagne, entre les nations monarchiques, est celle qui a pris les devants en fait de formes populaires. Le développement de ces formes, chez elle, fut prématuré et excessif, ce qui contribua à leur ruine ; de même on voit s'affaiblir et bientôt mourir l'enfant qui, en uu m. te
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âge trop tendre, parvient à une haute stature ou manifeste des signes d'one intelligence trop précoce.
Ce Yif esprit de liberté, cette multitade de ftieros^ de privilèges, ces entraves mises de tous côtés au jea du pouv(Hr, qui privaient le pouvoir de la rapidité, de l'énergie de son action^ ce vaste déploiement de l'élément populaire, inquiet, turbulent de sa nature, à côté des ridiesses, du pouvoir, de l'orgueil de l'aristocratie, tout cela devait amener naturellement beaucoup de troubles ; des éléments si nombreux, si divers, si opposés, qui n'avaient pas eu le temps de se combiner pour vivre en une communion paisible, harmonieuse, ne pouvaient exercer tranquillement une action simultanée. L'ordre est le premier besoin des sociétés ; l'intérêt de l'ordre doit faire ployer les idées, les mœurs, les lois ; partout où existe un germe de désordre continu, quelque profonde racine qu'ait ce germe, on peut assurer qu'il sera extirpé, ou du moins paralysé jusqu'au point de ne plus présenter un danger pour la tranquillité publique. L'organisation municipale et politique de l'Espagne avait cet inconvénient; de là une nécessité impérieuse de la modifier.
Or, l'état des idées et des mœurs à cette époque permettait difficilement d'espérer que tout se trouvât réparé au moyen d'une simple modification. On ne connaissait point alors, comme de nos jours, cet esprit constituant qui crée si facilement des assemblées nombreuses, élabore de nouveaux codes, ou
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réforme les anciens ; les idées n'avaient point acquis non plus cette généralité en vertu de laquelle , s'élevant au-dessus de toutes les circonstances locales, l'esprit n'embrasse plus que Thomme, la société, la nation, le gouvemement. Dans ce temps-là, il en était tout autrement : une charte de liberté accordée par un roi à une cité, à une ville ; une franchise arracha à un seigneur par ses vassaux armés; un privil^e obtenu à la guerre par quelque action illustre, quelquefois donné en récompense du courage des aïeux ; une concession faite dans les cortès par le monarque en échange du vote d'une contribution, ou, comme on disait alors, d'un service ; une loi, une coutume dont l'antiquité se confondait avec le berceau de la monarchie : tels étaient les titres sur lesquels reposait la liberté de la noblesse et du peuple, titres dont on se montrait fier, dont on défendait l'intégrité avec une ardeur jalouse.
La liberté d'aujourd'hui a quelque chose de plus vague, et parfois de moins positif, à raison même de l'élévation où se sont placées les idées : en revanche, ' la liberté de nos jours court infiniment moins de risque d'être détruite. Elle parle un langage entendu de tous les jpeuples, elle présente sa cause comme commune à toutes les nations , elle peut former de vastes associations pour se garantir des coups qu'on dirigerait contre elle. Les mots de liberté, égalité , droits de l'homme , intervention du peuple dans les affaires publiques , responsabilité ministérielle , opinion publique, liberté de la presse , tolé-
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rance , et autres semblables, renferment assurément une grande diversité de sens, qu'il est difficile de déterminer, lorsqu'il s'agit d'en faire des applications particulières; néanmoins, ces mots offrent à l'esprit un certain semblant de simplicité et de clarté. Gomme, d'un autre côté, ils présentent des idées flatteuses, on ne peut les prononcer sans exciter un yU intérêt; il suffit qu'on se constitue le champion des idées qu'ils expriment pour apparaître aussitôt comme un défenseur des droits de l'humanité entière. Au milieu des peuples libres du quatorzième et du quinzième siècle « la situation se trouvait fort différente. A cette époque, prenez en main les franchises de la Catalogne ou de la Gastille , et présentez-vous à ces Aragonais qui se montrent si intraitables sur le chapitre de leurs fueros; vous ne les touchez plus, vous n'excitez chez eux ni zèle ni intérêt : tout parchemin qui ne porte pas le nom d'une de leurs villes ou cités est , à leurs yeux, chose insignifiante et étrangère.
Cet inconvénient, qui prenait racine dans l'état des idées, toutes bornées à des circonstances locales, devenait énorme en Espagne. Là, sous un même sceptre, se formait un amalgame des peuples les plus différents par les mœurs, par l'organisation municipale et politique, divisés d'ailleurs par des rivahtés et des rancunes. En une pareille situation , il était facile de combattre la liberté d'une province, sans que les autres se crussent offensées ou conçussent des craintes pour leur propre liberté. Si, à l'époque
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OÙ les comuneros se soulevèrent en Castille contre Charles-Quint, il y eût eu cette communication d'idées et de sentiments, ces yives sympathies qui lient aujourd'hui tous les peuples, la défaite de Yillalar eût été une simple défaite, rien de plus ; le cri d'alarme retentissant en Aragon et en Catalogne aurait -eertainement fort embarrassé le jeune monarque, mal conseillé. Mais il n'en fut pas ainsi : il n'y eut que des efforts isolés, par conséquent stériles.
Le pouvoir royal, qui procédait constamment avec un esprit de suite, pouvait battre en détail ces forces disséminées ; le résultat n'était pas douteux. En 1 52 1 , Padilla, Bravo, Maldonado, périrent en Castille sur on échafaud; en 1591, D. Diego de Heredia, D. Juan de Luna et le j tf s ticta lui-même D. Antonio de Lanuza subirent en Aragon le même sort; lorsqu'en 1640 les Catalans se soulevèrent pour la défense de leurs droits, les manifestes qu'ils lancèrent pour s'attirer des partisans n'amenèrent personne à leur aide.
Ces feuilles volantes qui, chaque matin, réveillent notre attention et jettent l'alarme au moindre péril, n'existaient point alors. Vivement attachés à leurs us et coutumes, satisfaits des confirmations nominales que les monarques donnaient chaque jour à leurs fueros, fiers de la vénération qu'obtenaient en apparence leurs vieilles libertés, les peuples ne songeaient pas qu'ils se trouvaient en présence d'un adversaire plein de sagacité, lequel, réservant sa force pour un coup décisif, tenait sa main constamment prête à les écraser.
S9S CRA^PITRK I.XVI.
Lorsqu'on étudie attcnlivciiient l'Iiisloin? d'Ëspitfioe, 00 obsene qne le plan de concentrer l'action du Kouvernemcut dans Ids mains du monarque, en éloignant le plusp088il)le l'influence delà nation, date du règne de Ferdinand et d'Isabelle. Il ne fant pas s'en i^tnnncr ; il fut alors tout à la fois plus nécessaire et pins facile de le faire. L'action du gouvernemenl commençait, dès ce temps, à partir d'un centre commun pour s'étendre snr toute l'Espagne ; on dut seutir plus vivement l'erabarraB qu'une si grande diversité de certes, de municipalités, décodes, de privil^ies opposait à l'action centrale : or, tout gouvei-nement aspirant à une action rapide et efficace, il éfait natnrel que la pcneée d'aplanir, d'uniAer, de centraliser 8'emparftt da consel! des rois d'Espagne.
Un roi qui commandait de nomlireuses armées, (LUI rlis[>osait de llotlos ma9;iiiBqucs, qui avait humilié en cent occasions des ennemis puissants et s'était acquis le respect des nations étrangères, devait supporter avec quelque impatience l'obligation d'aller, à ciiaque instant, présider des cortès en Castille, en Aragon, puis à Valence, puis en Catalogne, Il devait lui en coflter do répéter sans cesse le même serment en faveur des droits et libertés, d'entendre sans cesse â .son oreille la monotone déclaration des procuradores de Castille, des hrazos d'Aragon, de Valence et de Catalogne. Il était dur d'avoir à demander hui»blenient aux cortès quelque service pour les dépenses de l'État, particulièrement pour des guerres presque continuelles. Si le monarque s'y n^sigiinif.
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c'était par la crainte qu'inspirait la fierté de ces hommes, vrais lions sur le champ de bataille, qui eussent combattu dans les rues et dans leurs maisons, si l'on eût tenté de leur enlever leurs droits et leurs franchises, héritage des aïeux.
La réunion seule des couronnes d'Aragon et de Castille devait amener la ruine des institutions populaires. Dès lors, en effet, la force du trône se trouva trop prépondérante pour que les fueros des royaumes récemment unis pussent lui opposer une barrière. Nul pouvoir politique, à cette époque, n'était en mesure de tenir tête à la couronne. H aurait fallu, pour cela, que les cortès des diffélrents royaumes, réunies, fondues en une seule assemblée, eussent constitué une représentation nationale douée de l'ancien zèle pour les fueros , et en même temps prête à sacrifier toutes les rivalités sur l'autel du bien commun. Or, à cette époque, c'était une chose impossible : impossible à cause de l'état des idées, de l'état des mœurs et des rivalités entre les diverses populations ; impossible parce que les peuples n'étaient point capables de considérer la question d'un point de vue aussi élevé; impossible par la résistance que les rois y auraient opposée, par les embarras auxquels aurait donné lieu l'organisation municipale, sociale, politique ; en un mot, c'était une chose aussi impossible à concevoir qu'à exécuter.
Toutes les circonstances, au contraire, favorisaient Tagrandissement du pouvoir royal. Le monarque n'était plus seulement roi d'Aragon ou de Castille,
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mais d'Espagne ; les anciens royaumes se rapetissaient singulièrement devant la majesté croissante du trône ; ils descendaient peu à peu au rang qui seul leur pouvait convenir, celui de provinces. Dès ce moment, le monarque, ayant à exercer une action plus vaste, plus compliquée, ne peut rester continuellement en contact avec ses vassaux. Il sera obligé de différer longtemps la célébration des cortès dans chacun des royaumes récemment unis, car souvent les affaires le retiendront à une extrémité lointaine de son empire. Faut-il châtier une sédition, réprimer un excès, il ne sera plus obligé de recourir aux forces particulières du royaume dans lequel se seront manifestés la sédition ou l'excès : avec les armes de Castille, il subjuguera ceux qui se soulèvent dans le royaume d'Aragon ; avec celles d'Ajragon, il abattra les rebelles de Castille. Grenade est tombée à ses pieds , ritalie se soumet à Tépée victorieuse d*im de ses capitaines , ses flottes portent Colomb, qui vient de découvrir un monde nouveau; cherchez maintenant à entendre l'habituel bourdonnement des cortès et des ayuntamientos : tout cela a disparu pour votre oreille , tout cela a disparu dans la réalité.
Si la guerre n'eût été l'état habituel et le goût dominant de l'Espagne, peut-être les institutions démocratiques se seraient-elles sauvées plus aisément. Si l'attention des peuples se fût fixée exclusivement sur le régime municipal et politique, ils auraient peutêtre mieux discerné leurs intérêts ; les rois ne se se-
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raient pas précipités dans tonte sorte d'entreprises militaires; le trône aurait perdu ce prestige que lui communiquaient le nombre et l'éclat des armées ; l'administration n'aurait pas contracté ce caractère de dureté dont les mœurs militaires sont toujours plus ou moins empreintes ; il aurait été moins difficile de conserver aux anciens ftteros quelque considération. Mais précisément l'Espagne, à cette époque, était la nation du monde la plus belliqueuse; le champ de bataille était son terrain; sept siècles de combats avaieut fait de chaque Espagnol un soldat. Les victoires récentes remportées sur les Maures» les exploits d'Italie, les découvertes de Colomb, tout contribuait à exalter en Espagne cet esprit chevaleiiesque qui pendant si longtemps fut un de ses plus remarquables attributs. Le roi devait être un capitaine ; pourvu qu'il se rendit illustre par les armes, il était assuré de captiver la nation. Or, les armes sont redoutables aux institutions populaires : le chef qni a vaincu sur le champ de bataille , transporte dans la cité l'ordre et la discipline des camps.
A dater du règne de Ferdinand et d'Isabelle, le trône des rois de Castille s'élève si haut, qu'à peine en sa présence distingue-t-on les institutions libreç ; si le peuple, si les grands reparaissent un instant sur la scène après la mort d'IsabeUe, c'est que par l'effet de la mésintelligence entre Ferdinand le Catholique et Philippe le Beau , le trône a perdu de son unité, par conséquent de sa force. Aussi dès que cette circonstance vient à disparaître, le trône re-
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prend-il tout sou éclat, non- seulement dans les derniers jours de Ferdinand, mais sous la régence même de Ximénès.
Cependant, les hommes de Castille, exaspérés des excès des Flamands, et encouragés peut-être par l'espérance qu*un roi jeune n'aurait qu'un faible empire, élèvent de nouveau la voix. Les réclamations, les plaintes dégénèrent bientôt en troubles, puis se changent en insurrection ouverte. De nombreuses circonstances favorisent les eomuneros; l'irritation, ce semble, devait se communiquer à toutes les provinces de la monarchie ; et néanmoins, cette insurrection, bien que considérable, ne parvient point à présenter l'imposant caractère d'un soulèvement national. Une grande partie de la péninsule garde la neutralité, le reste incline à la cause du monarque. Si je ne me trompe, cette circonstance révèle que le trône a déjà conquis un prestige immense, qu'il est déjà considéré comme l'institution la plus élevée, la plus puissante. 0
Le règne entier de Charles-Quint fut bien propre à pousser à sa perfection Tœuvre commencée. Inauguré sous les auspices de la bataille de Villalar, ce règne se poursuivit à travers une série non interrompue de guerres, dans lesquelles les trésors et le sang de l'Espagne furent prodigués sur toutes les terres de l'Europe, de l'Afrique, de l'Amérique. La nation n'avait plus le temps de songer à ses affaires; privée presque constamment de la présence du monarque, lEspngne était devenue une province de la-
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quelle disposait à son gré l'empereur d'Allemagne, dominateur de TEurope. À la vérité, les oortès de 1538, élevant la voix, donnèrent à Charles une leçon sévère au lieu du service qu'il demandait ; mais il était trop tard, le clergé et la noblesse furent expulsé! des cortès, la représentation de Castille fut réduite aux seuls procuradores. Dès cet instant, cette représentation, simple simulacre de ce qu'elle avait été, ne fut plus qu'un instrument de la volonté royale.
Que n a-t-on pas dit contre Philippe II? A mon jugement, ce roi ne fit que prendre la place qui lui avait été faite d'avance, et laisser les choses suivre le^ cours naturel. La crise était finie, la question tranchée -, la nation ne pouvait recouvrer l'influence perdue, avant d'avoir été renouvelée par l'action des siècles.
Néanmoins l'édifice du pouvoir absolu n'était pas teUfifioent achevé, qu'il ne restât aucun vestige de l^cienne liberté; mais cette liberté, réfugiée en Aragoa et en Catalogne, ne pouvait rien contre la forqe colossale de la royauté siégeant au centre d'un pays tout à iEsit dominé, dans la capitale de la Castille. Beuirétre le» monarques auraient-ils pu, tentant un essai hardi, abattre d'un seul coup tout ce qui les gênait : mais, quelles que fussent les probabilités du succès, ils se gardèrent de cette tentative. lU laissèrent les habitants de la Navarre et de la Couronne d'Aragon jouir tranquillement de leurs franchises , droits et privil^es, en ayant soin que la contagion
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ne 8 en étendit pas anx autres provinces ; mais, en même temps, par des attaques partielles, surtout par le moyen de la déstiétvdej ils obtinrent que le zàie pour les anciennes libertés se refroidit : c'est aingi que les peuples prirent insensiblement l'habitude de se ployer sous l'actif niveau du pouvoir central (12).
EUROPE
Dans le tableau que je viens d'esquisser, et dont personne ne saurait mettre en doute la rigoureose exactitude, nous n'avons point découvert l'influence oppressive du Catholicisme, ni une alliance quelconque entre le clergé et le trône pour tuer la liberté : nous avons vu simplement le cours naturel des choses, le développement successif d'événements contenus les uns dans les autres comme la plante dans son germe.
Pour ce qui concerne l'Inquisition, je crois en avoir dit assez dans les chapitres qui en traitent ; je ferai seulement observer ici qu'il n'est point vrai qu'elle se prostituât à la volonté des rois, qu'elle fût en leurs mains un instrument de politique. La Reli-
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gion formait son objet; elle était si loin de s'écarter de cet objet qu'elle n'hésita point , ainsi que nous l'ayons tu, à condamner des doctrines par lesquelles les prérogatives du monarque se trouyaient injustement étendues. M'objectera-t-on que l'Inquisition était intolérante de sa propre nature , et s'opposait au développement de la liberté? Je répondrai que la tolérance , telle qu'on l'entend aujourd'hui , n'existait alors en aucun pays de l'Europe; ce fut au milieu de l'intolérance religieuse que s'émancipèrent les communes, que s'organisèrent les municipalités, que s'établit le système des grandes assemblées, intervenant, sous différents noms, dans les affoires publiques.
On n'avait point encore bouleversé les idées au point de faire croire que la Religion est l'amie, l'auxiliaire de l'oppression des peuples : tout au contraire , il se trouvait à cette époque , au cœur des peuples, un vif désir de liberté, de progrès, qui s'aceordait dans les esprits avec une foi enthousiaste, aux yeux de laquelle il était juste de ne tolérer aucune croyance contraire à renseignement de l'Église romaine.
L'unité de la foi catholique ne comprime point les peuples ; elle ne les empêche nullement de se développer et de se mouvoir. S'est-on jamais avisé de dire que la boussole, qui préserve de s'^;arer dans l'immensité des merà, soit une entrave pour le navigateur?
L'ancienne unité de la civilisation européenne man-
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qnait^Ile de grandeur, de variété, de beauté? L'unité catholiqae, qui présidait aux destinées de la société, en arrèta-t«Ue le mouyement , même dans les siècles barbares? Fixons nos regards surVintéres^ sant spectacle que présentent les siècles antérieurs au seizième ; arrêtons-nous un instant à les considérer : nous comprendrons bien mieux combien il est vrai de dire que la marche de la civilisation a été faussée par le Protestantisme.
L'immense secousse produite par l'entreprise des Croisades fait comprendre quelle fermentation existe entre les éléments déposés au sein de la société. Leur activité s'excite par le contact et par le cboc ; les forces sont multipliées ; de toutes parts , dans tous les sens se développe un mouvement de vie, présage certain du haut degré de civilisation où doit bientôt s'élever l'Europe. Comme si une voix puissante eût évoqué les sciences et les arts, on les voit reparaître, réclamant à grands cris accueil et protection. Les châteaux féodaux, héritage de la conquête, se voient subitement éclairés d'un trait de lumière, qui illumine, rapide comme l'éclair, tous les climats et tous les peuples. Ces troupes d'hommes que l'on voyait courbés sur la houe au seul profit de leurs maîtres, lèvent maintenant la tète ; d'un cœur hardi , d'une lèvre affranchie , ils demandent une part des biens sociaux ; s'adressant les uns aux autres un regard d'inteUigence , ils s'unissent et réclament en commun que la loi soit substituée au caprice. Alors les villes se forment , s'agrandissent , s'en-
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tourent de murs ; les institotions municipales prennent naissance et se développent ; les rois, jusque-là jouet de l'orgueil, de l'ambition, de l'obstination des seigneurs , saisissent une occasion si favorable , et font cause commune avec le peuple. Menacée de mort , la féodalité entre vaillamment en lutte ; mais c'est en vain : une force plus puissante que le fer même de ses adversaires combat contre elle. Opprcs^ sée en quelque façon par l'air qu'elle respire, elle sent ses mouvements se gêner, son énergie faiblir ; elle désespère de la victoire, et s'abandonne aux jouissances que les arts en s'épanouissant lui présentent à Tenvi.
On la voit alors échanger la cotte de mailles contre un habit délicat, son puissant bouclier contre un écusson pompeux ; le maintien et l'aspect guerrier font place aux manières du courtisan. Ainsi la no^ blesse sape par la base son propre pouvoir ; elle laisse se développer l'élément populaire et le pouvoir des monarques prendre chaque jour de nouvelles forces.
L'autorité royale est devenue plus forte, les institutions municipales ont pris leur essor, la féodalité tombe en ruines, les restes de barbarie et d'oppression qu'on remarquait dans les lois disparaissent incessamment sous les coups d'une multitude d'adversaires : pour la première fois depuis l'origine du monde , un nombre considérable de grandes nations offrent le spectacle de plusieurs millions d'individus réunis en société et jouissant ensemble des droits de l'homme et du citoyen.
2d3 CHAPmi IXYII.
Jusqao-là on avait toujours eu soin d'assurer la tranquillité publique, ou même l'existence de la société, en écartant des af&ires de l'État, par le moyen de l'esclavage , un grand nombre d'individus ; œ qui prouvait, à la fois, la dégradation et la faiblesse intrinsèque des constitutions sociales de l'antiquité^ La Religion chrétienne , avec le courage qu'inspire le sentiment de la force qu'on a en soi , et obâssant à un ardent amour de l'humanité, n'avait point douté qu'il ne lui fût possible de contenir Thomine sans recourir à la dégradation et à la violence. Elle avait, en effet, résolu le problème et de la manière la plus généreuse. Elle avait dit à la société : « Ta redoutes cette multitude qui n'a point de titres suffisants pour mériter ta confiance ; je me fais sa caution. Tu passes à son cou une chaîne de fer; je maîtriserai son cœur même. Laisse-la libre; et cette multitude, qui te fait trembler, va devenir une classe utile à elle et à toi-même. » Cette voix avait été écoutée ; tout homme était affranchi ; tous entraient dans cette noble lutte qui devait mettre la société en équilibre, sans la détruire ni l'ébranler.
Nous avons dit, plus haut, que des adversaii^ puissants se trouvaient alors en présence : quelques chocs plus ou moins violents étaient inévitables, mais rien ne faisait prévoir de grandes catastrophes à moins que des conjonctures funestes , venant à rompre Tunique frein capable de dominer les esprits , ne fissent taire cette voix énergique toujours prête à dire aux combattants : C'est assez 1 Cette
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Toix, qui était celle du Ghristianisiney aurait été toujours assez écoutée pour calmer reinporteinent des passions , pour modérer la violence des attaques et préveuir ainsi des scènes sanglantes.
Lorsque, jetant un coup d'œil sur la fin du quinzième siècle et le commencement du seizième, on y cherche les éléments sociaux dont l'imminente lutte pouvait troubler le repos public , le pouvoir royal apparaît déjà placé à une grande élévation au-dessus des seigneurs et du peuple. On observe qu'il cherche encore à plaire à ses rivaux, tendant la main aux uns pour subjuguer les autres ; mais il est facile de connaître que ce pouvoir est déjà indestructible. Plus ou moins gênée par les souvenirs de la féodalité et par la force toujours croissante du bras populaire, la monarchie était néanmoins destinée à demeurer comme une force centrale propre à garantir la société des violences et des excès. Cette tendance se trouve marquée partout ; partout elle se manifeste avec plus ou moins de clarté , avec des caractères plus ou moins identiques.
Grandes par l'étendue de leur territoire, les nations l'étaient encore par la multitude qu'elles contenaient. En abolissant l'esclavage, on avait sanctionné ce principe que l'homme doit vivre libre au milieu de la société, jouissant des avantages sociaux les plus essentiels, ayant devant lui une grande latitude pour se placer, dans la hiérarchie sociale, à un rang plus ou moins élevé selon les moyens employés par lui pour conquérir sa place. La société avait dit à chaque indi-
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vidu : « Je te reconnais comme homme et comme citoyen ; dès ce moment je te garantis ces litres. Désirestu une vie tranquille au sein de ta famille , travaOte et épargne ; nul ne te ravira le prix de tes sueurs. Ambitionnes-tu de grandes richesses, considère comment d*autres en ont acquis : déploie comme eux ton activité , ton intelligence. Aspires-tu à la gloire , à d« postes élevés, à des titres brillants , choisis entre les sciences et les armes. Si ta famille t'a transmis un nom illustre, tu peux en accroître l'honneur ; ou bien, tu peux toi-même t'en faire un célèbre. »
Telles se présentaient les conditions du problème social, à la fin du quinzième siècle. Tous les faits étaient en vue ; tous les grands moyens d'action se développaient rapidement. L'imprimerie transmettait dc^'à la pensée d'un bout du monde à l'autre avec une rapidité inouïe, et en assurait la conservation pour les générations futures. Les relations fréquentes entre les peuples , la renaissance des lettres et des arts, la culture des sciences, Tesprit de voyage et de commerce, la découverte d*un nouveau chemin pour les Indes orientales, celle de l'Amérique , la préférence donnée aux négociations politiques pour le règlement des rapports internationaux , tout se combinait pour donner aux esprits cette forte impulsion , cette secousse qui réveille à la fois toutes les facultés de l'homme , et communique aux peuples une vie nouvelle.
On a peine à comprendre comment, à la vue de faits si positifs, faits tellement saillants, qu'il sufOt
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d'ouvrir l'histoire pour en être frappé, on a pu 86riensement dire que le Protestantisme fit avancer l'humanité. Si, avant la Réforme de Luther, on eût vu la société stationnaire, toujours plongée dans le diaos produit par les irruptions des Barbares ; si les peuples n'eussent point réussi à se constituer en grandes nations, à se pourvoir de formes de gouvernement plus parfaites que toutes celles qui avaient jusque-là existé, l'assertion pourrait avoir une certaine vraisemblance ; du moins elle ne se trouverait pas, dès le premier coup d'œil, en opposition for^ melle avec les faits les plus notoires. Mais voyez, au contraire, en quel état se trouve l'Europe t l'administration de la justice a déjà un système de législation moral et équitable, dans lequel elle puise ses arrêts ; les peuples ont secoué en grande partie lè joug de la féodalité, et ont acquis d'abondantes ressources pour la conservation des libertés ; le r^me administratif a fait des pas immenses par rétablissement et l'amélioration des municipalités ; le pouvoir royal, en s'agrandissant, en se consolidant, a créé au milieu de la société un centre puissant pour contenir les passions, mettre les intérêts en équilibre^ prévenir les luttes funestes; enfin, dès cette époque, les peuples ont déjà fixé un regard plein de prévision sur recueil où la société court le risque de périr, dès qu'on laisse sans aucun contre-poids le pouvoir royal : tel était l'état de l'Europe au moment de la révolution religieuse du seizième siècle. Je m'empresse d'accorder que de grands progrès
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ont été réalisés depuis, en tout ce qui a rapport aux questions sociales, à la politique, àradministratioD; s'ensuit-il que ces progrès soient dus à la Réforme protestante ? Pour le prouyer , Yoici ce qu'il aurait iallu : que deux sociétés absolument semblables, mais séparées par un long espace qui mit empêchement à toute influence réciproque de Tune sur l'autre, eussent été soumises, l'une à l'influence catholique, l'autre à l'influence protestante. Mais on ne saurait être autorisé à comparer des temps fort différents, des circonstances qui ne se ressemblent nullement : on ne doit pas mettre en parallèle des situar tions exceptionnelles ayec des situations ordinaires. II faut considérer que les premiers pas en toute chose sont toujours les plus difficiles, que le plus grand mérite est celui de l'invention; il ne faut point s'entêter à faire dépendre d'un fait tous les autres faits, par l'unique raison que ceux-ci sont postérieurs à celui-là ; par une telle méthode on se rend suspect de vouloir falsifier l'histoire.
L'organisation de la société européenne, telle que le Protestantisme la trouva, n'était assurément pas ce qu'elle devait être ; mais elle était tout ce qu'elle pouvait être. A moins que la Providence n'eût voulu mener le monde par des prodiges, l'Europe, à cette époque, ne pouvait être constituée d'une manière plus avantageuse. De nombreux et puissants éléments de progrès, de félicité, de civilisation, se développaient dans son sein. A force d'expériences douloureuses, les doctrines dissolvantes perdent chaque
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jour de leur prestige ; peut-être l'instant n'esMl pas éloigné où tout philoso^^e qui examinera sans pas* ùon cette époque de l'histoire ooniriendra que la société avait dès lors reçu l'impulsion la plus heureuse. On verra que le Protestantisme, en détournant cette marche de la société, ne fit que la précipiter dans un chemin semé d'écueils, où elle a été sur le point de se briser, où elle se briserait peut-être encore si la main du Très-Haut n'était plus puissante que le bras de l'homme.
Les protestants se font gloire d'avoir détruit dans quelques pays, d'avoir énervé en d'autres le pouvoir des Papes. Pour ce qui concerne la suprématie en matière de croyances, de foi, j'ai suffisamment dé • montré ailleurs les désastreuses conséquences de l'esprit d'examen privé ; pour ce qui regarde la discipline, je ne veux pas m'engager dans des questions qui étendraient outre mesure les limites de cet ouvrage ; je me bornerai à demander à mes adversaires s'ils estiment prudent de laisser sans législateur, sans juge, sans chef, une société qui s'étend au monde entier.
Pouvoir temporel. Ce mot a été longtemps l'épouvantail des rois et le signe de ralliement des partis anticathoUques. Combien d'hommes de bonne foi ont été trompés par les déclamations auxquelles le pouvoir temporel des Papes a donné lieu I L'homme d'État mécontent, l'écrivain blessé, le canoniste hargneux, ont lancé en liberté leurs traits contre ce pouvoir; rien de plus naturel, cette matière leur offrait une large carrière pour épancher leur resseu-
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timent et donner cours à leors théories suspectes. En alTectant un beau zèle pour Fautorité roysde, ces liommes étaient sûrs de trouver au besoin une protection dans le palais des monarques. Ce n'est pas ici le lieu de discuter une matière qui a été le sajet de tant de savantes disputes ; ce serait d'autant moins opportun, qu'aucune puissance, en l'état actuel des choses, n'appréhende assurément la moindre usurpation de la part du Saint-Siège. Celui-ci, quoi qu'en disent ses ennemis, a montré à toutes les époques, même humainement parlant, plus de pradence , de tact, de patience et de sagesse qu'aucune autre puissance ici-bas ; il a su aussi, an milieu des difCcnltés extrêmes des temps modernes, se placer, sans dommage ponr sa dignité, sans s'écarter de ses hauts devoirs, en une situation libre et dragée, qui lui a permis de se plier aux exigences des circonstances.
Il est certain que le pouvoir temporel des Papes, croissant par le cours du temps, avait fait du successeur de saint Pierre un conseiller, un arbitre, un juge, dont il était dangereux de ne point reconnaître les sentences, môme par rapport à des objets purement politiques. Un des effets du mouvement général de l'Europe avait été d'affaiblir quelque peu ce pouvoir; néanmoins, au moment de l'apparition du Protestantisme, il conservait encore sur les esprits un tel ascendant, il inspirait une telle vénération, et avait en main des moyens si puissants, que les monarques regardaient comme un grave inconvénient,
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en une affaire qnelconcpie, d'avoir ponr adversaire la cour de Borne. Ils cherchaient toujours, avec em* pressement, à capter sa bienveillance, à gagner son amitié. Borne se trouvait ainsi constituée le centre général des négociations; nulle afEaire importante ne pouvait se soustraire à son influence.
S'il fallait ajouter foi aux déclamations qui ont assailli ce pouvoir des Papes, la chaire de saint Pierre aurait été occupée par une suite de conspirateurs profonds, qui, par leurs intrigues et leurs artifices, ne tendaient à rien moins qu'à la monarchie universelle.
Puisqu'on se targue d'un esprit d'analyse historique, il fallait remarquer que le pouvoir temporel des Papes se fortifia, prit de l'extension en un temps où aucun des autres pouvoirs ne se trouvait véritablement constitué ; le traiter d'usurpation n'est dcmo pas seulement une inexactitude, c'est de plus un anachronisme. Dans la confusion générale où se trouvèrent plongées les sociétés européennes par l'irruption des Barbares, il ne resta qu'une seule base sur laquelle pût s'édifier la civilisation, un seul point lumineux pour éclairer l'obscurité , un seul élément capable de rendre vie aux germes de r^énération ensevelis dans le chaos : il resta le Christianisme : aussi le Christianisme, anéantissant les débris des autres religions, s'éleva-t-il dans cet âge îésolé comme une colonne au centre d'une ville en ruine, comme un fanal au milieu d'un horizon télébreux.
Ken qae barbares et eiKHrgueillis de leurs triom* phes, les peuples conquérants courbèrent le firont sous la houlette du yicaire de Jésu»4]lhrist. Les pasteurs spirituels, parlant une langue supérieure d divine, acquirent sur les cheft des hordes du Nord im ascendant que le cours des siècles ne put détruire. Telle fut la racine du pouvoir temporel ; on comprend que le Pape, élevé au-dessus des autres pasteurs de l'Église, comme une coupole au-dessus d'un somptueux édifice, dut voir son pouvoir temporel monter plus haut que celui des simples évèques, et pousser des racines plus profondes, plus vivaces, plus étendues. Tous les principes de législation, tous les éléments de culture intellectuelle, tout ce qui s'était conservé en fait d'arts et de sciences, tout était aux mains de la Religion ; tout, par une conséquence naturelle, s'était mis à Tombre du trône pontifical. Celui-ci était le seul pouvoir qui agît avec ordre et concert, le seul qui offrit des gages de stabilité et de durée. Des guerres succédèrent aux guerres, des bouleversements à d'autres bouleversements, des formes de société à d'autres formes ; mais le grand fEiit, le fait dominant, resta le même : n'est-il pas risible d'entendre certains déclamateurs qualifier un phénomène si naturel, si inévitable, et surtout si avantageux, une suite d'attentats et d'usurpations contre le pouvoir temporel ?
Un pouvoir ne saurait être usurpé qu'autant qu'il existe : or, où ce pouvoir existait-il alors? fiésidait-il entre les mains des rois, jouets et souvent victimes
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d'orgudlleax barons? Entre celles des seigneurs féodaux, luttant continuellement entre eux, avec les rois et avec les peuples? Résidait-il dans le peuple, enfin, troupe d'esclaves, peu à peu émancipés, gMce aux efforts de la Religion? Ce peuple, il est vrai, se coalisait pour résister aux seigneurs ; il élevait la Toix pour réclamer la protection royale, ou le secours de rÉglise contre les violences des uns et des autres ; néanmoins il ne formait encore qu'un embryon confus de société, sans règle fixe, sans gouvernement, sans loi. De bonne foi peut-on comparer les temps modernes à ces temps, appliquer à ces siècles reculés des délimitations, des distinctions d'autorité uniquement admissibles là où les éléments de civilisation se sont développés, où des bases fermes ont été posées, où, par conséquent, les fonctions des poih voirs sociaux ont pu être ordonnées après une analyse minutieuse de leurs attributions respectives ?
Il ne fallait pas, non plus, oublier un fait général, constant, fondé sur la nature même des cboses, fait enseigné par de nombreuses leçons dans l'histoire, mais démontré principalement par les révolutions modernes; ce fait, c'est que, toutes les fois qu'un grand désordre se produit dans la société, un principe énergique se présente pour le combattre et le contenir. Une lutte s'engage , les chocs se mul-^ tiplient, le principe de désordre cède enfin au principe d'ordre , et celui qui a triomphé demeure longtemps maître de la société. Le principe d'ordre peut être plus ou moins juste, plus ou moins ration-
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ncl, plus on moins propre à remplir son objet; mais, quel qu'il soit, il finit toujours par l'emporter, à moins que, durant la lutte, un autre principe plitô énergique et plus parfait ne s'élèye et ne le remplace.
Or, au moyen âge, ce principe d'ordre fdt l'Église chrétienne ; elle seule pouvait l'être, car seule elle possédait dans ses dogmes la yérité, dans ses lois la justice, dans son gouvernement roulante et pradence. En elle, uniquement, reposait la grande prisée qui devait réorganiser la société; pensée qui n'était point vague, ni abstraite, mais positive, pratique, applicable, car elle était descendue de celui de qui la parole féconde le néant. Après avoir fait pénétrer jusqu'au cœur de la société ses dogmes sublimes, rÉglise devait nécessairement, par sa morale, s'emparer des mœurs ; les formes de gouvernement, les systèmes de législation devaient participer aussi de sa puissante influence. Ce sont là des faits, rien que des faits. Or, le centre de cette Religion, qui étendait si légitimement et à tant de titres sa prépondérance, était à Borne : il est clair que le pouvoir de la cliaire romaine devait naturellement s'élever audessus de tous les autres pouvoirs.
Après avoir contemplé ce tableau que déploie à nos yeux le fidèle récit de Thistoii-e, à quoi bon s'a^ rètcr aux défauts, aux vices de quelques hommes? A quoi bon alléguer les excès, les erreurs, les dérèglements, patrimoine inséparable de l'humanijé? Est-il juste, est-il profitable de rechercher maligne-
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ment certains faits à travers nne longue snite de siècles, et de les grouper de manière à frapper, à snr- IMrendre l'ignorance ? Écrire ainsi l'histoire, n'est-ce point montrer qu'on en connaît bien peu la philoso* phie? n'est-ce point faire preuve d'un esprit bien partial, de vues bien peu élevées, de sentiments bien mesquins ? n faut encore le répéter pour qu'on ne roablie jamais : On ne peut respecter des limites qui n'existent pas ; on n'usurpe point un pouvoir lorsqu'on le crée ; on ne viole pas les lois lorsqu'on les fait ; on ne jette point le trouble dans la société lors* qu'on débrouille le chaos où cette société est ensevelie. Or, ce fut là l'œuvre de l'Église, ce fut 1& ce que iSrent les Papes (1 3).
CHAPITRE LXVm
ïi'XJNlTÉ DAWS LA FOI CONCILIEE AVEC LA LIBERTE
POLiriQUE.
Le divorce irrévocable qu'on a voulu supposer entre l'unité de foi et la liberté politique est une mvention de la philosophie irréligieuse du siècle dernier.
Quelque opinion que l'on adopte en politique, il importe beaucoup d'être en garde contre une sem-
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blable doctrine ; il ne fant pas oublier que la BeligpioQ catholique réside dans une sphère très-supérieure à toutes les formes de gouTernement ; elle ne repousse de son sein ni le citoyen des États-Unis, ni l'habitant de la Russie ; elle commande à tous d'obéir au gou- Ternement légitime établi dans le pays ; elle codsh dère tous les hommes comme les enfants d'un même père, participants d'une même rédemption, héritien d'une même gloire.
Il est très-important de se rappeler que l'irréligion s'allie ayec la liberté ou ayec le despotisme, suivant ses intérêts. Si elle applaudit lorsqu'une populace furieuse incendie les temples, ^i^ge les ministres de l'autel, elle sait flatter aussi les monarques, exagérer leur pouvoir, toutes les fois que ce pouvoir s'emploie à dépouiller le clergé, à bouleverser la discipline, à outrager le Pape. Peu lui importe l'instrument, pourvu que son œuvre s'achève. Royaliste, lorsqu'elle pourra dominer l'esprit des rois, chasser les Jésuites de France, d'Espagne, de Portugal; libérale, tant qu'il y aura des assemblées qui exigeront du clergé des serments sacrilèges et dévoueront à la mort ou à Texil les ministres fidèles à leur devoir.
Il faudrait avoir oublié Fhistoire, avoir fermé les yeux à une expérience bien récente, pour méconnaître l'exactitude de ce que je viens d'affirmer.
Avec la religion, avec la morale, toutes les formes de gouvernement peuvent convenir ; sans cela, aucune. Un monarque absolu, imbu d'idées religieuses,
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œtouré de bons conseillers et r^ant sur on peuple imbu de saines doctrines, peut faire la félicité de ses sujets ; il la fera, autant que le permettront les circonstances de lieu et de temps. Un monarque impie, ou dirigé par des conseillers impies, opérera d'autant plus de mal que son pouvoir sera plus illimité; ce monarque sera plus à redouter que la révolution même, car il combinera mieux ses desseins et les exécutera avec plus de rapidité, avec une apparence de légalité, par conséquent avec plus de garanties de succès et des résultats plus durables. Les révolutions ont certainem^t causé de grands maux à l'Église, mais les monarques persécuteurs n'en ont pas causé de moindres. Un caprice d'Henri YIEL établit le Protestantisme en Angleterre ; la cupidité de quelques princes du Nord produisit le même effet dans leurs pays ; de nos jours, un décret de l'autocrate de Russie force des millions d'âmes à vivre dans le schisme.
Il suit de là que la monarchie absolue, si elle n'est religieuse, n'est point à désirer ; l'irréligion , immonde de soi, tend naturellement à l'injustice, par conséquent, à la tyrannie. Si elle parvient à s'asseoir sur un trône absolu, si elle s'empare de l'esprit de celui qui l'occupe, son pouvoir n'a plus de limites ; pour mon compte, je ne connais rien de plus horrible que l'omnipotence de l'impiété.
La démocratie européenne, dans les derniers temps, s'est tristement signalée par ses attentats contre la Religion ; ce qui, loin de fevoriser sa cause, a fait à cette cause un tort extraordinaire. On peut,
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eii effet, concevoir un gouvernement p] lai^o, lorsque H-gncnt dans la société morale, la religion ; dis que cela vien il n'existe plus d'autre moyen de goiivi le despotisme : la force seule peut régii uns conscience et sans Dieu.
Si nous faisons attention aux. diffère tingucut la révolution des Ktats-Unit France, nous observerons qu'une de consiste en ce que la révolution d'Ame sentiellcmcnt démocratique, celle deFro lemcnt impie. Dans les manifestation^ ] e'inaugura la première, le nom de Diea dence se trouve partout; les hommes brassé cette périlleuse entreprise, loin i le Seigneur, l'nppeUcnt à leur aide ; ilf dcM que la cause de rinddpendance es la raison et de Injustice. En France, commence [lar l'apotliéose des coryphi gion; on renverse les autels, le sang di rose les temples, les rues, les écliafaud de la Kévolution, c'est l'athéisme donn; la liberté. Cette démence a porté ses fri tugion funeste s'en est communiquée au des derniers temps ; le nouvel ordre d» inaufçuré par des attentats sacrilèges ; tion des droits de l'Iiomme a été accott trages pour Celui de qui émanent tous
A la vérité, les démagogues modem qu'imiter en cela leurs prédécesseurs,
UNITÉ DE roi, LIBXBTÉ POLITIQUE SOT
tants, les Hussites, les Albigeois, ayec cette diffélence qae de nos jours c'est Fimpiété cpii s'est manifestée à côté de sa digne compagne, la perverse démocratie ; cette démocratie s'alliait autrefois avec le fenatisme des sectes.
Les doctrines du Protestantisme rendirent nécessaire un pouvoir plus fort, précipitèrent la ruine des anciennes libertés, obligèrent l'autorité à se tenir continuellement en alerte, prête à frapper. L'influence du Catholicisme s'étant amoindrie, il y fallut suppléer par l'espionnage et la force. N'oubliez pas cet exemple, vous qui combattez la Religion au nom de la liberté. Les mêmes causes amènent les mêmes effets. A défaut d'influences morales, il faudra l'ao* tion physique; si vous ôtez aux peuples le doux irein de la Religion, vous n'aurez d'autres moyens ^e gouvernement que la vigilance de la police et la force des baïonnettes. Choisissez.
Avant le Protestantisme, la civilisation européenne, placée sous l'égide de la Religion catholique, tendait manifestement à une harmonie générale ; cette harmonie venant à manquer, un emploi excessif de la force est devenu nécessaire. L'unité de la foi disr parut ; la porte fut ouverte à la licence des opinions, aux discordes religieuses. On détruisit en certains pays, on affaiblit en d'autres Tinfluence du clergé; par là l'équilibre entre les classes fut rompu ; celle qui, de sa nature, était destinée à fiiire l'offîce de médiatrice se trouva frappée d'impuissance. Le pouvoir des Papes fut diminué; on ôta aux peuples et aux
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gouYernements ce frein qui les modérait sans 1 abattre, et les corrigeait sans les humilier : rois peuples se trouvèrent en face les uns des autres, sa un arbitre pour s'interposer en cas de conflit^ sa un seul juge, désintéressé dans la querelle, po trancher le différend. Le gouvernement cherdia 8 appui dans les armées régulières qui s'organisak alors; le peuple prit le sien dans Tinsurrection.
n ne sert de rien d'alléguer que, chez les natic où prévalut le Catholicisme, il se passa dans Tort politique un phénomène semblable à celui que no observons chez les peuples protestants. J'affirme qi chez les catholiques eux-mêmes, les événements suivirent point la marche qui, sans la malencontrec réforme, eût été naturelle. Pour achever de se dé^ lopper, la civilisation européenne avait besoin del nité qui Tavait engendrée; ce moyen lui était ind pensable pour établir Tharmonie entre les élémei divers qu'elle abritait dans son sein. Dès YiusU que l'unité de la foi disparut, l'homogénéité ma qua ; chaque nation, dans l'œuvre de son organif tion propre, se vit obligée de tenir compte, non-s€ lement de ses besoins intérieurs, mais des prind] qui dominaient en d'autres pays, et contre l'influei desquels il fallait se mettre en garde. Croyez-vc que la politique du gouvernement espagnol, cona tué le défenseur du Catholicisme contre de puissa tes nations protestantes, ne dut pas se ressentir pi fondement des circonstances exceptionnelles et grave péril où se trouvait l'Espagne.?
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Je crois avoir démontré qae l'Église ne s'est oppoée au développement légitime d'aucune forme de loavernement; qu'elle a pris tons les gonvemedents sons sa protection, et qae, par conséquent, (m l'a pn, sans la calomnier, prétendre qu'elle est l'en* kemie naturelle des institutions populaires.
J'ai mis également hors de doqte qu'en fomentant me démocratie impie ou aveuglée par le fanatisme, es sectes ennemies de l'Église, loin de contribuer ft 'établissement d'une liberté raisonnable, placèrent es peuples dans l'alternative de choisir entre une icence effrénée ou une extension illimitée du poitroir suprême.
Cette leçon donnée par l'histoire se trouve confirnée par l'expérience ; l'avenir ne la démentira point, [l'homme sera d'autant plus digne de liberté qu'il lera plus religieux et plus moral ; il aura d'autant moins besoin d'un frein extérieur, qu'il en trouvera an plus puissant dans sa propre conscience. Un peu- ^e irréligieux, immoral, ne saurait se passer de tuteurs qui règlent ses affaires. Abusant à chaque instant de ses droits, il méritera de les perdre.
Saint Augustin avait admirablement compris ces rérités; il explique avec beaucoup de tact les conditions nécessaires pour toutes les formes de gouvernement, n établit que les formes populaires seront l>onne8-si le peuple a de la conscience et de bonnes mœurs ; que si le peuple, au contraire, est corrompu, 1 lui faudra soit l'aristocratie, soit la monarchie mre. Je ne doute pas qu'on ne lise avec plaisir le
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passage suivant, en forme de dialogae, qai se troinre dans le premier livre du Libre Arbitre, chap. 6.
« Augustin. Les hommes ou les peuples sont-iby par hasard, éternels, et d'une nature telle qu'ils 110 puissent ni périr ni changer? — Êvode. Indubit»* blement ils sont muables et sujets à l'action du temps? — Augustin. Si le peuple est grave, modéré; si d'ailleurs il a un tel souci du bien oonunun , qno chacun préfère la convenance publique à son ntiliti propre, n^est-il pas vrai qu'il sera bon d'établir dam la loi qus ce peuple choisira lui-même les m^gisiraU r pour t administration de la république? — Êvodê. Assurément. — Augustin. Mais si ce même peupb vient à se pervertir de telle façon que les citoyem l placent le bien public après le leur propre ; «'il venà } ses votes; «, corrompu par des ambitieux, il livre h : commandement de la république à des hommes per* : vers^ criminels comme lui, n'est-il pas vrai que, s'il se trouve un homme droit et d'ailleurs puissant, cet homme fera bien d'ôter à ce peuple la puissance de distribuer les honneurs, pour concentrer ce droit aux mains d'un petit nombre de gens de bien, ou même d'un seul? — Êvode. Cela est indubitable.— Augustin, Cependant, comme ces lois paraissent trèsopposées. Tune accordant au peuple le droit de con4 férer les honneurs, l'autre le lui étant; comme d'ailleurs elles ne peuvent être en vigueur en même temps, devrons-nous dire, par hasard, que l'une de ces lois est injuste, ou qu'il n'a pas été convenable de l'établir? — Êvode. En aucune façon.»
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« Aug. Qoid ipsi hommes etpopuli, ejasne gèneris rerum sunt, ut interire mutailYe non possint asternique omnino sint ? — Evod, Mutabile plane atque tempori obnoxium hoc genus esse quis dubitet ? -^ Âug. lËrgo si populus sit bene moderatus et gravis, commanisque utilitatis diligentissimus custos, in qno nnusquisque minoris rem privatam quam puhlicam pendat, noime reete lex fertur, qua huic ipsi populo liceat ereare sibi magistratus, per quos sua res, id est publica, administretur ? — Evod. Becte IKTorsus. — Aug. Porro si paulatim dépravât us idem populus rem privatam reipublicse prœferat, atque habeat yenale suffragium, corruptusque ab eis qui honores amant, regimen in se flagitiosis consceleratisque committat, nonne item reete, si quis tune exititerit Yir bonus, qui plurimum possit, adimat huic populo potestatem dandi honores, et in paucorum bonorum, vel etiam uuius redigat arbitrium ? — Evod. Et id recte. — Attg. Cum ergo duœ istœ leges ita sibi Tideantur e^se contrariae, ut una earum honorum dandorum populo tribuat potestatem, auferatal* tera, et cum ista secunda ita lata sit, ut nullo modo ambœ in una civitate simul esse possint, num dice^ mus aliquam earum injustam esse et ferri minime dèbuisse? — Evod. Nullo modo.»
Tout se trouve dans ce peu de mots. La monarchie, Faristocratie, la démocratie, peuvent-elles être légitimes, convenables? Oui. Que faut-il considérer pour décider de cette légitimité, de cette convenance? Les droits existants et les circonstances dans les-
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quelles se trouve placé le peuple auquel il s'agit d'adapter un gouYernement. Ce qui autrefois a été bon, ponrra-t-il devenir mauvais? Certainement, car toute chose humaine est sujette à changer. Ces réflexions , aussi solides que simples , préservât de tout enthousiasme exagéré pour telles ou telles fo^ mes. Ceci n'est point, en effet, une simple question de théorie, c'est aussi une question de prudence : or, la prudence n'émet son avis qu'après avoir consîdéré attentivement et pesé toutes les circonstances.
Mais une pensée domine toute la doctrine de saint Augustin ; cette pensée , je l'ai indiquée plus haiiL C'est qu'il faut beaucoup de vertu et de désintéreisement dans les gouvernements libres. Les paroles de l'illustre Docteur devraient être méditées par ceux qui travaillent à fonder la liberté politique sur les ruines de toutes les croyances.
Comment voulez-vous que le peuple exerce des droits étendus , si vous Fen rendez incapable en égarant ses idées , en corrompant ses mœurs ? Dans les formes représentatives , selon vous , la raison et la justice sont recueillies au moyen des élections; pou^ quoi travaillez- vous à faire disparaître cette raison et cette justice du sein de la société d'où l'on devrait les tirer ? Vous semez du vent, vous recueillerez des tempêtes. Ne dites pas que nous condamnons le siècle, que le siècle marche en dépit de nous ; nous ne rejetons aucunement ce qu'il a de bon ; mais nous ne saurions ne pas réprouver ce qu'il a de pervers. Le siècle marche, mais ni vous ni nous ne savons où
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il va. Une seule chose est assurée pour les Gatholîqoes , et il n'est pas nécessaire pour cela d'être prophète : c'est qu'avec des hommes immoraux on ne peut former une bonne société ; or, là où manque la Bdigion, la morale se trouve sans base. Fermes dans nos croyances , nous vous laisserons essayer mille formes, chercher mille palliatifs au mal, abuser par des paroles mensongères la société malade. Ses convulsions fréquentes, son continuel malaise, révèlent votre impuissance : encore est-il heureux que la société reste inquiète ; c'est un indice que vous n'avez pas encore pleinement conquis sa confiance. Si quelque jour vous parveniez à vous en emparer, s'il lui arrivait de s'endormir tranquille entre vos bras, alors il serait permis d'affirmer que toute chair a corrompu sa voie ; on pourrait craindre aussi , ce jour-là, que Dieu ne résolût de balayer l'homme de la face de la terre.
INFLUENCE DU CATHOLICISME SUR LE DEVELOPPEMENT
DE l'intelligence.
n a été bien établi, dans le cours de cet ouvrage, que la fausse réforme n'a contribué en rien à la peribction de Tindividu ni de la société : il suit de là m. 18
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naturellement que le dëyeloppement de Tintelligence ne lui doit pas davantage. Je ne veux cependant pas laisser cette Térité sans éclaircissement. On peut porter la discussion sur les avantages que le Proteitantisme a procurés aux diverses branches du savoir humain, sans que le Catholicisme ait rien à redouter du débat.
Lorsqu'il s'agit d'examiner des questions qui, par leur nature, embrassent un si grand nombre de rapports , il ne suffit pas de prononcer certains noios brillants , de citer emphatiquement tel ou tel fait. Présentée d'une certaine manière , telle discussion peut présenter à des regards peu pénétrants un air d'universalité, d'élévation, de hardiesse, lorsque, en réalité, elle ne fait que flotter incertaine» sans direction fixe , à la merci de tout vent de contradiction.
Prenons en main le principe catholique et le priûcipe protestant , clierchous au fond de leur essence jusqu'à quel point il s'y peut trouver quelque chose qui aide ou contrarie le développement de l'esprit humain. Outre cet examen, nous devrons parcourir l'histoire derintelligence, faire halte, d'une manière particulière, aux époques où chaque principe a pu le mieux exercer son influence; l'esprit, alors, placé à la hauteur convenable , observant avec attention, et avec un désir sincère de connaître la vérité, saura découvrir si les considérations philosophiques sont d'accord avec les faits. Au surplus , dans un pareil examen, il convient de laisser de côté les exceptions
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bizarres qui ne prouvent ni pour ni contre , auan bien que les faits trop petits ou trop isolés.
Un des principes fondamentaux du Catholicisme, tm de ses caractères distinctifs , est la soumission de Tîntelligence à l'autorité en matière de foi. C'est là le point vers lequel ont toujours été et sont encore dirigées les attaques des protestants ; ce qui est tout i fait naturel , puisque les protestants professent comme principe fondamental la résistance à l'autorité. Leurs autres erreurs ne sont que des dérivations de cette source funeste. Or, s'il se trouve dans l^ Catholicisme quelque chose qui soit capable d'arï^er le mouvement de notre esprit, de rabaisser la stiblimité de son vol, ce doit être, sans aucun doute, le principe de la soumission à l'autorité : c'est ce principe qui est cause de tout le mal, si tant est que la Religion catholique soit coupable de quelque tort à cet égard.
Soumission de Vintelligence à une autorité. On ne peut nier que ces mots, avant qu'on en sache le vrai sens, et que l'on connaisse les objets déterminés auxquels se rapporte cette soumission, ne présentent quelque chose de contraire au développement intellectuel. Aimez -vous avec passion la dignité de l'homme, les progrès scientifiques, vous plaisezvous aux brillants élans de l'esprit humain , vous éprouverez une sorte de répulsion à l'encontre d'un principe qui semble porter en soi la servitude. Mais en ex:aminant ce principe tel qu'il est , en l'appliquant aux diverses branches de la sdence , en ob-
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servant quels points de contact il présente avec les méthodes de la culture intellectuelle, trouverez-yous un fondement à ces craintes? Que restera-t<il de véritable dans les calomnies auxquelles le Gatholidsme a été en butte? Combien vides et puériles vous paraîtront souvent les déclamations sur ce sujet ?
Entrons pleinement dans l'examen de la difficulté; analysons le principe catholique au regard d'une impartiale philosophie. Parcourons toutes les sdeooes, interrogeons le témoignage des plus grands hommes ; si nous trouvons que ce principe ait été opposé quelque part au développement d'une branche quelconque des connaissances ; si les génies les plus illustres, levant la tète du fond de leur sépulcre, nous disent que le principe de la soumission à l'autorité enchaîna leur intelligence , obscurcit leur imagination , sécha leur cœur , nous avouerons que les protestants ont raison dans leurs incessants reproches.
Dieu , l'homme, la société, la nature , la création entière, tels sont les objets dont peut s'occuper notre esprit. 11 ne saurait sortir de cette sphère, car elle est infinie. Hors de là, il n'y a plus rien. Eh bien! ni par rapport à Dieu, ni par rapport à Thonmie, ou à la société, ou à la nature , le principe catholique n'oppose le moindre obstacle au progrès de Tesprit. Ce principe peut être considéré comme un phare élevé qui, loin de contrarier la liberté du navigateur, lui sert de guide, et Tempèche de s'égarer.
Dans tout ce qui touche à la Divinité , en quoi le
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principe catholique s'opposerait-il à l'essor de l'cs^ prit humain ? Assurément, les protestants ne diront pas qu'il y ait le moins du monde à rectifier l'idée que la Beligion catholique nous donne de Dieu. D'accord avec nous touchant l'idée d'un Être étemel, immuable , infini , créateur du ciel et de la terre , juste, saint, plein de bonté , rémunérateur du bien , Tengeur du mal, cette idée est la seule qui leur paraisse digne d'être présentée à l'intelligence humaine.
La Religion catholique joint à cette idée un mystère incompréhensible , profond , ineffable, couvert de cent Toiles aux yeux du faible mortel, l'auguste mystère de la Trinité *, mais, sur ce point , à moins de se déclarer Sociniens, les protestants n'ont aucun reproche à formuler contre nous. Les Luthériens, les Calvinistes, les Anglicans, plusieurs autres sectes, condamnent avec nous ceux qui nient cet auguste mystère : il est même à remarquer que Calvin fit brûler Mchel Servet à Genève, à cause de ses doctrines hétérodoxes touchant la Trinité.
Â la vérité, le Socinianisme a produit de grands ravages dans les Églises séparées , là où le droit d'examen privé a changé les chrétiens en philosophes incrédules ; mais cela ne fait point que le mystère de [a Trinité n'ait été respecté longtemps par les principales sectes protestantes, et qu'il ne le soit encore, du moins extérieurement, chez la plupart d'entre Biles.
Dans tous les cas, qaelle entrave ce mystère apis.
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porte-t-il à l'exercice de la raison humaine dans ses contemplations sur la Diyinité ? L'empèche-tril ' de s'étendre dans nn horizon immense? Quelle limite pose-t-il à cet océan infini renfermé dans le saint nom de Dieu ? Jette-t-il qudque obscurité sar ces splendeurs ? Lorsque notre esprit s'éleyant pardessus les régions créées, se détadiant du corps qui lui pèse, s'abandonne aux délices d'une méditation sublime sur l'Être infini, créateur du ciel et de la terre, l'auguste mystère de la Trinité se présente-t-il pour arrêter ou gêner son essor P Demandez-le à ces Tolumes innombrables écrits sur la Diyinité, témoignage éloquent, irréfragable de la liberté laissée à l'intelligence de l'homme, partout où domine la Re* ligion catholique.
Les doctrines du Catholicisme relatives à la Divinité peuvent être considérées sous deux aspects : en tant qu'elles se rapportent à des mystères qui surpassent notre intelligence ; en tant qu'elles enseignent ce qui est à la portée de la raison. Quant aux mystères, ils résident dans une région si haute, ils tiennent à des choses d'un ordre tellement supérieur à toute pensée créée, que celle-ci, en dépit des investigations les plus étendues, les plus profondes et en même temps les plus libres, ne saurait, sans une révélation préalable, concevoir même une lointaine idée de ces ineffables merveilles. Des vérités entièrement différentes, séparées les unes des autres par des distances immenses, ne sauraient se causer un embarras réciproque. L'intelligence peut fixer ses
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l- ni(?ditatîons sur Tune de ces vérités, s'y abîmer, ï sans même songer à l'autre : qu'y a-t-il de commun \ entre l'orbite de la lune et ces astres qui se perdent dans la région des étoiles fixes ?
Craignez- vous que la révélation d'un mystère ne bome l'espace où peut s'étendre votre raison? Craignez-vous, lorsque vous avez pour carrière l'immensité, d'être étouffé par l'étroitesse de votre prison? l'espace manqua-t-il au génie de Descartes, de Gassendi, de Malebranche ? entendit-on ces hommes illustres se plaindre que leur intelligence fût limitée, emprisonnée? Comment tous les grands esprits des temps modernes qui ont traité de la Divinité se se- I raient-ils plaints , eux qui reconnaissent devoir au Christianisme leurs plus hautes» leurs plus sublimes pensées ? Les philosophes de l'antiquité , sur ce sujet de la Divinité, restent à une distance incalculable du moindre de nos théologiens ou métaphysiciens : Osez comparer Platon lui-même à Louis de Grenade, à Louis de Léon, à Fénelon , à Bossuet ! Avant l'ap- I^arition du Christianisme, avant que la foi de la chaire de saint Pierre se fût emparée du monde, les ^lotions primitives touchant la Divinité étant tombées dans l'oubli, Tintelligence humaine errait au gré de mille erreurs, de mille cliimères. L'homme, sentant la nécessité d'un Dieu, mettait à la place de ce Dieu les fantômes de son imagination. Mais depuis que l'ineffable splendeur descendue du Père a projeté sur la terre entière ses clartés , les idées re- Ifttives à l'Être diviii demeurent tellement fixes,
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nettes, et en même temps tellement grandes et sublimes, que la raison humaine en a été élargie : te Toile dont se couvrait l'origine de Tunivers a été soulevé, le but du monde a été marqué , rhomme a reçu la clef qui explique les prodiges dont il est lui-même rempli, et les prodiges qui l'environneiit.
Les protestants ont senti la force de cette vérité. Leur haine contre tout ce qui venait des catholiques approchait du fanatisme; néanmoins, en ce qui toor l^t che l'idée de Dieu , généralement parlant, ils ont resr j^ pecté notre foi. G*est sur ce point que l'esprit imiovateur s'est fait le moins sentir. 11 n'en pouvait être autrement. Le Dieu des catholiques était trop grand pour qu'il fût aisé de le remplacer par un autre Dieu. Nev^ton, Leibnitz, embrassant dans leurs spéculations le ciel et la terre, ne trouvèrent rien à dire sur lauteur de tant de merveilles que ce qui en avait été dit par la Religion catholique.
Heureux les protestants , si, conservant du moins ce trésor au milieu de leur égarement , ils eussent suivi fidèlement les traces de leurs prédécesseurs , s'ils eussent repoussé cette philosophie qui menace de ressusciter toutes les erreurs anciennes et modernes , et conmience par substituer au Dieu sublime des chrétiens le monstrueux panthéisme. Que les protestants amis de la vérité , dévoués à rhomieur de leur communion, au bien de leur patrie, à l'avenir du monde, le sachent à Tavance : si le panthéisme vient à dominer, ce ne sera point la /p, philosophie spiritualiste qui aura triomphé, mais la 1 ^^
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philosoi^iie matérialiste. En yain les philosophes air kmands condamnent le sensualisme du dernier siècle : un Dieu confondu avec la nature n'est plus ])ieu, un Dieu qui s'identifie avec tout n'est rien : le panthéisme est la divinisation de l'univers, en d autres termes la négation de Dieu.
De quelles réflexions douloureuses n'est- on point assailli lorsque l'on considère la direction que prennent les espîrits en différents pays de l'Europe, particulièrement en Allemagne ! Les catholiques avaient prédit qu'après avoir résisté à l'autorité en niant un dogme, on finirait par les nier tous , qu'on se précipiterait dans l'athéisme ; le cours des idées durant ks trois derniers siècles a confirmé pleinement cette prédiction. Chose bien remarquable! la philosophie allemande s'est attachée à opérer une réaction contre l'école matérialiste , et tout son spiritualisme a fini par la rendre panthéiste. Il semble que la Providence ait voulu rendre stérile pour la vérité le sol d'où sont sortis les hérauts de l'erreur. Hors de l'Église tout est vertige, délire : celui-ci embrasse la matière, se fait athée ; celui-là divague à travers des régions idéales , s'élance à la recherche de l'esprit, et devient panthéiste ! Ah ! Dieu hait encore l'orgueil, et se plaît à renouveler le terrible châtiment de Babel. C'est un triomphe pour la Religion catholique, mais un bien triste triomphe.
Je ne comprends pas davantage comment il se peut faire que le Catholicisme arrête l'essor de l'intelligence en ce qui regarde l'étude de l'homme.
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Qu'exige de nous TÉglise sur ce point? Quel est son enseignement? En quel cercle sont renfermées les doctrines qu'il nous est défendu de contredire?
Les philosophes se sont partagés en deux écoles t matérialistes et spiritualistcs. Pour les premiers, no» tre àme n'est qu'une portion de matière , laquelle, modifiée d'une certaine fiiçon, produit au dedans de nous ce que nous appelons pensée et vouloir. D'après les seconds, l'activité qui accompagne la pensée et la volonté est incompatible avec l'inertie de la matière ; ce qui est divisible , ce qui se compose de plusieurs parties, par conséquent de plasieurs êtres, est incompatible avec l'unité simple qui nécessairement forme le propre de l'être qui pense , qui veut, qui se rend compte à lui-même de tout et possède le profond sentiment du moi : appuyés sur ces raisons, et sur bien d'autres, les spiritualistcs soutiennent que l'opinion contraire est fausse, absurde. L'Église catholique, intervenant, a dit : « L'àme de l'homme n'est point corporelle, elle est esprit; si vous voulez rester catholique, vous ne pouvez être matérialiste. » Mais demandez à l'Église d'après quels systèmes doivent s'expliquer les idées, les sensations, les actes delà volonté, les sentiments de l'homme; elle vous répondra que vous avez pleine liberté de penser là-dessus ce qui vous paraîtra le plus raisonnable : le dogme ne descend point à ces questions ; elles font partie de ce monde, li^Té par la volonté même de Dieu aux disputes des hommes.
Avant la lumière de l'Évangile, les écoles philoso-
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} pbiqaes étaient dans une ignorance profonde au sujet de notre origine et de notre destinée ; nul philosophe ne savait expliquer les contradictions moustmeuses qui se remarquent dans Thomme ; nul ne signalait la cause de ce mélange informe de grandeur, de petitesse, de bonté, de méchanceté, de sa- Toir, d'ignorance, de sublimité, de bassesse. La Religion survint et dit : « L*homme est l'ouvrage de IXen ! sa destinée est de s'unir pour toujours à Dieu ; l'homme n'est plus tel qu*au sortir des mains du Créateur v le genre humain tout entier subit les conséqu^ices d'une grande chute. » Or, je défie tous lès philosophes and^is et modernes de me montrer en quoi l'obligation de croire cela s'oppose aux progrès de la véritable philosophie.
Le dogme catholique est si loin de contrarier ces progrès, qu'il en est au contraire une source féconde dans tous les sens. Lorsqu'il s'agit de s'avancer au sdn d'une science , ce n'est pas peu de chose que d'avoir un point fixe autour duquel l'intelligence puisse tourner; c'est une heureuse chose d'éviter, mx premiers pas , une foule de questions qui nous emprisonneraient à jamais, ou desquelles nous ne sortirions que pour tomber dans des absurdités dé- {Aorables : enfin, on doit estimer heureux de trouver ces questions résolues par avance dans ce qu'elles contiennent de plus important. Le philosophe se voit alors dans la position d'un homme qui, sûr de l'existence d'une mine en un certain endroit, ne perd point son temps à la découvrir : fixé sur le véritable
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terrain, il met aussitôt à profit toutes ses rechercluift, tous SCS travaux.
Telle est la raison de Timmense avantage qui, dm ces matières , appartient aux philosophes modenes comparés à ceux de l'antiquité : ces derniers s'ayançaient dans les ténèbres , à tâtons ; ceux des temps modernes marchent à leur but, précédés de brilkor tes clartés, d'un pas ferme et sûr. Peu importe qu'on les entende se vanter à chaque instant de leur dédain pour la révélation ; peu importe qu'ils la combattent : dans ce cas même, la Religion les éclaire, dirige leurs pas, car ils ne sauraient mettre de cèté mille idées lumineuses empruntées à la Beligion; idées trouvées dans les livres, apprises dans le catécliisme, sucées avec le lait ; idées répandues partout, qui imprègnent, pour ainsi dire, comme un élément vivifiant, l'atmosphère intellectuelle. Les hommes des temps modernes, en repoussant la Beligion, portent bien loin l'ingratitude ; dans le moment même qu'ils l'insultent, ils profitent de ses bienfaits.
Ce n'est pas ici le lieu d'alléguer des preuves à l'appui de ce que je viens de dire ; il suffirait pour cela d'ouvrir les œuvres du premier venu d'entre les philosophes modernes et de le comparer aux philosophes de l'antiquité. Un semblable travail resterait incomplet pour ceux qui ne sont point versés dans ces matières, il serait superflu pour ceux qui les connaissent. Je livre cette question à la perspicacité de mes lecteurs : ils conviendront avec moi que, toutes les fois que les philosophes modernes ont parié
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de rhomme a^ec Ter i té et dignité, leur langage s'est trouvé tout empreint de la sayeur des idées chrélieDDes.
Telle est l'influence du Catholicisme sur ces scien^ ees : qae dirons-nous de son influence sur les études iiorales? Tous les philosophes ensemble ont-ils déeonvert, en fait de morale, quelque chose qui ne «e trouve pas dans l'Évangile ? Quelle doctrine l'emporte en pureté , en sainteté, en élévation sur celle qu'enseigne la Religion catholique? Il faut sur ce point rendre justice aux philosophes même les plus ennemis de la Religion catholique. Ils ont attaqué ses dogmes, l'ont raillée sur la divinité de son origine ; mais, dès qu'il s'est agi de sa morale , ils se Sont montrés respectueux. Je ne sais quelle force ^tïcrète les a contraints de faire cette confession : « Oui, on ne saurait le nier, la morale du Gatholinsme est excellente. »
Le Catholicisme présente encore d'autres articles le foi. La Religion catholique est une religion rêvéée, d'un ordre fort supérieur à tout ce que peut îoncevoir l'esprit humain; son but est de nous conluire à une destinée que nous ne saurions atteindre, li même imaginer, par nos propres forces ; elle est ondée sur ce principe, que la nature , déchue , cor* rompue, a besoin d'une réparation, d'une puriflcaion ; il est Ciair qu'elle doit contenir certains dignes enseignant comment s'opère cette purification, expliquant les moyens dont Dieu a voulu se servir 30ur conduire les hommes au bonheur. Voilà les HT. td
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dogmes de rincamation, de la Rédemption, de la gr&ce et des sacrements.
Ces dogmes embrassent un vaste champ ; les rapports qu'ils présentent avec Dieu et avec les hommes sont fort étendus ; la foi de l'Eglise catholique dans ses dogmes est et a toujours été inaltérable. Eh bien! en dépit de leur étendue, on ne trouve pas un seul point sur lequel ces dogmes arrêtent la libre action de Fintelligence, dans ses multiples investigations. Ce fait s'explique par une raison que j'ai déjà iadiquée. Tous œux qm ont fait une étude comparative des sciences philosophiques et théologiques, ont pu observer que la théologie, en ce qui touche les points extrêmes dont j*ai parlé , s'élève dans une région si supérieure, qu'à peine garde-treUe un point de contact avec l'atmosphère où se meut la philosophie. Ce sont deux orbites, grandes, immenses, mais qui occupent, dans les profondeurs de l'espace, des positions fort distantes Tune de l'autre. L'homme parfois essaye de les rapprocher ; il veut qu'elles se touchent, qu'elles se croisent, qu'un éclair de lumière terrestre pénètre dans la région des incompréhensibles mystères : mais à peine sait-il comment s'y prendre ; lui-même, pénétré de sa faiblesse, confesse qu'il ne parle que par convenances^ par analogiesy uniquement afin de rendre les choses plus claires. L'Eglise tolère cet effort, à cause de la bonne volonté qu'elle y découvre; parfois même elle l'encourage, pleine du désir que les mystères s'accom-
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modent autant que possible à la faible capacité des peuples.
Au dernier terme de leurs raisonnements sur les attributs de la DiTinité et sur les rapports de l'homme «r£€ -Pieu, les philosophes ont-ils trouvé quelque diose qui s'oppose à ces dogmes du Catholicisme? lies yérités révélées ont-dlcs été sous leurs pas une pierre d'ad^oppement qui les ait empêchés de pousser plus loin leurs investigations? n est bon de remarquer, dans la révolution philosophique provoquée au dix-septième siècle par Descartes, un fait singulier qui jette sur cette matière une vive lumière. On connsdt la doctrine catholique relative à Taugaste mystère de l'Eucharistie ; on sait en quoi eoQsiste le dogme de la transsubstantiation, et on n'ignore pas que plusieurs théologiens, afin d'expliqi^^ le phénomène surnaturel qui a lieu après la oonsommation du miracle, ont eu recours à la doctrine des accidents^ qu'ils distinguaient de la sobstance. La théorie de Descartes et de presque tous les philosophes modernes se trouvait incompatible nvee cette explication, car ils niaient l'existence des amdents en. tant que distincts de la substance, n semblait, au premier coup d'œil, qu'il dût résultor de là quelque embarras pour la doctrine catholique; que l'Église dût entrer en lutte avec les systèmes des philosophes. Il n'en a rien été. En examinant la question à fond, on a trouvé que le dogme catholique réside infiniment au-dessus de la région où se meut et s'agite cette théorie philosophique, qui par
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raissait y toucher de si prà. Les thëologiens ont eu beau discuter, s'accabler de mutuels reproches, présenter la nouvelle théorie comme dangereuse, TEglise est demeurée étrangère à ces disputes et snrv^ ricure aux pensées des hommes. Fil'" ?V^ x . . r :: dans cette allitii^" jr«s... i»} :î':.;1,.. . .;.>: ;jd ?; bien •'• • •■ ;.. • m;su^-'.î.;'>>î « {h^'-tv !;: . • V't:.Sacré do Lh '^*('h •»• V'ile i;- i-i iL#i:ilé accordée par 1*Éuîisi» îu. a '■ . ics philosophes. L'Église n'a nul be- >uïii d'opposer à chaque instant des restrictions, des conditions : les dogmes dont elle est la dépositaire se trouvent placés dans une sphère si élevée, que l'esprit de l'homme, dans ses courses hardies (pourvu toutefois qu'il ne sorte pas des sentiers de la vraie philosophie) parvient à peine à les rencontrer. IMais cette raison humaine, si grande et en même temps si faible, se gonfle parfois et lève un front arrogant. Au nom de la liberté, de l'indépendance, elle réclame le droit de blasphémer Dieu, de dénier à l'homme son libre arbitre, à l'àme sa spiritualité, son immortalité, la sublimité de son origine et de sa destinée • î> '^c r-r-r:./ ..„»> 1 .:w)^: ;, , i ■^.' »
I liMf i!":««iCi-. ■) V .*■■■.* i^'i-r :<s (Irijl.. .;» ' Ll.^.ôù-
^icLiC v>u cuux ue la dignité humaine. Ou la voit alors opposer une fermeté inflexible à cette liberté funeste, qu'on pourrait définir la liberté des extravagances. Cette liberté, les catholiques ne l'ont point et ne la veulent point; car ils savent qu'il existe dans ces matières, comme en toute chose, une ligne
l'intelligsncb XT LB CATHOLICISMB. 329
sacrée séparant la liberté de la licence. Heureuse servitude, dirons-nous, qui nous prive de mettre en doute si notre âme Tient de Dieu, si elle tend à Dieu, iû existe pour l'infortuné mortel, après cette vie, me autre vie éternellement heureuse, préparée par les mérites d'un Homme-Dieu !
Je puis, ce me semble, me dispenser de défendre la Beligion catholique par rapport à ces sciences dont la société forme l'objet. Les longues considérations dans lesquelles j'ai exposé ses doctrines, son influence, relativement à la liberté civile et politique des peuples, établissent avec la dernière évidence que l^lise, sans descendre sur le terrain des mesquines passions, enseigne une doctrine éminemjnent favorable à la vraie civilisation.
Je traiterai brièvement aussi des rapports du |)riucipe catholique avec l'étude des sciences natu- Irdles. A coup sûr, il n'est pas facile de voir en quoi ce principe pourrait nuire, dans ce genre de connaissances, au progrès de l'esprit humain. Je dis que cela n'est pas facile, je pourrais ajouter que cela est impossible, par une raison fort simple, savoir, que la Beligion catholique se montre d'une réserve extrême en tout ce qui a trait aux connaissances purement naturelles. Il semble que Dieu ait voulu sur ce point infliger une leçon sévère à notre excessive curiosité : lisez la Bible, vous serez convaincu de ce que j'avance.
Ce n'est pas qu'il n'y soit question de la nature. Le livre sacré nous présente la nature sous son aspect
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le plus beau, le plus grande le plus Bublime; il nom l'offre dans son yi^ant ensemble, avec tous ses rapports et sa sublime fin. Mais la Bible n'entre nulle' ment dans l'analyse de la nature : le pneean dn peintre, Timagination du poëte trooteront dans \m saintes pages de magniflqueft modètes ; robservateor^ le naturaliste j dierchemit Tainanont les rensëgnements qu'ils Tondraient. Le Saiitt-Esprit, en nom peignant la création, nous la présente oniquemeit sous l'aspect le plus propre à exciter notre gratitude en?er8 rAutehr de tant de bienifiits : il n'a poiat Toulu faire de nous des naturalistes. Lanatore, tells qu'elle est montrée dans le texte sacre, satisfait pea la curiosité philosopbique ; mais, en éAange, die récrée, agrandit l'imagination^ toudie elk pénètre le cœur.
CHAPITRE LXX
BÉFLBXIOITS SUR L'HISTOIRE DU D£V£L0PPEME3fT HïTELLECnUEL EN EUROPE. — ERREUR DE H. GUIZOT.
Par le coup d'œil rapide que nous venons de jet^ sur les diverses branches des sciences dans leurs rapports avec l'autorité de l'Église, il nous parait
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démontré que la prétendue servitude de Tintelligence chei les catholiques n'est qu'un yain épouirantail ; notre foi n'arrête ni n'alanguit en rien le progrès scientifique. Cependant, comme il peut arriver que les raisonnements, en apparence les plus solides, pèchent par quelque côté et révèlent leur faiblesse au contact des faits, il sera bon d'établir la preuve historique de notre assertion; nous sommes assurés ^e la cause de la vérité y gagnera. Nous prendrons les dioses à leur commencement.
M. Guizot affirme que la lutte entre l'Église et les défenseurs de la liberté de penser commença au moyen Age. Il rappelle les efforts de Jean Érigène, de BoBcelin, d'Abailard, et l'alarme que ces tentatives jetèrent dans TÉglise ; il ajoute : « C'est là le grand fait qui éclate à la fin du onzième et au commencement du douzième siècle, au moment où l'Église se présente à l'état théocratique et monastique. Pour la première fois, à cette époque, une lutte sérieuse s'est engagée entre le clergé et les libres penseurs. » {Histoire générale de la civilisation en Eu-rope, leçon 6.) L'ouvrage entier de M. Guizot révèle que, dans sa pensée, le reproche le plus fondé qui puisse être adressé à l'Église catholique, est d'avoir comprimé l'essor de la pensée : c'est sur ce point, d'après lui, que l'avantage du système protestant est le moins contestable. Ayant le dessein de développer cette idée en traitant de la révolution religieuse du seizième siècle, il devait la déposer comme une semence dans ses précédentes leçons; sans cela, le
SIS OUAFITMI
Ml de là Béfonne, se pitésaitaiit iaolé, aurait perda de soB ùqMXtance. 11 fdbdt, d'aiUeurs, qaela résistamot des [iroUstanlB cootre TÉglise ne parût point iBiailsansTakor pliilofic^iliiqiie; ilâait nécessaire dTattriboer aaiL prolesUnts one pansée grande ^ gé- ■frcose; il falbât kor accorder Tbonneor d'avoir iprodamé la liberté de Fe^it humain.
n coQTenait donc, d'an côté, de nous mcmtrer l^Éj^MC affichant an moyen âge oneprétentîtm q[a'dle B^aTait point précédemment; d'on antre côté, de gratifier de Tues extraordinaires certains écnyaiiis qm firent résistance anx prâentioiis de l'Église.
Xd est le fil dn discours de H. Guimt. Mais son plan est mal concerté : il semlde aYW oaMié les faits les plos palpables de lliisUHre de l'Église, et ne paraît pas saToir quelles sont les doctrines des trois champions dont il se plaît à invoquer les noms. Je citerai ses paroles: «Tout semblait donc, dit-il, toonier au profit de TÉglise, de son unité, de son pouToir. Mais, pendant que la papauté cherchait à s>mparer du gouvernement du monde, pendant qae les!^ monastères se réformaient sous le point de vue moral, quelques hommes puissants, bien qu^isolés, ivclaiiiaient pour la raison humaine le droit d'ètie quelque chose dans l'homme, le droit d'intervenir dans ses opinions. La plupart d'entre eux n'attaquaient pas les opinions reçues, les croyances religieuses; ils disaient seulement que la raison avait le droit de les prouver, qu'il ne suffisait pas qu'elles fussent affirmées i>ar l'autorité. Jean Érigène, Ros-
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Ddin, Abailard, iroilà par qaels interprètes la raison individuelle a recommencé à réclamer son héritage ; iroilà les premiers auteurs du mouvement de liberté qui s'est associé au mouvement de réforme d'Hildebrand et de saint Bernard. Quand on cherche le caractère dominant de ce mouvement, on voit que ce n'était pas un changement d'opinion, une révolte oontre le système des croyances publiques ; c'était simplement le droit de raisonner revendiqué pour la raison. » {Histoire générale de la civilisation en Ethrope, leçon 6.)
Laissons de côté le singulier rapprochement entre les efforts de Jean Érigène, de Boscelin, d' Abailard, et ceux des grands réformateurs Hildebrand ( saint Gr^oire Vn) et saint Bernard. Ceux-ci s'efforcèrent de réformer l'Église par les moyens légitimes, en rendant le clergé plus vertueux, et conciliant par là plus de respect à l'autorité ; les autres , selon M. Guizot, combattirent cette autorité en matière de foi ; ils portèrent la hache à la racine même. Les premiers furent des réformateurs, les seconds des dévastateurs ; et néanmoins, M. Guizot nous représente leurs efforts comme tendant à une même fin. La philosophie de l'histoire serait une triste chose, si elle pouvait autoriser une telle confusion d'idées ! Quel progrès peut-on faire dans cette science, lorsqu'on se contente d'une si étrange manière d'observer les faits ?
Mais, je le répète, laissons là ces aberrations; considérons l'importance des trois écrivahis qu'on
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nous \ante, et Fidée qii*oii nous donne de leur opposition. Certainement les noms de Jean Érigène et de Rosoelin sont déjà prononcés ayec respect par cette foule de gens qui prétendent passer pour habiles dans la philosophie de l'histoire, sans avoir même lu Vii»toire ; gens qui se contentent de faciles leçons, étudiées en une heure, et à qui il suffit d'avoir ouï nommer avec emphase Érigène et Èoscelin, pour slmagiuer que les sciences ne leur doivent pas moins qu'à Descartes ou à Bacon.
Si Ton ne se rappelait les observations que j*ai précédemment émises, il ne serait pas facile de deviner pourquoi M. Guizot présente comme chose noavelle ce qui était banal ; comment il a pu dire que l'Église commença à lutter contre la liberté de la pensée lorsqu'elle réprima Érigène , Rosoelin et Abailard. 11 signale ces trois écrivains, comme si leur influence eût été transcendante ; ils n'eurent pas plus d influence qu'une foule d'autres sectaires des siècles précédents. Qu'était en récité ce Jean Érigène? Un écrivain peu versé dans les sciences théologiques, mais qui, enflé de la faveur de Charles le Chauve, se mit à répandre certaines erreurs sur l'Eucharistie, sur la prédestination et la grâce. Je ne vois [là qu'un homme qui s'écarte de la doctrine de l'Église ; lorsque Nicolas P^ le réprime, je ne vois qu'un Pape accomplissant son devoir. Qu'y a-t-il donc en cela d'extraordinaire? L'histoire de l'ÉgUse n'offre-t-eUe pas, depuis les temps apostoliques, une chaîne non interrompue de faits semblables?
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Je le répète, on ne saurait comprendre comment il a pu paraître opportun de rappeler Érigëne, dont les erreurs n'eurent aucune conséquence remarquable. Érigène vécut à une époque qui ne peut être considérée comme ayant exercé une grave influence sur le développement intellectuel des temps postérieurs. Le neuvième siècle ne participa point au mouvement de ceux qui suivirent ; on sait que le dixième fut Fapogfe de l'ignorance du moyen âge, et que le mouvement intellectuel ne commença qu'à la fin du dixième et au début du onzième. Érigène et Boscelin sont séparés par deux siècles.
Quant à Boscelin et à Abailard, il est plus aisé de comprendre pourquoi leurs noms sont cités. Personne n'ignore le bruit que fit Abailard dans le monde par ses doctrines, et plus encore peut-être par ses aventures. Boscelin peut aussi appeler l'attention; il avait été le maître d' Abailard.
Afin de donner une idée de l'esprit qui guidait ces hommes et de l'estime qu'il faut faire de leurs intentions, entrons dans quelques détails. Boscelin fut l'un des hommes les plus artificieux de son temps. Dialecticien subtil, partisan ardent de la secte des Nominaux, il substitua ses opinions à l'enseignement de l'Église ; il en vint aux plus graves erreurs touchant le mystère auguste de la Trinité. L'histoire à conservé un fait qui prouve incontestablement la mauvaise foi et l'improbité de cet homme. Du temps que Boscelin propageait ses erreurs, vivait saint Anselme, plus tard archevêque de Cantorbérjr, alors
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abbé du Bec. Lanfranc, archevêque de Cantorbéry, était mort quelque temps auparavant, laissant une réputation éminente de vertu et de bonne doctrine. Boscelin pensa que ses erreurs gagneraient à s'autoristr d*un nom si respectable; usant de la plus noire calomnie , il affirma que ses opinions étaient celles de Tarchevèque Lanfranc et d'Anselme, abbé du Bec. Lanfranc ne pouvait répondre, il était descendu dans la tombe ; mais l'abbé du Bec repoussa vigoureusem^it cette imputation inique, et en lava en même temps Lanfranc, qui avait été son maître. Les ouvrages de saint Anselme ne nous laissent nul doute sur la nature des erreurs de Boscelin. Ces erreurs s'y trouvent formulées avec une précision parfaite. A dire vrai, on ne saurait deviner pourquoi M. Guizot a donné tant d'importance à cet homme, pourquoi il convenait de le signaler comme Tun des principaux déleuseurs de la liberté de la pensée. Rien ne distingue Boscelin des autres hérétiques. C'est un homme qui use d'artifice , qui subtilise et qui erre ; est-il rien de plus commun dans l'histoire de l'Église ?
Le nom d'Abailard, à divers titres, est autrement célèbre. Disciple de Boscelin, aussi habile que son maître dans la dialectique de sou siècle, doué de grands talents, avide d'en faire parade dans les principales lices littéraires, Abailard s'attira une réputation que n'atteignit jamais le dialecticien de Compiègne. Ses erreurs sur des matières très-graves causèrent des maux considérables à l'Église; lui-
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lème en éprouva de grandes amertames. Mais il n'est oint exact, ainsi que le dit M. Guizot, que les docrines d'Abailard aient été moins réprouvées que sa léthode ; il n'est pas vrai que lui et son maître Sosdin n'aient point eu en vue d'opérer un change>lent radical de doctrines. D'irrécusables témoignaes mettent mon assertion au-dessus de toute espèce e doute. Ce ne fut point la méthode de Soscelin, lais son erreur sur la Trinité, qui fut mise en cause, ^n n'est pas moins fixé sur le compte d'Abailard ; !S diverses erreurs tirées de ses ouvrages sont conîrvées sous une forme précise et détaillée. Nous savons, par saint Bernard, qu'Abailard peulit touchant la Trinité comme Arius, touchant Finnmation comme Nestorius, touchant la Grâce connue 'élage ; tout cela, comme l'on voit, ne tendait pas 3ulement à un changement radical de doctrines : éjà c'en était un en soi ! Je n'ignore pas qu'Abailard rgua ces accusations de fausseté ; mais nous savons iissi ce que valent des dénégations de cette espèce, e qui est certain, c'est que dans la fameuse assemlée de Sens, convoquée sur la demande d'Abailard li-méme, il n eut pas un mot à répondre au saint bbé de Clairvaux, lequel, lui présentant le texte lème des propositions extraites de ses ouvrages, le ressait de les défendre ou de les abjurer. Abailard, a présence d'un adversaire si redoutable, n'eut ien à répliquer, si ce n'est qu'il en appelait à Rome, e Concile de Sens, par respect pour le Saint-Siège, 'abstint de condamner la personne du Novateur,
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mais il ccmdamna ses erreurs; cette condan fat approuvée par le souyerain pontife et éU la personne même. Or, par les articles où so tenues les erreurs d'Abailard, on ne voit nu que son idée dominante fût de proclamer la de penser. On comprend, il est yrai, qu'il s'al nait avec excès à ses subtilités ; mais son yi tort fut de dogmatiser à faux sur les points 1 grayes ; tort commun à tous les hérétiques , s décesseurs.
H. Guizot devait savoir tout cela ; comment oublié ? pourquoi attribue-t-il à ces personnaj importance qu'ils ne méritent point en réalifié celin et Abailard vécurent précisément à 1'^ où se déployait en Europe le mouvement intéll M. Guizot a dû trouver qu'il était à propos ner sur la scène ces novateurs, afin de montn dès l'aurore du développement intellectuel, le mes les plus fameux avaient élevé la voix en de la liberté de penser. Du reste, en supposan que Jean Érîgène, Roscelin et Abailard eusse quement eu vue de proclamer l'examen pr matière de foi , il ne s'ensuivrait pas que ces teurs n'aient point voulu un changement radie les doctrines ; en effet , que peut-il y avoir ( radical en matière de foi que ce qui attaque rite, la racine de la certitude ? Il ne s'ensuivi davantage que TÉglise , en condamnant les ( de ces hommes , eût pris l'alarme pour une méthode^ si cette méthode devait soustraire 1'
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gence au joug de l'autorité en matière de foi , elle constituait à elle seule une erreur très-grave , combattue de tout temps par l'Église , qui n'a jamais toléré qu'on mit en doute son autorité touchant les dogmes.
Cependant, si ces novateurs fussent entrés en lice principalement pour combattre l'autorité en matière de foi / M. Guizot aurait eu raison de faire remarquer leurs noms comme indiquant une nouvelle époque. Mais, comme je l'ai déjà dit, on ne voit point que leurs propositions soient formulées principalement en faveur de l'indépendance de la pensée , ni contre l'autorité en matière de foi ; l'Église ne les a point condamnées uniquement par ce motif , mais pour d'autres erreurs : où sont donc l'exactitude et la vérité historique qu'on devait attendre d'un homme tel que M. Guizot? Gomment, s'adressant à un nombreux auditoire , a-t-il pris cette liberté, de mettre ses pensées à la place des faits? M. Guizot savait bien que ce sont là des matières que tout le monde traite et que personne n'approfondit : pour exciter la sympathie, il suffisait de prononcer certains noms (entendus de bien des gens pour la première fois) , ceux d'Érigène et de Roscelin , de rappeler surtout l'amant infortuné d'Héloïse.
M. Guizot , ne pouvant se dissimuler que ses observations sur cette époque étaient tant soit peu faibles , a essayé d'y remédier en insérant un passage de Ylntroduction à la Théologie d'Abailard : ce texte, h mon avis, est loin de prouver ce que se propose le
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publidste. L*objet de M. Guizot est de nous persuader qu'un vigoureux esprit de résistance contre l'autorité de l'Église en matière de foi commençait dès lors à régner , que l'intelligence humaine se montrait déjà impatiente de briser les entraves par lei^ quelles on la tenait captive. A l'en croire, Abailard, cédant aux prières de ses disciples , eut l'audace de secouer le joug de l'autorité ; ses écrits furent d'une certaine manière l'expression d'une nécessité qoi se faisait fortement sentir , d'une pensée qui s'agitait depuis longtemps dans nombre de tètes. « Quand on cherche, dit M. Guizot, le caractère dominant de ce mouvement, on voit que ce n'était pas un changement d'opinion , une révolte contre le système des croyances publiques ; c'était simplement le droit de raisonner revendiqué pour la raison. »
Nous avons déjà vu que cette assertion , à tous égards, est dépourvue de vérité. Mais laissons continuer l'historien :
« Les élèves d'Abailard lui demandaient, nous ditil lui-même dans son Introduction à la Théologie^ des arguments philosophiques et propres à satisfaire la raison , le suppliant de les instruire , non à répéter ce qu'il leur apprenait , mais à le comprendre ; car nul ne saurait croire sans avoir compris, et il est ridicule d'aller prêcher aux autres des choses que ne peuvent entendre ni celui qui professe, ni ceux qu'il enseigne.... Quel peut être le but de l'étude de la philosophie , sinon de conduire à celle de Dieu, auquel tout doit se rapporter? Dans quelle
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vue t)ermet-on aux fidèles la lecture des écrits traitant des choses du siècle, et celle des livres des Gentils, sinon pour les former à l'intelligence des véritésde la, sainte Écriture , et à l'habileté nécessaire pour les défendre?... C'est dans ce but surtout qu'il tàut s'aider de toutes les forces de la raison » afin d'empêcher que , sur des questions aussi difficiles et aussi compliquées que celles qui font l'objet de la foi chrétienne, les subtilités de ses ennemis ne parviennent trop aisément à altérer la pureté de notre foi. »
On ne peut nier qu'à l'époque où figurait Abailard , une -viye curiosité , s'élevant dans les esprits, ne les pressât d'employer leurs forces à se rendre raison des choses que l'on croyait ; mais il n'est point vrai que l'Église mit obstacle à ce mouvement, considéré comme méthode scientifique , pourvu qu'il ne dépassât pas les bornes légitimes, qu'il ne fût point dirigé contre les dogmes de la foi. Il est impossible de présenter l'Église sous un jour plus défavorable que ne le fait M. Guizot en cet endroit ; il ne saurait y avoir un oubli , je dirai même une altération plus complète des faits.
« L'importance de ce premier essai de liberté, dit>-il , de cette renaissance de l'esprit d'examen , fut bientôt sentie. Occupée de se réformer elle-même, l'Église n'en prit pas moins l'alarme ; elle déclara sur-le-champ la guerre à ces réformateurs nouveaux, dont les méthodes la menaçaient bien plus que leurs doctrines. »
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Voilà donc TÉglise eonspirant contre le développenient de la pensée , réprimant les premières teiitatiTes de riiitellîgrence dans la voie des sciences; la Toilà négligeant les doctrines poor combattre les méthodes: et cela nous est montré comme une cbm DOOTclIe. « Car, dit M. Gnizot, c^est là le grand M qui éclate à la fin da onzième et an commencement du douâème siècle , au moment où l'Eglise se présente à Tétat théocratique et monastique. Pour la première fois, à cette époque, une lutte sérieuse s'est engagée entre le clergé et les libres penseurs. Les querelles d*Abailard et de saint Bernard, les oondles de Smssons et de Sens , où Abailard fut condamné, ne sont pas autre chose que l'expression de ce fait, qui a tenu dans Thistoire de la dyilisation moderne une si grande place. »
ToMJtuirs la nicme confusion d'idées. Je l'ai déjà dit, et il faut le réi)éter : l'Église n'a condamné aucune méthode ; ce qu elle a condamné, c'est l'erreur. A est \rai qu elle a condaumé la méthode qui consiste à briser , dans les questions de foi , les prétendaes entraves de l'autorité ; mais cela n'est point une méthode : c'est une erreur de haute importance. En réprouvant cette doctrine subversive de toute fw, FEglise n'a mis en avant aucune prétention nouvelle. Sa conduite, en cela , est ceUe qu'elle a ton-
jours tenue depuis les temps apostoliques, et qu'elle tient encore. Dès qu'une doctrine offrant le moindre danger se propage, T Église l'examine, la compare avec la vérité dont le sacré dépôt lui est confié : si
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la doctrine ne répugne point à la Térité divine, elle la laisse circuler en liberté» car elle n'ignore pas que Bitu a livré le monde aux disputes des hommes ; que A la doctrine se trouve contraire à la foi , elle est Irt-émiBsiblement condanmée. En agissant autrement, l'Église se nierait elle-même; elle cesserait d'être ce {ù'elle est, la jalouse dépositaire de la Térité divine, tt rÉglise permettait qu'on mit en doute son autorité in&illible , elle perdrait le droit d'être crue ; die laisserait voir que la vérité lui est indifférente, die montrerait clairement qu'elle n*est point descenlue du ciel.
Précisément à l'époque dont parle M. Guizot , un 'ait prouve que l'Église laissait un libre champ à ['essor de la pensée. On sait de quelle réputation ooit saint Anselme toute sa vie, et en quelle estime 1 fut auprès des souverains pontifes ses contemporains ; saint Anselme néanmoins philosophait avec ine extrême liberté. Dans le prologue de son ilfono- !og«, il nous apprend que quelques-uns le suppliant de leur enseigner à expliquer les choses par La raison seule, en laissant de côté la sainte Écriture, il n'a point craint de condescendre à cette [iriëre ; c'est afin d'y donner satisfaction qu'il a écrit ['opuscule que nous venons de nonuner. En d'autres mdroits de ses ouvrages , saint Anselme observe la nême méthode. Bien peu de personnes se soucient lujourd'hui de ces vieux écrivains; bien peu sans toute ont lu les ouvrages du saint docteur dont lous parlods : on y remarque cependant une telle
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netteté d'idées , une telle solidité de raisons, et sor^' tout un jugement si modéré et si sobre, qu'à peine semble-t-il possible que, dès les premiers instants da mouvement intellectuel , Tintelligence humaine ait pu s'élever si haut. Chez lui la plus grande liberté de penser s'unit au respect que réclame l'autorité de l'Église ; et, loin d'affaiblir la vigueur de la pensée, ce respect ne fait que l'éclairer , la fortifier. Âbailard, comme l'on voit, n'était pas lef seul qui enseignât, non à répéter ses leçonsi mais à les comprendre; saint Anselme , quelques années auparavant , pratiquait la même méthode , avec une clarté et une solidité bien au-dessus de ce qu'on pouvait attendre de son temps. On voit aussi que FÉglise savait foire le plus vaste usage de la raison, tout en respectant les limites de la raison même, et en s'inclinant devant le voile qui couvre d'augustes mystères.
Les ouvrages de saint Anselme prouveront qu'il ne fut pas réservé précisément à Abailard d'enseigner que le « but de l'étude de la philosophie est de conduire à celle de Dieu, auquel tout doit se rapporter.... , et qu'il faut s'aider de toutes les forces delà raison, afin d'empêcher que, sur des question^ aussi difficiles et aussi compliquées que celles qui font l'objet de la foi chrétienne, les subtilités de ses ennemis ne parviennent trop aisément à altérer la pureté de la foi. » Cependant, au milieu delà soumission profonde que témoigne saint Anselme envers l'autorité de l'Eglise, dans la franchise pleine de candeur avec laquelle il reconnaît les bornes de l'intelligence hu-
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niaine, on découvre cette persuasion, qu'fl n'est pas Impossible de croire avant de comprendre. Il est, en i^et, fort différent d'être assuré de l'existence d'une dbose, ou d'en connaître clairement la nature.
CHAPITRE LXXL
meme sujet. — saint bernabd. — saint thomas
d'aquitï.
Puisque nous nous sommes transportés au onzième et an douzième siècle pour examiner quelle a été dans ces siècles la conduite de l'Eglise par rapport aux novateurs , arrêtons-nous quelques instants sur cette même époque ; c'est un point de vue excellait pomr observer l'esprit humain dans sa marche.
On a dit, avec beaucoup de raison, que le déveloiqpement de l'intelligence en Europe avait été entièrement théologique. Il n'en pouvait être autre^ jÉient : toutes les facultés de l'honmie se développent oonformément aux circonstances qui l'environnent ; de même que sa santé, son tempérament, ses forces, sa couleur même et sa stature dépendent du climat^ des aliments , du genre de vie et des autres circomn tances qui l'affectent , de même ses facultés intellectaelles et morales portent le sceau des principes qui
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dominent dans la famille et dans la sodété dont il fait partie. En Europe, la religion fut l'élément prépondérant : elle apparatt partout; nul principe d'action et de vie qui ne soit marqué de son sceau : il était naturel que toutes les facultés de l'homme en Europe fussent développées en un sens religieux. Et ce n'était pas seulement l'intelligence qui présentait ce caractère, c'était aussi le ccour, les passions même, l'homme moral tout entier. On ne saurait faire m pas sur le sol de l'Europe sans rencontrer uu monument religieux, de même on ne saurait examiner une seule faculté de l'Européen sans y remarquer l'empreinte de la religion.
Le même phénomèpe s'est réalisé par rapport à la famille et à la société ; la religion, m effet, n'était pas moins maîtresse de la famille et de la société que de rindividu. Au reste, ce phénomène se retrouTe partout où l'homme s'est avancé vers un haut degré de civilisation : on peut assurer, comme un fait constant dans l'histoire du genre humain , qu'aucune société n'a jamais marché dans la voie du perfectionnement , que sous la direction et l'impulsion des principes religieux. Vrais ou faux, raisonnables oa absurdes , ces principes apparaissent partout où l'homme se perfectionne. Certains peuples, assurément , sont dignes de compassion à cause des saperstitions monstrueuses dans lesquelles ils sont tombés ; il faut avouer néanmoins que, sous ces superstitions mêmes , se cachaient des germes de bien et des avantages qui ne laissaient pas d'être considé-
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rables. Les Égyptiens, les Phéniciens, les Grecs, les Romains furent tons fort superstitieux ; ils firent «pendant d'admirables progrès dans la ciyilisation )t la culture intellectuelle. Il est aisé de rire d'une iratique extravagante , d'un dogme insensé ; mais l'oublions pas qu'un certain nombre de principes iimraax ne croissent on ne se conservent qu'à l'omlie des croyances i or, ces prindpes présenrent l'in- Uvidu de devenir un monstre , empêchent les liens lodaux et de famille de se .briser. On sait l'immoraité que toléraient, que permettaient, qu'enseignaient larfois certaines religions : à coup sûr , rien n'est ^lus déplorable que de voir les égarements de L'homme favorisés par le principe même qui devrait tes réprimer. Plongeons cependant nos regards un peu plus profondément à travers ces mystères repoussants : nous ne tarderons pas à y découvrir oartains éclairs de lumière; les fausses religions ^'obtiendront pas notre indulgence , mais nous les soosidérerons avec moins d'horreur que ces systèmes uapies dans lesquels la matière est reconnue pour l'Être, dans lesquels le plaisir est le seul Dieu.
C'est déjà un avantage inappréciable de conserver l'idée du bien et du mal moral. Cette idée n'a de Sens qu'autant que Ton suppose l'existence d'une divinité; or, cet avantage est inséparable d'une religion quelconque, même de celles qui appliquent l'idte du bien et du mal de la manière la plus monstrueuse, la plus criminelle. Les pâles et faibles rayons qui apparaissent encore au sdn du paganisme
318 CHàPITBS LXXU '
\alent incomparablement mieux que les opaques ténèbres de l'athéisme.
Entre les peuples de Tantiquité et ceux de TEarope , il y a cette différence , que les premiers sortirent de Tenfance pour marcher vers la ciTilisatiim, tandis que les autres s'avancèrent vers le mèmepcânt en quittant cet état indéfinissable qui fut ^ en Europe, le résultat de rinvasion des Barbares, mélange confus d'une société jeune ayec une sodété décrépite, de peuples grossiers avec d'autres peuples dvilisés, cultivés, énervés. Il s'ensuivit que chez les peuples de l'antiquité l'imagination se déploya plus t&t que l'intelligence , tandis que Fintelligenoe chez les peuples européens devança Tinuigination. Chez les premiers ce qui se présente tout d'abord , c'est la poésie ; chez les seconds , la dialectique et la mâaphysique.
Cette dissemblance mérite d'être étudiée avec quelque attention. Lorsqu'un peuple est encore enfant , ou en un état semblable à celui d'un peuple enfant, il se montre très -riche de sensations, très- | pauvre d'idées. La nature, avec sa majesté, ses merveilles, ses mystères, est ce qui l'affecte le plus vivement. Le langage d'un tel peuple est magnifique, plein de poésie ; ses passions ne sont point raffinées, mais elles sont énergiques et violentes. Toute intelligence qui a gardé sa candeur , aime la vérité , la confesse , l'embrasse ; elle se refuse aux subtilités, aux artifices, aux disputes. La plus petite chose qui frappe les sens ou l'imagination d'un peuple enfant,
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le surprend , rémerveille ; un homme ne lui inspirera de l'enthousiasme que s*il présente quelque chose de sublime, d'héroïque.
Les peuples de l'Europe, au moyen âge, ressemblent d'une certaine façon à un peuple enfant; cependant ils en diffèrent, sur plusieurs points, d'une manière très- sensible. Leurs passions ont une extrême énergie ; le merveilleux, l'extraordinaire leur plait ; à défaut de réalités , leur imagination se crée des fantômes gigantesques. La profession des armes est leur occupation favorite; ils cherchent les aventures, ils les affrontent avec une incroyable audace. Tout cela indique un développement de sensibilité, d'imagination et de hardiesse : mais , chose remarquable ! il se mêle à ces dispositions un goût singulier pour les choses purement intellectuelles : à côt^ de la réalité la plus vive , la plus pittoresque , se pr^ntent les abstractions les plus froides, les plus décharnées. Un chevalier, la croix sur l'épaule, paré de vêtements brillants , rayonnant de gloire; on dialecticien subtil, disputant sur le système des Nominaux, poussant ses abstractions jusqu'à l'inintelligible : voilà deux personnages assurément bien peu semblables : cependant ils existent ensemble dans la même société ; ils y sont tous les deux entourés de prestige, comblj^ d'hommages , suivis par des prosélytes enthousiastes.
Il n'est pas facile de donner la raison de cette anomalie. On comprend sans peine que les peuples européens, sortis pour la plupart des forêts du Nord, lïL 20
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occup4^ longtemps à se faire la guerre entre cdï ob h (toerroyer contre les peuples conquis , aient d& constTi'er, avec leurs habitudes guerrières, une ima* gination vive, des passions énergiques; mais ceqni n'est pas aussi aisé îi concevoir, c'est leur penchant jtoar un ordre d'ides pnrenieot métaphysiques. Eu approfondissant la question, on finit cependant par décoavrir l'origine de cette anomalie dans la nature même des choses.
Pourquoi un peuple, dans son enfance , a-t-il laA d'imaginalion et de sentiment? Parce que l'individu M tronvant d'abord exposé à l'influenec des choses extérieures , ces objets exercent sur lui Jeur action avec plus de force. L'homme commence par sentir et Imaginer; plus tard 11 comprend et réfléchît-, ainsi le veulent l'ordre et l'enchaincmciit do- famltcs. Voilà pourquoi l'imagination et les passions se àé- TCloppent chez un peuple avant l'inteiligence; les passions, l'imagination trouvent aussitôt leur aliment ; l'intelligence ne le trouve pas ; l'Age des poètes précéda toujours celui des philosophes. Il sait de là que les peuples enfants pensent peu , pawe qu'ils manquent d'idées. En cela les peuples de l'Earope, à l'époque dont nous parlons, se distingnent des peuples enfants. Les idées , en effet , abondaient en Europe ; voilà pourquoi, mf me au sein d'une profonde ignorance , on y faisait tant de cas de ce qni est purement intellectuel ; voilà pourquoi l'intelligence s'efl'orçait de briller, lors même qu'il semblait que son heure ne fût point venue. Grâce à l'en-
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seignement incessant du Christianisme, les TéritableU notions sur Dieu , sur l'homme et sur la société se trouvaient déjà répandues de tous côtés. Il subsistait encore des débris nombreux de la sagesse antique 5 soit chrétienne , soit païenne ; il résultait dé là que Fintelligence de tout homme un peu instruit se trouvait réellement pleine d'idées.
Malgré de si grands avantages , l'esprit , par un effet de Tignorance qui avait suivi d'immenses botileversements sociaux, se tl^uvait désorienté, bouleversé, au milieu d'un chaos d'érudition et de philosophie. Le discernement et le jugement manquaient pour faire d'une manière avantageuse l'étude simultanée de la Bible, des écrits des saints Pères, du droit civil et canonique, des ouvrages d'Aristote, des commentaires des Arabes. On étudiait tout cela à la fois, on disputait sur tout avec ardeur ; à côté des erreurs , des extravagances inévitables en pareil cas, se trouvait la présomption , inséparable compagne de l'ignorance. Pour réussir à expliquer certains points de la Bible, des saints Pères, des codes, des œuvres des philosophes, il fallait de vastes travaux préparatoires, comme l'expérience des siècles suivants Ta prouvé. Il fallait étudier les langues, fouiller les archives, déterrer des monuments, recueillir un énorme trésor de matériaux; puis ordonner, comparer, discerner : en un mot, un riche fonds d'érudition, éclairé du flambeau de la critique, était nécessaire.
Tout cela manquait et ne ik)uvait être acquis qu'à
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travers un long cours de temps. Il arrivait alors ceci : lorsque les faits, lorsque les connaissances manquaient pour résoudre une difficulté, on avait recours à l'artifice. Au lieu d'un fait, on s'appuyait sur une pensée ; au lieu d'un raisonnement solide, on présentait une abstraction; dans l'impossibilité de former un corps de saine doctrine , on entassait des idées et des paroles. Abailard, par exemple, propose à ses disciples de leur expliquer le prophète Ézéchiel, en ne prenant qu'un très-bref délai poar s'y préparer , et il exécute sa proposition. Spectacle digne de pitié : quel intérêt pouvait pr^nter une explication d'Ézéchiel, en plein douzième siècle, lorsque le maitre s'était à peine préparé?
L'étude de la dialectique et de la métapbysique fut embrassée avec une ardeur telle que ces connaissances, en peu de temps, éclipsèrent toutes les autres. 11 en résulta un très-grave dommage pour l'esprit; toute l'attention fut absorbée par cet objet de prédilection, on n'eut qu'un regard indifféreut pour la partie solide des sciences. L'histoire , la littérature furent négligées ; l'esprit ne se développa qu'à moitié. Tout ce qui se rapportait à l'imagination et aux sentiments fut laissé en arrière; le champ resta à l'intelligence, non point à la partie utile de l'intelligence, à la perception claire, au jugement mûr, au raisonnement solide et exact, mais à la partie subtile , artificieuse , extravagante de l'esprit.
Taire un reproclie à l'Église de la conduite qu'elle tint à cette époque, à l'égard des novateurs, c'est
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bien mal comprendre la situation scientifique et religieuse où se trouvait l'Europe. Le dcveloppemeut intellectuel était tout religieux ; en s'écartant du vrai chemin, il continua de garder ce caraclère religieux, et l'on yit appliquer aux plus sublimes mystères les subtilités les plus étranges. Presque tous les hérétiques de l'époque furent des dialecticiens fameux ; ils commencèrent à errer par un excès de subtilité. Roscelin, un des plus habiles dialecticiens de son temps, fut le fondateur ou l'un des principaux chefs de la secte des Nominaux ; Abailard se rendit célèbre par son talent délié, par son adresse à tout expliquer dans le sens de sa thèse. L'abus de l'esprit , l'orgueil des vaines pensées le conduisirent aux erreurs dont nous avons parlé plus haut. La manie de subtiliser entraîna Gilbert de la Poirée dans les erreurs les plus déplorables au sujet de la Divinité ; Amaury, autre philosophe célèhre à la mode du temps , s'échauffa tellement le cerveau , touchant la matière première d'Aristote, qu'il en vint à dire que cette matière était DieH.
L'Église s'opposait de toutes ses forces à ces folles conceptions, nées dans des têtes abusées par des arguments futiles. Il faut entièrement méconnaître les vrais intérêts de la science pour ne pas avouer que sa résistance aux rêveries des novateurs était ce qu'on pouvait imaginer de plus favorable au progrès intellectuel.
Ces esprits fougueux, avides de savoir, qui s'élançaient avec tant d'ardeur vers toute chimère, avaient
854 CHAVrnB LXXI.
grandement besoin d*ètre avertis par une Toix jadiciense qui leur enseignât la sobriété et la modération. L'intelligence, dès ses pruniers pas dans la carrière du savoir, se figurait savoir tout, prétendait tout connaître, hormis le neseio, je ne saUpoê^ comme le reproche saint Bernard au vaniteux Abailard. Comment ne point applaudir à la condamnation prononcée par l'Église contre les erreurs de Gilbert \ lesquelles ne tendaient à rien moins qa'à bouleverser les idées que nous avons sur 1^? Lorsque Amaury et son disciple David de Dinant sont frappés d'une sentence de FÉglise , c'est qu'ils renversent la notion de la Divinité en confondant le Créateur avec la matière première. Était-il avantageux pour l'Europe, au début de son mouvement intellectuel , de se précipiter dans Tabîme du panthéisme?
Si Imtelligence humaine eût suivi dans son développement le chemin que lui indiquait l'ÉgUse, la civilisation européenne se serait trouvée en avance au moins de deux siècles : le quatorzième siècle eût pu être le seizième. Pour se convaincre de cette vérité, il suffit de comparer les écrits aux écrits, les hommes aux hommes : les plus attachés à la foi de TEglise s'élevèrent à une telle hauteur, qu'ils laissèrent loin derrière eux leur siècle entier. Roscelin eut pour antagoniste saint Anselme : celui-ci resta constaniineut soumis à Tautorité ; l'autre se révolta contre elle : or, qui oserait mettre ces deux honunes en parallèle? QueUe différence entre le profond, le
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judicieux métaphysicien qui composa le lUonoîogû et le Prosoîogey et le frivole coryphée des disputes des Nominaux? Les subtilités, les arguties de Boscelin peuvent-elles entrer en balance avec les pensées de cet homme qui , au onzième siècle, afin de prouver l'existence de Dieu , savait rejeter toute yaine parole, se concentrer au dedans de lui-même, comr parer ses idées avec leur objet, et établir la démonch tration de Texistence de Dieu sur l'idée même de Dieu, devançant DescaHes de cinq cents ans? De qui les Trais intérêts de la science Airent-ils le mieux compris? Qu'on me montre en quoi Tintelligence de saint Anselme fut amoindrie, rétrécie par la redoutable autorité de l'Église, par la prétendue usurpation des Papes dans le domaine de l'intelligence.
Et Abailard, qu'on l'envisage comme homme ou comme écrivain , peut-il être mis en parallèle avec son adversaire catholique, saint Bernard ? Abailard est tout rempli des subtilités de l'école : sans cesse mêlé à de bruyantes disputes , il s'enivre des applaudissements de ses disciples, qu'il éblouit par son talent, par sa hardiesse, et plus encore par l'extravagance scientifique ordinaire dans ce siècle. Que sont devenus ses ouvrages? qui songe à y chercher un raisonnement , un fait instructif y un tableau de mœurs 9 la moindre chose qui puisse intéresser la science ou l'histoire? Quel honune instruit, au contraire, n'a pas cherché mille fois tout cela dans les immortels écrits de saint Bernard?
Vijlustre abbé de Clairvaux^ en lutte contre tous
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les novateurs , portant (K>ur ainsi dire la parole au nom de la foi catholique, est une sublime personnification de rÉglise combattant les hérétiques de son temps. On ne saurait trouver un plus digne représentant des idées, des sentiments que l'Église s'efforçait d'inspirer; mieux que tout autre, saint B^nard nous fait entendre quelle direction le Catholicîame aurait fait suivre à l'esprit humain. Arrêtonsnous un instant à considérer cet homme qui s'élève à une hauteur immense au-dessus de tout son siècle. Saint Bernard, au douzième siècle, remplit le monde de son nom ; il le soulève par sa parole, le domine par son ascendant ; il est sa lumière. Entre l'époque de saint Jérôme, de saint Augustin, et celle de Bossuet et de Bourdaloue, saint Bernard forme un nœud mystérieux . Le relâchement, la corruption des mœurs lenvironnent ; il repousse toutes les attaques par l'observance la plus rigide, par la plus délicate pureté de mœurs. L'ignorance a gagné partout; nuit et jour il travaille à éclairer son esprit. Un savoir faux prétend usurper la place du vrai savoir ; il connaît cette vaine science , il la méprise : dès le pre> mier coup d'œil son regard d'aigle a découvert que l'astre de la vérité suit son cours à une distance immense de ce que les hommes de son temps appellent philosophie. S'il existait à cette époque une science utile, elle se trouvait dans la Bible , dans les écrits des saints Pères ; saint Bernard se livre sans réserve à cette étude. Loin de consulter les parleurs qui argumentent et déclament dans les écoles, il demande ses
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inspirations au silence du cloître, à Fauguste majesté des temples : s'il en sort, c'est pour contempler le grand livre de la nature, pour étudier les vérités étemelles dans la solitude , et, comme il nous le dit lui-même, dans les forêts de hêtres.
Ainsi ce grand homme, s'élevant au-<[es8us des opinions de son temps, parvient à éviter le mal que produit dans les esprits la méthode dominante : l'imagination et le sentiment étaient étouffés, le jugement faussé, les doctrines mêlées et confondues, lisez les ouvrages du saint abbé de Glairvaux, vous remarquerez que toutes les facultés chez lui sont développées au même degré et agissent de concert. Yons trouverez dans ces ouvrages des peintures fidèles, des tableaux magnifiques. Habile à manier les sentiments, saint Bernard s'insinue dans le cœur, l'enchante, le subjugue. Il frappe d'une terreur salutaire le pécheur obstiné; il console et soutient l'homme qu'abattent les adversités, que tourmentent les assauts des passions. Ecoutez ses colloques avec Jésus, avec Marie ; lorsqu'il parle de la sainte Vierge, c'est avec une douceur enchanteresse; il semble épuiser tout ce que l'espérance et l'amour peuvent suggérer de plus aimable et de plus délicat. D'autres fois un élan irrésistible l'arrache à luimême, l'entraîne par les routes les plus ardues; voyez-le enflammant de sa parole les peuples, les seigneurs, les rois ; les armant, les précipitant sur l'Asie pour venger le Saint-Sépulcre. Cet homme extraordinaire se trouve partout, se fait entendre partout.
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Exempt d'ambition, îl exerce cependant sur les grandes affaires de l'Europe une influence exlraordinaire; amant de la solitude et de la retraite, Use voit obligé à chaque instant de quitter le cloitre, pour assister aux conseils des princes et des Papes. Jamais il n'adule, jamais il ne dissimule l'ardeur sacrée qui brûle dans son cœur ; et cependant il est écouté avec un respect profond ; sa voix sévère résonne dans la chaumière et dans le palais ; elle ayertit avec une austérité terrible le moine le plus obscur et le souverain pontife.
Malgré tant de chaleur et de mouvement, son esprit reste constamment clair et précis II explique la doctrine avec liberté et lucidité ; il argumente avec une l(^que irrésistible, il se défend avec une agilité surprenante. Ses réponses sont nettes, vives, pénétrantes ; sans s'être lormé aux subtilités de l'école, il dégage admirablement la vérité de l'erreur, la raison solide de Tarlliice trompeur. Voilà un homme entièrement, exclusivement formé par l'influence catholique; un homme qui ne s'est jamais écarté du giron de l'Église, qui n'a jamais songé à affranchir son intelligence du joug de l'autorité : et néanmoins, il s'élève comme un géant au-dessus de tous les hommes de son temps.
Pour achever de dissiper l'accusation portée contre l'Eglise, il faut observer que saint Bernard ne fut pas le seul qui s'éleva au-dessus de son siècle et indiqua le chemin des véritables progrès. On peut assurer que les hommes les plus distingués de l'époque,
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ceux qui participèrent le moins aux égarements de l'esprit humain dans ce temps-là, furent précisément ceux qui se montrèrent les plus attachés au Gatho-^ licisme. Par eux fut donné l'exemple de la méthode la plus propre à faire avancer les sciences, exemple qui pendant longtemps eut peu d'imitateui^ , mais qui finit par en trouver dans les siècles postérieurs : cette méthode, ce fat Y étude de l'antiquité.
Or, il est à remarquer que les sciences ont avancé en raison directe du crédit qu'acquit cette méthode. Le principal objet des travaux de cette époque était l'ensemble des sciences sacrées ; la dialectique et la métaphysique étaient étudiées en vue des applica^ tions théologiques qu'on en pouvait faire. Roscelin, Àbailard , Gilbert de la Poirée , Amaury disaient : « Baisonnons , subtilisons , que notre raison soit notre règle et notre guide, sans cela il est impossible de savoir. » Saint Anselme , saint Bernard , Hugues et Richard de Saint-Victor, Pierre Lombard dirent : « Voyons ce qu'enseigne l'antiquité, étudions les ouvrages des Pères, analysons, comparons les textes ; ne prenons point uniquement pour appui des raisonnements tantôt dangereux, tantôt posés en l'air. » Lequel de ces deux jugements a été confirmé par la postérité ? Laquelle de ces méthodes a été préférée, quand il s'est agi d'accomplir des progrès sérieux? N'a-t-on point eu recours à une étude persévérante des monuments antiques? N'a-t-il pas fallu laisser de côté les arguties des dialecticiens ? Les protestants eux-mêmes se font gloire d'avoir suivi cette
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-voie ; lears théologiens tiennent à honneur qu'on les dise versés dans Tantiquité, ils tiendraient à offense de n*être traités que de dialecticiens. De quel côté se trouvait donc la raison? De quel côté la méthode la plus favorable au progrès? Du côté de l'hérésie, ou du côté de l'Église?
A cela point de réplique. Ce ne sont point là des opinions, mais des faits ; c'est l'histoire même des sciences, telle que tout le monde la sait, telle qu'elle nous est présentée dans des documents irréfragables. A moins d'être extraordinairement prévenu par l'autorité de M. Guizot, ou ne pourra se plaindre que j'aie divagué , que j'aie esquivé les questions historiques et prétendu m'en faire accroire sur parole.
L'humanité semble condamnée à ne jamais trouver son chemin qu'après de longs détours. L'intelligence, prenant la pire de toutes les voies, s'était mise à la suite des subtilités, des arguties, au mépris de la raison et du bon sens. Dès le commence- } ment du douzième siècle, le mal était si avancé, que ce n'était pas une petite entreprise d'y porter re- ( mède; il n'est pas facile de deviner à quel point auraient été poussées les choses, ni quels maux s'en seraient suivis, si la Providence, qui n'oublie jamais le soin de TUnivers moral, pas plus que de l'Univers physique, n'eut suscité enfin, dans le monde scientifique, un génie qui vint débrouiller le chaos.
Cet homme, retranchant, ajoutant, éclairant, classifiant, tira de la masse indigeste de l'érudition du moyen âge un corps de véritable science. Ceux qui
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connaissent l'histoire de ce temps n'auront pas de peine à deviner que je parle de saint Thomas d'Aquin. Afin de concevoir tout le mérite de ce docteur, il faut le contempler du point de vue où nous venons de nous placer. Lorsqu'on découvre dans saint Thomas d'Aquin une des intelligences les plus lumineuses, les plus vastes, les plus pénétrantes dont puisse se glorifier le genre humain, on est tenté de penser que ce docteur vint mal à propos au treizième siècle ; on est fâché qu'il n'ait point vécu dans des âges plus récents, pour y disputer la palme aux hommes les plus illustres de l'Europe moderne. Mais une réflexion plus profonde change îe sentiment : l'esprit humain dut au saint docteur un bienfait tout à la fois si immense et si opportun, qu'on se sent saisi d'admiration pour les desseins de la Providence.
Où auraient abouti la dialectique, la métaphysique, la morale, au milieu du mélange grossier de la philosophie grecque, de la philosophie arabe, des idées chrétiennes? Nous avons vu ce que commençait à produire ce mélange : une ignorance qui ne permettait point de distinguer la vraie nature des choses et un orgueil qui prétendait tout savoir. Cependant, le mal n'était encore qu'à ses commencements : à mesure qu'il se serait développé, il aurait offert des symptômes plus alarmants. Du premier effort de son génie, saint Thomas fit avancer la science de deux ou trois siècles. En obtenant une supériorité incontestable, il fit prévaloir de toute part sa méthode et sa science ; il devint le centre d'un grand III. 31
sysièaie autour duquel se liient fùteés de tonner tooft les écrivains scolastiqaes; il préyint ainsi une moltitade d'aberrations qni, sans son intervention, eussent été à peu près inévitables. Les écoles se trouvaient dans la plus complète anarchie ; il y établît la dictature : dictature sublime dont il fat investi à cause de son intelligence d'ange, qu'embdlissait et rehaussait une éminente sainteté. C'est ainsi que je comprends la mission de saint Thomas ; ônà la comprendront tous ceux qui auront étndié ses ouvrages et ne se seront pas contentés de la lecture rapide d'un article biographique.
Or, cet honmie était catholique ; l'Église catholique le vénère sur ses autels. Je ne vois pas que son esprit se trouvât embarrassé par l'autorité en matière de foi : cet esprit parcourt librement toutes les branches du savoir; il réunit une étendue et une profondeur extraordinaires ; cet esprit est un véritable prodige pour l'époque où il a paru. Il est bon de remarquer chez saint Thomas, en dépit d'une méthode toute scolastique, un caractère que nous avons reconnu chez les écrivains catholiques les plus insignes de ces temps. 11 raisonne; mais on comprend qu'il se dofio de sa raisou, ayant à Fégard de la raison cette sage défiance qui est le signe non équivoque d'un savoir véritable. 11 emploie les doctrines d'Aristote; mais il s'en serait moins servi et aurait fait plus d'usage de l'analyse des saints Pères, s'il n'eût suivi sou idée princii>ale, qui était de faire
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tourner à la défense de la religion la philosophie de son temps.
Ne croyez pas que sa métaphysique et sa philosophie morale soient un amas d'arguties inexplicables, comme le goût de son époque pourrait le faire craindre. Il n'en est rien. En ce qui touche la métaphysique, on ne peut nier que les ouvrages de saint Thomas d'Aquin ne fassent, en effet, connaître les idées dominantes de son temps ; mais on y trouve, à chaque page, des traits éclatants de lumière sur les questions les plus compliquées d'idéologie, d'ontologie, de cosmologie et de psychologie ; on croirait lire un philosophe qui écrit après le plus beau développement des sciences.
Nous avons vu quelles étaient ses idées en matière politique ; si la nature de cet ouvrage le permettait, nous pourrions reproduire ici divers fragments de son Traité des Lois et de la Justice ^ qui, par la solidité des principes, par l'élévation des vues, par la profonde connaissance du but Ae la société, tiendraient une place honorable parmi les meilleurs écrits de législation des temps modernes. Ses traités sur les vertus et les vices, considérés d'une manière générale et particulière, épuisent la matière; on pourrait mettre au défi tous les écrivains qui lui ont succédé de présenter une seule idée de quelque importance qui ne s'y trouve développée, ou du moins indiquée.
Par-dessus tout, on remarque chez saint Thomas une modération, une réserve extrême dans l'exposi-
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tion des doctrines ; caractère éminemment conforme à l'esprit du Catholicisme. Si tous les écrivains eussent marché sur ces tracés, le champ de la science serait devenu une académie de vrais sages, non une liœ où combattent avec acharnement des champions furieux. La modestie du saint Docteur est telle, qa'il ne rapporte pas un seul fait de sa vie privée ni publique. La parole seule de Fintelligence sort de sa bouche. Cette plume angélique a oublié rhomme avec sa gloire, ses adversités, ses travaux ; elle a oublié toutes les vanités dont nous fatiguent la plapart des écrivains (1 4).
CHAPITRE LXXIL
DE LA BfARCHE DE l'eSPRIT HUMAO DEPUIS LE ONZIÈME SIÈCLE JLSQU'a NOS JOURS.
Je crois avoir vengé l'Eglise catholique des reproches que lui adressent ses ennemis au sujet de son attitude vis-à-vis de l'esprit humain dans le onzième et le douzième siècle. Suivons à grands pas la marche de rintelligence jusqu'à nos jours; voyons quels titres la Réforme nous présente pour mériter la reconnaissance des amis du savoir humain.
Si je ne me trompe, voici par quelles phases a
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passé l'intelligence depuis le onzième siècle, époque à laquelle commença la restauration des études. D'abord on subtilisa, tout en faisant provision d'une érudition indigeste ; on critiqua ensuite, on entama de graves controverses sur le sens des monuments ; enfin on médita, et la philosophie fut inaugurée. La dialectique, le fatras de l'érudition caractérisent le onzième siècle et les suivants jusqu'au seizième; la critique, la controverse forment le caractère distinctif du seizième et d'une partie du dix-septième ; l'esprit philosophique commence à dominer vers le milieu du dix-septième et continue de régner jusqu'à nos jours.
De quelle utilité fut le Protestantisme par rapport à l'érudition? D'aucune; il la trouva tout amassée; je le prouverai d'une manière bien simple : Érasme et Louis Vives brillèrent au temps de Luther.
Le Protestantisme contribua-t-il à fomenter la critique? Oui, comme une maladie qui décime les nations sert aux progrès de la médecine. Cependant il ne faut pas croire que, sans le secours de la fausse réforme, le goût pour ce genre de travaux ne se fût point répandu : à mesure qu'on découvrait des monuments, que la connaissance des langues devenait plus générale, que des notions plus claires, plus exactes sur l'histoire entraient dans le domaine public, on devait naturellement s'occuper de discerner ce qui se trouvait apocryphe de ce qui était authentique. Les documents une fois acquis, on les étudia sans relâche, tel fut le goût de l'époque : comment
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n'aurait-on point eu envie d'examiner les titres d'après lesquels on attribuait ces documents à tel ou td auteur, à tel ou tel siècle? Gomment n'aurait-on point recherché ce que Tignorance ou la mauYaise foi avait altéré, retranché ou ajouté?
A ce propos, je rappellerai ce qui se passa au sujet des fameuses Décrétales d'Isidore Mercator. Grâce à Fignorance de l'antiquité et à l'état arriéré de la critique, ces Décrétales avaient été reçues sans contradiction durant les siècles antérieurs au quinzième; dès l'instant qu'on eut une plus grande quantité de faits et de connaissances, l'édifice de l'imposteur conmiença de chanceler. Au quinzième siècle, le cardinal de Gusa attaqua l'authenticité de quelques Décrétales, qu'on supposait antérieures au pape Sirice : les réflexions du savant cardinal ouvrirent la voie à ceux qui entreprirent de combattre les autres. Une dispute sérieuse s'engagea; naturellement les protestants y prirent part ; mais assurément la même discussion se serait engagée entre les écrivains catholiques. Dès qu'on ouvrait les Codes de Théodose, de Justmien, les écrits de l'antiquité, les collections des monuments ecclésiastiques, il était impossible de ne pas remarquer que les fausses Décrétales contenaient des sentences, des fragments d'une époque postérieure au temps auquel on les rapportait : la porte était ouverte au doute, la démonstration de Terreur ne devait pas tarder à suivre.
Ou peut dire de la controverse ce que nous venons de dire de la critique. En supposant même l'unité de
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la foi, la (Hmtroyerse n'aurait pas fait défaut : il suffit de rappeler ce qui se passa dans les écoles catholiques. Ces écoles controyersèrent l'une contre l'autre dans le temps même qu'elles se trouvaient en présence d'un ennemi commun; probablement si elles n'eussent été distraites par cet ennemi, leur polémique eût été encore plus yiye et plus chaude.
Les protestants n'ont aucun avantage sur les catholiques, pas plus sous le rapport de la controverse que sous le rapport de la critique. S'il est vrai que quelques-uns de nos théologiens ne comprirent pas la nécessité de tenir tète à l'ennemi avec des armes mieux trempées que celles qu'on puisait dans la philosophie d' Aristote, il n'en est pas moins certain qu'un grand nombre d'entre eux s'élevèrent à la hauteur convenable, avec un sentiment remarquable de la gravité de la crise ; ils surent comprendre que les études théologiques devaient être profondément modifiées. Quelque exagération qu'on mette à vanter la science des défenseurs de l'erreur, Bellarmin, Melâiior Gano, Petau, et beaucoup d'autres qu'il serait facile de citer, sont des hommes qui ne le cèdent en rien aux plus habiles protestants.
La connaissance des langues savantes devait contribuer singulièrement au progrès de la critique et de la' polémique bien entendues ; or, je ne vois pas que les catholiques soient restés en arrière dans la connaissance du latin, du grec, ni de l'hébreu. Antoine de Nébrija, Érasme, Louis Yivès, Laurent Villa, Léonard Arétin, le cardinal Bembo, Sadolet, Pogge,
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Melchior Cauo, et tant d'autres pmserentrils, par hasard, leur instruction dans l'école protestante? Les Papes ne donnèrent-ils pas la principale impulsion à ce mouvement littéraire? Qui protégea d'une main plus libérale les érudits? qui leur fournit plus de ressources? qui fit de plus grandes dépenses pour Vacquisition des manuscrits? A-t-on oublié que le goût de la pure latinité fut porté à ce point, que certains érudits répugnaient à lire la Yulgate, craignant dinfecter leur langage de locutions peu châtiées?
Quant au grec, il n'y a qu'à se rappeler comment et en quel temps il se répandit en Europe. Après la prise de Gonstantinople par les Turcs, les débris de la littérature grecque abordèrent aux côtes d'Italie. Ce fut en Italie que commença sérieusement l'étude du grec ; de l'Italie celte étude s'étendit à la ¥rauce et aux autres pays de TEurope. Un demi-siècle avant rapparition du Protestantisme, cette langue était enseignée à Paris par lltalien Grégoire de Tiferno. L'Allemagne elle-même vit briller, à la fin du quinzième siècle et au commencement du seizième, le célèbre Jean Reuclilin, qui enseigna le grec avec éclat, d'abord à Orléans et à Poitiers, puis à Ingolstadt. Eeuchlin, se trouvant à Rome, expliqua si heureusement et lut avec une prononciation si pure un passage de Thucydide en présence d'Argyropyle, que celui-là, plein d'admiration, s'écria . Grœcia noslra exilio iramvolavit Alpes {notre Grèce exilée a franchi les Alpes!)
En ce qui concerne l'hébreu, je transcrirai un re-
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marquable passage de l'abbé Goujet : « Les protestants, dit-il, voudraient bien se faire passer pour avoir été les restaurateurs de cette langue en Europe; mais il faut qu'ils reconnaissent qu'à cet égard, s'ils savent quelque chose, ils en sont redevables aux catholiques, qui ont été leurs maîtres, et les sources d'où dérive aujourd'hui tout ce qu]pn a de meilleur et de plus utile touchant les langues orientales. leau Reuchlin, qui a passé la plus grande partie dé sa vie dans le quinzième siècle, était certainement catholique, et il fut aussi l'un des plus habiles dans la langue hébraïque, et le premier des chrétiens qui Tait réduite en art. Jean Weissel de Groningue lui avait appris les éléments de cette langue, et lui-même eut des disciples en qui il avait réveillé l'amour pour cette étude. C'a été pareillement par le secours de Pic de la Mirandole, qui était vraiment attaché à la communion de l'Église romaine, que l'ardeur pour l'hébreu s'est animée dans l'Occident. Les hérétiques du temps du Concile de Trente , qui savaient cette langue, l'avaient apprise la plupart dans le sein de l'Église qu'ils avaient abandonnée, et leurs vaines subtilités sur les sens du texte excitèrent davantage les vrais fidèles à approfondir de plus en plus une langue qui pouvait tant contribuer à leur propre triomphe et à la défaite de leurs ennemis. Us entraient d'ailleurs dans l'esprit du Pape Clément V, qui, dès le commencement du quatorzième siècle, avait ordonné que le grec et l'hébreu, et même l'arabe et le chald^n, fussent enseignés publiquement pour rins<-
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traction des étrangers, à Borne, à Paris, à Oxford, à Bologne et à Salamanque. Car le but de ce Pape, qai connaissait si bien les avantages des études faites avec solidité , c'était de faire naître pour l'Église, par Tétude des langues , un plus grand nombre de lumières propres a l'édairer, et de docteurs capables de la défendre contre toute erreur étrangère. Son dessein particulier était que la connaissance de ces langues, et surtout celle de Thébreu, renouvelât l'étude des Livres saints ; que ceux-ci, lus dans leur source, en parussent encore plus dignes de l'Esprit saint qui les a dictés ; que leur noblesse , jointe à leur simplicité, connues de plus près, les fissent révérer davantage, et que, sans rien perdre du respect qui est dû à la version latine , on pût sentir que la connaissance du texte original était encore plus utile à l'Eglise pour appuyer la solidité de sa foi, et fermer la bouche à rhérétique. » (L'abbé Goujet, Discours sur le renouvellement des Études, et principalement des Études ecclésiastiqi^s depuis le quatorzième siècle.)
Une des causes qui contribuèrent le plus au développement de rintelligence humaine fut la création de ces grands centres d'enseignement, dans lesquels se réunissait tout ce que le talent et la science avaient de plus illustre. Or, cette institution ne doit rien à la prétendue Réforme, puisque la plus grande partie des Universités de l'Europe se trouvaient fondées longtemps avant la naissance de Luther. Celle d'Oxford fut établie en 895 ; celle de Cambridge, en
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t280; celle de Prague , en 1358; celle deLouvain, en 1425; celle de Vienne , en Autriche, en 1365; celle d'Ingolstadt , en 1372; celle de Leipsick , en 1408 ; celle de Bàle, en 1469 ; celle de Salamanque, en 1200; celle d'Alcala, en 1517. Inutile de rappeler Tancienneté de celles de Paris, de Bologne , de Ferrare , et d'un grand nombre d'autres , qui s'étaient acquis la plus haute renommée longtemps avant l'apparition du Protestantisme.
On sait que les Papes intervenaient dans la fondation des Universités, leur accordaient des privilèges^ les honoraient par d'éminentes distinctions ; comment a-t-on osé affirmer que Borne nourrissait le dessein d'étouffer les lumières , de garder les peuples dans l'ignorance? La Providence a voulu, ce semble, confondre à l'avance les calomniateurs ; le Protestantisme s'est présenté précisément en un temps où, sous la protection d'un grand Pape , se déployait le mouvement le plus vif dans les sciences , dans les lettres et les arts. La postérité , qui jugera nos disputes , prononcera une sentence bien sévère contre ces prétendus philosophes, dont l'effort constant tient à prouver que le Catholicisme embarrassa la marche de l'esprit humain , que le progrès scientifique fut dû au cri de liberté poussé dans l'Allemagne centrale. Oui, pour les hommes judicieux des siècles futurs comme pour ceux de notre temps , il suffira de se rappeler que Luther commença de propager ses erreurs dans le siècle de Léon X
Certes, ce n'était point un tel reproche qu'on pou-
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TÛt porter alors contre la oour romaiiie. Borne m8^ diait à la tète de tous les progrès ; elle imprimait le moaTement avec un zèle , avec ou enthousiasiDS ardents. 8i quelque chose eu elle était à repraidie, o'était bieu plutôt Vexds que le difatU. Uu seeoni saint Bernard adressant la parole au pape Lécm X, ■e l'aurait certainement point repris de feire abu da son autorité contre rinteUigence Iiumaine et ]m lumières.
« La Béformatiimy a dit M. de Chateaubriand, pénétrée de l'esprit de son f<mdatenr , moine envieox fit barbare, se déclara ennemie des arts. Enretrandiant rimagination des fecultés de rbomme , elle ooupa les ailes au génie et le mit à pied. Elle éclata au sujet de quelques aumônes destinées à âevw au monde chrétien la basilique de Saint-Pierre : les Grecs auraient-ils refusé les secours demandés à leur piété pour bâtir un temple à Minerve?
« Si la Béformation , à son origine , eût obtenu un plein succès , die aurait établi , du moins pendant quelque temps , une autre espèce de barbarie : traitant de superstition la pompe des autels, d'idolâtrie les chefs-d'œuvre de la sculpture , de l'architecture et de la peinture , elle tendait à faire disparaître la haute éloquence et la grande poésie, à détériorer le goût par la répudiation des modèles, à introduire quelque chose de sec, de froid , de pointilleux dans Fesprit, à substituer une société gumdée et toute matérielle à une société aisée et tout intellectuelle, à mettre les njachines et le mouvement
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L*une roue eu place des mains et d'une opération nentale. Ces vérités se confirment par Tobservatiou l'un fait.
« Dans les diverses brandies de la religion réfor- Dsée , cette conunuuion s'est plus ou moins rapproàxée du beau, selon qu'elle s'est plus ou moins éloignée de la Religion catholique. En Angleterre, où la hiérarchie ecclésiastique s*est maintenue , les lettres ont eu leur siècle classique. Le luthéranisme E^nserve des étincelles d'imagination que cherche à oindre le calvinisme, et ainsi de suite , en descenlant jusqu'au quaker , qui voudrait réduire la vie iociale à la grossièreté des manières et à la pratique les métiers.
« Shakspeare , selon toutes les probabilités , était catholique ; Milton a visiblement imité quelques Mo-ties des poëmes de saint Avite et de Masénius ; Uopstock a emprunté la plupart des croyances roaaines. De nos jours, en Allemagne, la haute ima- ;inatiou ne s'est manifestée que quand l'esprit du ^testantisme s'est affaibli et dénaturé. Les Gœthe t les Schiller ont retrouvé leur génie en traitant des ujets catholiques ; Rousseau et madame de Sf aël font me illustre exception à la règle; mais étaient-ils protestants à la manière des premiers disciples de Calvin? C'est à Rome que les peintres, les archiectes et les sculpteurs des cultes dissidents viennent ujourd'hui chercher des inspirations, que la toléance universelle leur permet de recueillir. L'Euoi)e, que dis-je? le monde est couvert de monu-
374 CHÂPITaB LXXII.
ments de la Religion catholique. On lui doit cette architecture gotliique qui rivalise par les détails et qui efface par la grandeur les monuments de la Grèce. 11 y a trois siècles que le Protestantisme est né ; il est puissant en Angleterre, en Allemagne, en Amérique ; il est pratiqué par des millions d'hommes : qu'a-t-il élevé?» Il vous montrera les ruines qu'il a faites , parmi lesquelles il a planté quelques jardins ou établi quelques manufactures, fiebelle à l'autorité des traditions , à l'expérience des âges , à l'antique sagesse des vieillards, le Protestantisme se détacha du passé pour planter une société sans racines. Avouant pour père un moine allemand du seizième siècle, le réformé renonça à la magnifique généalogie qui fait remonter le catholique , par une suite de saints et de grands hommes, jusqu'à Jésus- Christ , de là jusqu'aux patriarches et au berceau de l'univers. Le siècle protestant dénia, à sa première heure, toute parenté avec le siècle de ce Léon protecteur du monde civilisé contre Attila , et avec le siècle de cet autre Léon qui , mettant fin au monde barbare, embelUt la société lorsqu'il n'était plus nécessaire de la défendre. » {Études histor, , François P'.)
Il est fticheux que la même plume qui caractérise avec tant de justesse les effets du Protestantisme en ce qui touche les lettres et les arts, ait écrit ceci: « La Reformation fut, à proprement parler, la vérité philosophique qui, revêtue d'une forme chrétienne, attaqua la vérité religieuse. • {Êlud. hislor. , préface.)
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Que signifie cette assertion? Sachons comment l'illustre écrivain Ini-méme l'explique. « La vérité religieuse, dit-il, est la connaissance d'un Dieu unique, manifestée par un culte. La vérité philosophique est la triple science des choses intellectuelles, morales et naturelles. » {Êtud. hist.. Exposition.)
U n'est pas facile de concevoir comment, en admettant la vérité de la Religion catholique, par conséquent la fausseté du Protestantisme , on peut défimr celui-ci : la vérité philosophique en lutte avec la vérité religieuse. Dans ror(b'e naturel comme dans l'ordre surnaturel, en philosophie conune en religion, toutes les vérités viennent de Dieu, toutes vont aboutir à Dieu. 11 ne saurait exister de lutte entre les vérités d'un certain ordre et les vérités d'un autre ordre; il n'y a point de lutte entre la Religion et la vraie philosophie, entre la nature et la grâce. La vérité est la réalité même ; elle consiste dans les êtres mêmes , tels qu'ils sont en leur substance ; il est donc fort inexact de dire que la vérité philosophique se soit jamais trouvée en lutte avec la vérité reli* gieuse.
D'après le même écrivain , « la vérité philosophique n'est autre chose que Imdépendance de l'esprit de l'homme ; elle tend à découvrir, à perfectionner dans les trois sciences de sa compétence , la science intellectuelle , la science morale , la science naturelle. Mais la vérité philosophique, poursuit-il, se portant vers l'avenir , s'est trouva en contradiction avec la vérité religieuse qui s'attache au passé,
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\wvce qu*elle participe de rimmobilité de son principe éternel. » {Êtud. hist., Exposition.)
Avec tout le respect dû à l'iuiniortel auteur da Génie du Christianisme, je prendrai la liberté de dire qu*il y a ici une déplorable confusion d'idées. La vérité philosophique dont parle M. de Chateaubriand doit être, ou la science même en tant que contenant un ensemble de vérités, ou la réunion des connaissances comprenant la vérité avec l'erreur, ou enfin la collection des hommes qui possèdent les connaissances.
Dans le premier cas , il est impossible que la vérité philosophique soit en lutte avec la yérité religieuse, c'est-à-dire avec le Catholicisme. Dans le second cas, l'opposition dont il est parlé n'a rien d'étrange; Terreur, dans ce cas, se trouvant mélangée avec la vérité, pourra contredire sur quelques points les dogmes catholiques. Eiilin , s'il s'agit de la troisième définition, il sera malheureusement vrai que beaucoup d'hommes distingués par leurs talents auront combattu l'enseignement catholique ; mais, d'un autre côté, il s'en est trouve un aussi grand nombre, de non mohis distingués, qui l'ont soutenu victorieusement. Il sera donc peu exact, dans tous les sens, d'affirmer que la vérité philosophique se soit trouvée en opposition avec la vérité religieuse.
Mon dessein n'est point de prêter aux paroles de l'illustre écrivain une signification contraire à sa pensée : j'incline à croire que la vérité philosophi-
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jae n'est autre chose ici qu'un esprit dlndépenlance considéré en général, d'une manière vague, ndéterminée , sans application à tel ou tel objet. Cie sera Tunique manière de concilier des textes d différents. H est clair qu'après avoir condamné li sévèrement la réforme protestante, M. de Chateaubriand ne pouvait admettre que cette réforme. sût en elle la vérité philosophique proprement dite. Mais, en ce cas, il est certain que le langage de Tésiivain a manqué d'exactitude ; ce qui n'a rien de bien étonnant : l'exactitude dans les sciences philosophiques, historiques , n'est pas communément le propre des génies accoutumés à se laisser emporter aux élans d'une poésie sublime.
Le mouvement philosophique, dans ce qu'il a de plus libre et de plus hardi , n'a point commencé en Allemagne, ni en Angleterre , mais dans la France catholique. Descartes , qui inaugura l'époque nouvelle, qui détrôna Aristote et donna l'essor au progrès de la logique, de la physique, de la métaphysiçpie, était Français et catholique. La plupart de ses disciples les plus distingués appartinrent aussi à la communion romaine. La philosophie , en ce qu'elle a de plus élevé, ne doit donc rien au Protestantisme, fusqu'à Leibnitz, l'Allemagne compta à peine un philosophe de renom ; et les écoles anglaises qui ont icquis plus ou moins de célébrité furent postérieures à Descartes. Si l'on y réfléchit, la France a été le centre du mouvement philosophique à partir de la Sn du seizième siècle; à cette époque, les pays pro-
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testants étaient si fort arriérés en ce genre d'étades, qa'ils remarquaient à peine le vif développement de la philosophie parmi les catholiques.
Ce fut aussi dans le sein de l'Église cathotique qu*on \it naître le goût pour certaines méditations profondes sur les secrets du cœur , sur les rapporU de Fesprit humain avec Dieu ou avec la nature. Cette abstraction sublime qui dépouille , pour ainsi dire, rhomme de son corps et l'emporte à travers les régions célestes, la mystique, en ce qu'elle a de plofl pur, de plus délicat, de plus élevé, ne se trouvé-telle pas dans nos écrivains du siècle d'or? Qu'a-t-OB ajouté depuis ce temps- là aux pensées de sainte Thérèse, de saint Jean de la Crois, du vénérable Aviia, de Louis de Grenade, de Louis de Léon?
Et Pascal, ce vigoureux génie, abusé malheuieor sèment quelque temps par une secte captieuse, Pascal, par hasard, est-il protestant? IN'cst-ce pas lui qui pose les bases de cette école philosophique religieuse, dont les investigations se plongent tour à tour dans les profondeurs de la religion, dans celles de la nature, dans les mystères du cœur humain, faisant jailUr de tous côtés la plus vive lumière ? Le livre de ses Pensées n'est-il pas celui que tous les apologistes de la foi chrétienne , protestants ou catholiques, consultent avec le plus de fruit, lorsqu'ils ont à lutter contre l'indifférence ou l'incrédulité?
Les écrivains qui traitent de la philosophie de l'histoire semblent particulièrement portés à reprocher au CathoUcisme d'être ennemi des lumières;
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le Protestantisme, au contraire, est présenté par eu eomme un champion illustre des droits de l'esprit. La reconnaissance seule aurait dû leur inspirer plus de circonspection. De\aient-ils oublier que le yéri-* \A\e fondateur de la philosophie de l'histoire fut un Wholique, que le premier , le plus excellent ouvrage écrit sur cette matière, est sorti de la plume d'an évèque catholique ? Ce fut Bossuet, dans son immortel Discours sur Thistoire universelle , qui apprit aux temps modernes à contempler d'un point de Tue élevé la vie du genre humain , à embrasser 4*un regard les événements qui ont marqué le ccfurs des siècles, et à tirer de ce spectacle des leçons pour 1«8 princes et les peuples. Or, Bossuet fut l'un des (Uiversaires les plus redoutables de la réforme protestante ; sa renommée doit une partie de son éclat à cet autre ouvrage dans lequel il réduit en poudre les doctrines des novateurs. On peut demander au Protestantisme si l'aigle de Meaux porta aussi quelques entraves , qui aient rabaissé la sublimité de son essor.
En ce qui touche le mouvement littéraire, je pourrais me dispenser de combattre les reproches adressés au Catholicisme. Qu'était la littérature des pays protestants alors que l'Itî^lie et l'Espagne produisaient ces orateurs, ces poètes qui dans les âges suivants^ont été le modèle de quiconque s*est livré à ce genre d'études? En Angleterre, en Allemagne, divers genres de littérature, déjà vulgaires dans les pays catiioliques, n'étaient pas même connus ; lors-
que, plus réœmment, on a voula combler oe nie, on des meillears moyens a été de puiser des iDspin* tioDS chei les écrivains espagnols, soumis d rignonmce catholique eî aux bûchers de Vlnquisition.
L'intelligence , le cœur , rimagination ne dolTent rien au Protestantisme. Avant la Réforme, Tesprit humain tout entier se développait avec vigueur; après la Réforme, il a continué de se développa ai sein de TÉglise catholique avec le même édat que dans les temps antérieurs. Des hommes comblés des ■HilaudissementB de tous les pays dvilisés, brillent dans les rangs catholiques : tout ce qui a été dit toodiant la tendance de notre Religion à asservir, i oèscurcir FinteUigence, n'est que calomnie. Ncm, ce qui est lumière ne saurait produire les ténèbres; œ qui est né de la vérité, n'a nul besoin de fuir les rayoDs du soleil, de se cadier dans les entrailles de la terre. La fille du ciel peut marcher à la clarté da jour, peut affronter la discussion, bien sûre qu'elle apparaîtra d'autant plus belle et plus ravissante, quelle sera considérée de plus près et avec plus d'attention.
CHAPITRE LXXIII
RÉSUME. — DÉCLARATION DE l'AUTEUR.
Au terme de ma difficile entreprise, il me sera ermis de reporter mes yeux en arrière , comme le îyageur jette un regard sur le vaste espace qu'il ient de parcourir. La crainte de voir ma patrie eniihie par le schisme religieux, le spectacle des ejBforts ïntés pour nous inoculer les erreurs protestantes, srtains écrits où Ton établit que la fausse réforme été fayorable au progrès des nations , Toilà ce qui l'a inspiré Tidée de m'appliquer à cet ouvrage. J'ai Q en vue de démontrer que ni l'individu , ni la soiété ne doivent rien au Protestantisme, pas plus sous 'aspect social, politique ou littéraire, que sous l'as- )ect religieux. J'ai examiné ce que nous dit l'histoire ^nr ce point , ce que nous enseigne la philosophie, e n'ignorais pas l'immense étendue des questions [Q'il fallait aborder ; j'étais loin de me flatter de les claircir comme il eût été convenable : je suis néanmoins entré dans mon chemin , avec le courage n'inspirent l'amour de la vérité et la certitude que
défendais la juste cause.
En considérant la naissance du Protestantisme,
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ydlàfsM de tenir mes Tegardî Aenés ; f u rendn hoauMS la justice qui leur est due, j'ai attribué gnnde partie du mal à la conditiQn miséralde nmmamté, à la jDriblesse de l'e^nrit de Y àeet héritage de perrersité etd'ignoraiice qpi M00\ transmis par la chute da premier père. Luther, (tf Tin, Zwingle ont dispamà mes regards : placés don rimmense tableau des événements, ils n'ont présnlià mes yeux que des figures fort petites, dont TiiiA- TUhnlilé est loin de mériter l'impoitaiioe qu'on Mr :
pmee en u antres tnnps.
I*al eoniessé qu'il existait certains abos , que atas ftnest pris pour prétexte, lanqu'on toi renpn l'unifté de la fei : j*ai reconnu qii*une delalkute denlt être imputée anx hramies^ wêê j'ai Adt remarquer que toM ee qui a^ajoule iri à 11 falHesseou à la médmnoefté de l'homme f^t d'aiM' plu8 briller la proTidence de Celui qui a promis d'è* tre avec son Église jusqu'à la consommation des si^ clés.
A l'aide du raisonnement et de Firrââragable expérience , j'ai établi que les dogmes fondamentaux du Protestantisme supposaient peu de oonnaissanet de Fesprit de l'homme, et étaient une source féconde d'erreur et de catastrophes. Portant ensuite mot attention sur le développement de la cÎTilisation eoropéenne , j'ai établi un parallèle entre le Protestantisme et le Catholicisme ; je crois pouvoir assurer que je n'ai hasardé nulle proposition de quelque impor* tance , sans l'avoir appuyée de la preuTC des faits
CONCLUSION
liistoriques. J'ai dû parcourir toute la série des sièdes à dater de l'établissement du Christianisme, et obseryer les différentes phases sous lesquelles s'est présentée la civilisation ; il m'eût été impossible, sans cela, de venger complètement laBeligion catholique.
Le lecteur a pu observer que la pensée dominante de mon ouvrage est celle-ci : <t Avant le Protestanlisme, la civilisation européenne avait reçu tout le développement alors possible ; le Protestantisme bussa le cours de la civilisation et apporta des maux ngnenses aux sociétés modernes ; les progrès réalisés lepuis le Protestantisme n'ont point été obtenus par lui, mais en dépit de lui. » J'^ n'ai fait que consulter .'histoire , et j'ai mis le soin le plus extrême à ne Joint Taltérer, me rappelant cette parole du texte uicré: « Dieu a-t-il donc besoin de votre mensonge? » Les monuments auxquels j*. me rapporte sont dans xmtes les bibliothèques : qu'on lise et qu'on juge.
J'ignore si, dans la multitude de questions qui se iont offertes à moi et qu'il m'a été indispensable l'agiter, j'en ai résolu quelqu'une d'une manière peu informe aux dogmes de la Religion que je voulais iéfendre; j'ignore si, dans quelque passage, j'ai établi une proposition erronée ou me suis exprimé en les termes mal sonnants. Avant de publier mon ouirrage, je l'ai soumis à la censure de l'autorité ecclédastique ; sans hésiter, je me serais plié à la plus légère insinuation de sa part , épurant , corrigeant, nodifiant ce qui m'aurait été signalé comme digne
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d*éparation , de correction , de modification. Non" obstant cette première précaution, je soumets moi écrit tout entier au jugement de l'Église catholique, apostolique, romaine : dès l'instant que le Souverain Pontife, Vicaire de Jésus-Christ sur la terre, prononcerait une parole contre une seule de mes opinions, je dédarerais que je tiens cette opLoion pour erronée, et je cesserais de la professer.
FIH DU TOME TROISEEias ET DBBHDnL
La gravité des matières traitées dans cette partie de mnon ouvrage m'oblige à insérer avec quelque étendue les textes qui établissent la vérité de mes assertions. Afin de ne pas grossir démesurément ce volume, j'ai cru convenable d'omettre la traduction des passages latins. Parmi les personnes qui voudront s'instruire à fond de la matière, il s'en trouvera peu à qui la langue latine ne soit pas familière.
J'ai déjà démontré, par de nombreux témoignages des théologiens scolastiques, comment doit être entendue l'origine divine du pouvoir civil; on voit clairement qu'il n'y a rien là-dedans qui ne soit parfaitement conforme à la saine raison, en même temps que convenable aux hautes fins de la société. Il m'aurait été facile d'accumuler ces témoignages; mais je crois en avoir rapporté assez pour satisfaire tout lecteur qui, dégagé de préjugés injusr tes, désire sincèrement la vérité. Cependant, afin de traiter ce sujet sous tous ses aspects, je veux ajouter quelques explications touchant ce célèbre passage de l'Épitre de saint Paul aux Romains, chap. 13, dans lequel TApôtre parle de l'origine des puissances, et de la soumission, de
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roU^issance qui leur sont dues. Du reste, sur un pareil sujet, je ne me contente point de raisonnements plus oq moins spéi ieux . lorsqu'il s*agit d*exposer ie xm sens de rEcrit'ire. il ne faut point s*en rapporter principalement à ce que nous suggère notre racillante raison, mais plulôt à r interprétât ion qu'en donne TÉglise catholique : c'est pourquoi on doit consulter ces écrivains dont la haute autorité, fondée sur leur s^igesse et leurs vertus, donne lieu d'e>ixTer qu* ils ont obser^'é la maxime : Quod semfer, çMod ubiqu^^ quod ab omnibus iradiium est.
Nous avon< déjà lu un passage dans lequel saint Jean Chnrsostome explique ce point avec autant de clarté que de solidité : nous avons appris aussi, par quelques tcmoignagos des Pères, quels motifs engagèrent les Apôtres à inculquer d'une manière si pressante l'cMigation d'obéir aux puissances légitimes : il ne nous manque plus que d*insérer ici les connnentaires de quelques écrivains ilhis- I très. On y trouvera en quelque façon un corps de iloctrine; en apjTeiKinl la raison des préceptes du texte sacré, il sera plus aisé d'en pénétrer le vrai sens.
Voyez avec combien île sagesse, de prudence et de piété est exjvïsée celte importante niatièœ par un écrivain qui n est pas des siècles d*or, qui est, au contraire, des siècles trop généralement appelés barbares , saint An- 5<'hne. Dans ses connnentaires sur le chapitre IS de l'Epitre aux Romains, ce docteur s'exprime ainsi :
Omnis anima potestatibus sublimioribus subdita siU ?ion est enim potestasj nisi a Deo. Quee autem sunt,a DfO ordinatœ sunt. Itaque qui resistit potestati^ Dei ordination i resistit. Qui autem resistunt , ipsi sibi damnât ionem acquirunt.
Sicut superius re|»reJiendit illos, qui gloriabantur de merilis, ila nunc ingrodilur illos redarguere, qui posl-
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quam erantad fidem conversi, nolebant subjici alicui po* testaii. Videbatur enim quod infidèles, Dei fidelibus non deberent dominari^ elsi fidèles deberent esse pares. Quam superbiam removet, dicens : Omnis anima^ià est, omnis homo, sit humililer subdita potestatibus vel secularibus, Yel ecclesiasticis, sublimioribus se : hoc est, omnis homo ait subjectus superpositis sibi potestatibus. A parte enim majore significat tolum hominem, sicut rursum a parte inferiore totus homo significatur ubi Propheta dicit: Quia videbit omnis caro salutare Dei. Et recte admoneU ne quis, ex eo quod in libertatem vocatus est, factusque Ghristianus,extollatur in superbiam, et non arbitretur in hujus vitse itinere servandum esse ordinem suum, et potestatibus, quibus pro tempore rerum temporalium gubernatio tradita est, non se putet esse subdendum. Cum enim constemus ex anima et corpore, et quamdiu in hac TÎta temporali sumus, etiam rébus temporalibus ad subsidium ejusdem vilse utannir, oportet nos ex ea parte, qme ad banc vitam pertinet, subditos esse potestatibus, ià est, res humanas cum aliquo honore administrantibus : ex iila vero parte, qua Deo credimus, et in regnum ejus vocamur» non debemus subditi esse cuiquam homini, id ipsum in nobis evertere cupienti, quod Deus ad vitam a^ernam donare dignatus est. Si quis ergo putat quoniam Ghristianus est, non sibi esse vectigal reddendum, sive iributum, aut non esse honorem exhibendum debitum eif quse base curant potestatibus^ in magno errore versatur. Item si quis sic se putat esse subdendum, ut etiam in suam fidem habere potestatem arbitretur eum, qui tempora* libus administraudis aliqua sublimitate prsecellit, in majorem errorem labitur. Sed modus iste servandus est , quem Dominus ipse prsecepit, ut reddamus Cxsari qux suHt Cœsaris, et Deo qux sunt Dei. Quamvis enim ad
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Ulud regnum vocali simus, ubi nulla erit poleslas hujiismodi, in hoc tamen itinere condiiionem nostrampro ipso renim humanarum ordine debemus tolerare, nihil simulate facientes, et in hoc non tam hominibus^ quam Deo, qui hoc jubet, obtempérantes. Itaque omnis atUtM gU subdita sublimiorilms potestatibus , id est, omnis homo sit subditus primutn divinse potestati, deinde mundanœ. Nam si mundana potestas jusserit qiiod non debes faoere, contemne potestatem, timendo sublimiorem potestatem. Ipsos humanarum rerum gradus adverte. Si aliquid jusserit procurator, nonne faciendum est? Tamen si contra proconsulem jubeat, non utique contemnis potestatem, sed eligis majori servire. Non hinc débet minor irasci, si major prœlata est. Rursus si aliquid proconsul jubeat, et aliud imperator, numquid dubitatur, ilio contempto^ huic esse serviendum. Ergo si aliud imperator, et aliud Deus jubeat, quid faciemus? Numquid non Deus imperatori est prneferendus ? Ita ergo sublimioribus potestatibus anima subjiciatur, id est, liomo. Sive idcirco ponilur anima pro homine, qui secundum hanc discernit, oui subdi debeat, et oui non. Vel homo, qui promotione virtutum sublimatus est^ anima vocalur a digniore parte. Vel , non solum corpus sit subditum, sed animay id est, voluntas : hoc est, non solum corpore, sed et voluntate serviatis. Ideo debetis subjici , quia non est potestas, nisi a Deo» Numquam enim posset fieri nisi operatione solius Dei, ut tôt homines uni servirent, quem considérant unius secum esse fragilitatis et naturae. Sed quia Deus subditis inspirât timorem et obediendi voluntatem, contigit ita. Nec valet quisquam aliquid posse, nisi divinitus ei datum fuerit. Potestas omnis esta Deo. Sed ea quœ sunt, a Deo ordinatœ sunt. Ergo potestas est ordinata , id est, rationabiliter a Deo disposita. Itaque
gui résista potesiati, nolens tributa dare, honorem déferre, et his sîmilia, Dei ordinationi resistit^ qui hoc ordinavit, ut talibus subjiciamur. Hoc enim contra illos dicitur, qui se putabant ita debere uti libertate christiana^ ut nulli vel honorem déferrent ^ vel tributa red" derent. Unde magnum poterat adversus Christianam religionem scandalum nasci a principibus sœculi. De bona potestate patet, quod eam perfecit Deus rationabiliter. De mala quoque videri potest, dum et boni per eam purgantur, et malidamnantur, et ipsa deterius prsecipitatur. Quipotestati resistit, cum Deus eam ordinaverit, Dei ordinationi resistit, Sed hoc tara grave peccatum est, quod qui resistunt, ipsi pro contumacia et perversitate sibi damnationem seternse mortis acquirunt. Et ideo non débet quis resistere^ sed subjici.
L'origine du pouvoir, son objet, ses devoirs, ses bornes , tout se trouve dans ce remarquable passage. Saint Anselme confirme expressément ce que j'ai insinué dans le texte, au sujet de la fausse entente donnée quelquefois dans les premiers siècles à la liberté chrétienne, plusieurs pensant que cette liberté entraînait avec elle l'abolition des puissances civiles , particulièrement de celles qui étaient infidèles. Faisant remarquer le scandale dont celte doctrine pouvait être l'occasion, il explique comment les Apôtres, sans prétendre attribuer au pouvoir civil aucune origine extraordinaire, surnaturelle, semblable à celle du pouvoir ecclésiastique, avaient néanmoins des raisons puissantes pour inculquer que ce pouvoir vient de Dieu, que quiconque lui résiste, résiste à l'ordre de Dieu.
En passant à des siècles plus rapprochés de nous, nous trouverons les mêmes doctrines chez les commentateurs les plus insignes : Cornélius à Lapide interprète le pas-
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sage de saint Paul de la même manière que saint Anselme» et explique, par les mêmes raisons, la sollicitude avec laquelle les Apôtres recommandaient TobéissaDce envers les puissances civiles. Voici ses paroles :
(hnnis anima (onmis homo] potestatibus sublimiori' bus, id est principibus et magistratibus , qui potestate regendi et imperandi sunt prsediti; ponitur enim abstractum pro concrète ; potestatibus, hoc est potestate prseditis» subdita sit^ scilicet iis in rébus, in quibus potestas illa sublimior et superior est, habetque jus jurisdictionem, puta in temporalibus, subdita sit régi et potestaii civili,quod proprie hic intendit Apostolus; per potestatem emm, civilem intelligit;in spiritualibus vero subdilasit Prselalis, Episcopis et Pontifici.
Nota. Pro potestatibus sublimioribus , potestatibus supereminenlibus \e\ prœcellentibus, ut Nosler vertit, 1 Pet. 2, sive régi quasi prœcellentiy Syrus vertit, potestatibus dignitate prœdltis : id est magistratibus secularibiis, qui poteslale regendi pr^edili sunt, sive duces, sive gubernalores, sive consules, praetores, etc.
Seculares enim magistratus hic intelligere Apostoluin patet, quia his solvuntur tribula et vectigalia quse hisce potestatibus solvi jubet ipse v. 7, ita sanctus Basilius de Conslit. Monast., c. 23.
Nota. Ex Clémente Alexand. lib. 4 Stromatum, et S. Aug. in psal. 118, cont. 31 : Initio Ecclesiœ, puta tempore Christi et Pauli, rumor erat, per Evangelium polilias humanas, régna et respubiicas seculares everti; uli jani lit ab hœrcticis prsetcndentibus libertateni Evaiigelii ; uiide conlrarium docent, et studiose inculcant Gliristus, cimi Suivit didrachmaet cumjussit Caesari reddi ea ijuic Ciesaris sunt, et Apostoli : idque ne in odium Ira-
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heretur Christiana religio, et ne Christiani abuterentur libertate fidei ad omnem malitiam.
Ortus est hic rumor ex secta Judse et Galildeorum de qua Aclor. 5 in fine, qui pro libertate sua tuenda omne dominium Gsesaris et vectigal, etiam morte proposita abnuebant, de quo Josephus libr. 18, Antiq. 1. Quad sectâ diu inter Judseos viguit; adeoque Christus et Apostoli in ejus suspicionem vocati sunt, quia origine erant Galileei, et rerum novarum praecones. Hos Galilseos secuti sunt Judaei omnes, et de facto Romanis rebellârunt: quod dicerent populum Dei liberum non debere subjid et servire infidelibus Romanis ; ideoque a Tito excisi sunt. Hinc eliam eadem calumnia in Christianos, qui oiigine erant et habebantur Judsci, derivata est : unde Apostoli, ut eam amoliantur, ssepe docent principibus dandum esse honorem et tributum.
Quare octo argumentis probat hic Apostolus principi» bus et magistratibus deberi obedientiam • «
His rationibus probat Apostolus Ëvangelium, et christianismum, régna et magistratus non evertere, sed firmare et stabilire : quia nil régna et principes ita confirmât, ac subditorum bona, christiana et sancta vita. Adeo> ut etiam nunc principes Japones et Indi Gentiles ament Christianos, et suis copiam faciant baptismi et christianismi suscipiendi, quia subditos Ohristianos, magis quam Ëlhnicos , faciles et obsequenles , regnaque sua per eos magis firmari, pacari et florere experiuntur.
Pour ce qui est de la manière dont la puissance civile est venue de Dieu , le fameux commentateur se trouve d'accord avec les théologiens. 11 fait comme eux la distinction entre la communication médiate et la communication immédiate^ et a soin de rappeler le sens tout spécial selon
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lequel on entend l'ort^iiif divine du pouvoir, lorsqu*il s*agit de la |uiissance ecclésiastique.
Expliquant ces paroles : 7/ n'sr a pas de puissance qui me tienne de Die^^ il s*expriiiie ainsi :
Ao» est enim poiestas, nist a Deo ; quasi diceret prindpilus et magistratus non a diabolo, nec a solo homine, sed a Deo ejusque divina ordinatione et dispositione coodili el institut] sunt : eis ergo obediendum est
Nota primo. Poiestas secularis est a Deo médiate; qmia natnra et recta ratio^ qux a Deo est y dictât, et kominibns persuasit prœficere reipubtiex magistratus, a qui&us regantur. Potestas vero Ecelesiastiea immeéimie est a Deo instituta; quia Ckristus ipse Petrum et Àposioios Ecclesiœ prœfecit.
Le célèbre Dom CUmet explique le même passage a?ec non moins de science ; il montre, par une grande quantité de textes des saints Pères, ce que pensaient les premiers chrélions au sujet du pouvoir civil, et jusqu'à quel point il t'tail oaloinnieux de les accuser d'être des perturbateurs de Tordre public.
Omnis anima |»ole>tatibus, etc. « Pergit hic Aix)Slolus docere Fidèles vita[> ac morum oflicia. Qua> superiori capile viJinuis,eodesinunt, ut bonus ordo el pax in Ecclesia interque Fidèles servelur. Ha>c potissimum spectant ad olK-viienlianu quani unusquisque superioribus potestatibus débet. Christianorum libertatem atque a Mosaicis logibus iiMinunilatem commendaverat Apostohis; at ne quis monilis abutatur, docet hic, quae debeat esse subditonini subjeelio erga Reges et Magistratus.
Hoc ipsum gravissime monuerant primes Ecclesise disi^ipulos Petrus et Jacobus; repetitque Paulus ad Titum scrilHMis, sive ut Christianos, insectantium injuriis undique obnoxios, in patienlia contiiieret, sive ut vulgi opi-
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nionem deleretf qua discipuli fesu ChrisH, amnes ferme Galilœi^ sententiam Judae Gauloniix sequi, et priti' cipum auctoritati repugnare censehantur.
Omnis anima, quilibet quavis conditione aut dignitate, potestaiihus suhlimiorihus suhdita sit; Regibus, Principibus, Magistratibus^ iis denique quibus légitima est auctoritas, sive absoluta, sive alteri obnoxia. Neminem excipit Apostolus, non Presbyteros, non Prsesules, non Monachos, ait Theodoretus; illsesa tamen Ecclesiasticonim immunitate. Tune solummodo parère non debes, cuni aliquid DivinaeLegi contrarium imperatur : tune enim pra3ferenda est débita Deo obedientia; quin tamen vel arma capere adversus Principes, vel in seditionem abire liceat. Repugnandum est m iis tantum, quae justitiam ac Dei legem violant; in cseteris parendum. Si imperaverint aut idolorum cultum aut juslitiae violationem cum necis vel bonorum jacturse interminatione, vitam et fortunas discrimini objicito, ac repugnato; in reliquis autem obtempéra.
Non est enim poiestas, nisi a Deo. Absolutissima in libertate conditus est homo, nuUi créais rei^ at uni Deo subditus. Nisi mundum invasisset una cum Adami trans* gressione peccatum, mutuam sequalilatem libertatemque homines servassent. At libertate abusos damnavit Deus, ut parèrent iis, quos ipse Principes illis daret, ob pœnam arrogantise, qua pares Gonditori efTici voluerunt. At, inquies, quis nesciat, quorumdam veterum Imperiorum initia et incrementa ex injuria atque ambitione profecta? Nemrod, exempli causa, Ninus, Nabuchodonosor, aliique quamplures, an Principes erant a Deo constituti? Nonne similius vero est^ violenta Imperia primum exorta esse ab imperandi libidine? liberorum vero Imperiorum originem fuisse hominum metum, qui sese impares propulsandsd
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exiernoniin injuris senlienles, aliquem 8ibi Principem croavcre, datam(|ue sibi aDeo naturalem ulciscendi injurias |)Otestatom , volentes libentesque alteri tradide- . mot? Quam vere igilur docet Aposlolus, quamlibel pôlestalem a Deo esse, eumque esse positae iiiter hommes auctoriiatis instilulorem?
Dom Galmet indique quatre manières selon lesquelles il est permis de dire que le pouvoir vient de Dieu; il est u remarquer qu'aucune des quatre n*est extraordinaire, surnaturelle; toutes se réduisent à confirmer de plus en plus ce que la raison et Tordre même des choses nous enseignent.
Omnino Deus potestalis auctor et causa est. /. Quod^ kominibus tacite inspiraverit consilium suhjiciendi se wUf aguodefendereniur. IL Quodimperiainterhominés utilissima sint servandœ concordiœ^ disciplinœ, ac religioni. Porto quidquid boni est, aDeo ceu fonte proflciscitur. JIl. Cum polesias tuendi ab aggressore vilain vel opes y kominibus a Deo iradita, atque ab ipsis in Principem conversa, a Deo primuvi proveniat, Principes ea potestate ab kominibus donati^ kanc ab ipso Deo accepisse jure dicunlur : quamobrem Petrus kumanam creaturam nuncupat, quam Paulus potestatem a Deo instiiutam : humana igitur et divina est, varia ratione spectata, utidiximus. IV. Denique suprema audoritas a Deo est, utpote quam Deus, a sapientibus instiiutam^ probavit,
Nulla uiiquam gens secularibus potestatibus magis paruil, quam prima? œtatis Chrisliani, qui, aChristo Josu et ab Aposlolis edocti, nunquam ausi sunt Princijûbiis a Providenlia sibi datis repugnare. Discipulos fugcre lanlum jubet Ghiislus. Ait Petrus, Chrislum nobis exemplum reliquisse, cum sese Judicum iiiiquitale pessime agi
passus est. Monet hic Paulus, resîstere te Deî voluntatî, atqiie aelernae damnalionis reum effici, si potestati répugnas. Quamvis nimius et copiosus noster populus^ non tamen adversus vîolentiam se ulciscitur : patiiur, ait sanctns Cyprîamis. Satis virium estadpugnam ; at omnia perpeti ex Chris to didicimus. Cui bello non^idonei, non prompti juissemus, etiam copiis impares^ qui tam Hbenter irucidamur? si non apud isiam disciplinam magis occidi liceret, quant ocddere, inquit Tertullianus. Cum nefanda patimur, ne verbo quidem reluctamur, sed Deo remiitimus ultionem, scribebat Lactantius, Sanctus Ambrosius : Coacfus, repugnare non novi, Dolere potero, poteroflere, potero gemere : adversus arma, milites, Gothos quoque, lacrymœ meœ arma sunt. Talia enim sunt munimenta Sacerdotis, Aliter necdebeoneû possum resistere.
J'ai dit qu'on remarquait une singulière coïncidence d'opinions touchant l'origine de la société, entre les philosophes de l'antiquité, privés de la lumière de la foi, et ceux de nos jours, qui ont abandonné cette lumière; les uns et les autres, manquant de Tunique guide, qui est le récit de Moïse, ne sont parvenus, en recherchant l'origine des choses, qu'à trouver le chaos, dans l'ordre physique comme dans l'ordre moral. A l'appui de mon assertion, voici des passages remarquables de deux hommes célèbres, chez lesquels le lecteur trouvera, à peu de différence près, le même langage que chezHobbes, Rousseau et autres écrivains de la même école. « Il fut un temps, dit Cicéron, où les hommes erraient dans les campagnes à la manière des animaux, se nourrissant de proies comme les bêtes féroces, ne décidant rien par la raison, mais tout par la force. On ne professait alors aucune religion, on n'observait aucune morale, il n'y avait point de lois
pour le mariage; le père ne savait quds éiaieut sescnf anis, el l'on ignorait la possession des biens en vertu des principes d'équité. Aussi les passions aveugles et téméraires régnaient-elles tyranniquement au milieu de Terreur et de rignorance, employant pour se satisfaire leurs abominables satellites» les forces du corps, c >'am fuit qiioddam tempus cum in agris homines passim bestianim more vagabantiu*, et sibi victu ferino vitam propagabant; Dec ratîone animi quidquam^ sed pleraque viribus corporis administrabant. Nondum divinac religionis, non homani ofQcii ratio colebalur : nemo nuptias viderai legitimaSy non certos quisquam inspexerat liberos ; non jus «quabile quid utilitatis haberet, acceperat. Ita propter errorem atque inscitiam, caeca ac temeraria dominatrix animi cupiditas ad se explendam viribus corporis abutebatur, pemiciosissimis satellitibus* » (De Inv. I.) Horace présente la même doctrine :
Cum prorepseriiDt prirois animalia terris,
Mutiim et turpe pecus, glandem atque cubilia propter
L'oguibus et pugnis, dein fustibus, atqae ita porro
Pugnabant armis, quae post fabricaverat usus :
Donec Terba, quibus voces sensusque uotarent,
rsoroinaqoe ioTenere : debinc absistere bello
Oppida cœpenint muuire et ponere ieges,
Neu quis fur esset, neu latro, iieu quis adulter.
Kani fuit aute Helenam mnlier telerrima i>elii
Causa : sed ignotis perierunt mortibus iiii,
Quos Vcnerem incertain rapientes, more ferarum,
Viribus editior caedet>at, ut in grege taurus.
Jura inventa metu injusli fateare necesse est,
Tempora si fastosque velis evolvere mundi,
Kec iiatnra |H)test juste secernere iniqiium,
DiTidit ut bona diversîs, fngienda petenciis.
(Satir,, lib. I, sat 3.)
« Quand les hommes commencèrent à ramper sur la
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t^rre, ce n'était qu'un troupeau d'animaux bruts et muets, €]ui se disputaient avec les ongles ou le poing un peu de ^ands ou une tanière. Ils se battirent ensuite avec des l)âtons et des armes que l'expérience leur fit inventer. Xnfin, ils trouvèrent des sons et des paroles pour exprimer leurs pensées; peu à peu ils se lassèrent des coml>ats et songèrent à se bâtir des villes, à faire des lois pour empêcher le vol, le brigandiige, l'adultère : car, avant Bélène, plus d'une femme avait déjà été un affreux sujet de guerre. Le plus fort, abusant de sa force, à la manière de la brute, frappait le faible, comme fait le taureau dans im servile troupeau : ils se disputaient ainsi les plaisirs d'une inconstante Vénus ; mais leurs trépas sont restés «ans gloire. Si vous consultez l'origine des choses, vous avouerez que c'est la crainte de l'injustice qoi a fait les lois. La nature suffit à discerner ce qui est bon de ce qui ne l'est pas, ce qu'il faut rechercher de ce qu'il faut fuir ; mais elle est impuissante à distinguer la justice de l'iniquité. »
A propos de celte question sur l'origine médiate ou immédiate du pouvoir civil, il est remarquable qu'au temps de Louis de Bavière les princes de l'Empire aient approuvé solennellement l'opinion qui soutient que le pouvoir impérial émane immédiatement de Dieu. Dans une Constitution impériale publiée contre le Pontife romain, ils établirent la proposition suivante : a Afin d'éviter un si grand mal, nous déclarons que la dignité et la puissance impériales procèdent immédiatement de Dieu seul. Ad iantum malum eviiandum , declaramus quod imperialis dignitas et pof estas est immédiate a Deo so^ lo, » Pour nous former une idée de l'esprit et des ten- ]IL 23
M ROTES
danoesde celle doctrine, rappelons ce qu'était ce Louisde Bavière. £\communié par Jerm XXII, cl plus tard par Qément M, il en vint jusqu'à déposer ce dernier pontife, afin de mettre sur la Chaire ponliQcale Tantipape Pierre; à raison de quoi, le Pâ|)e, après des admonestations répé* tées, tinit par le dépouiller de la dignité impériale, lui faisant succéiler sur le trône Charles, qualricme da
Le luthérien Ziégler, ardent défenseur de la communication immédiate y compare, pour expliquer sa doctrine, l'éleetion du ])nnce à celle du ministre de l'Eglise: celuici, dit-il, ne reçoit i>as son pouvoir spiiituel du peuple, il lui vient immédiatement de Dieu. On voit par cette explication combien j'ai eu raison de dire qu'une semblable doctiine tendait à mettre de niveau les deux puissances temporelle et spirituelle, en donnant à entendre que cette ilernière ne trouvait prétendre sur l'autre aucune snpériolilé à iai>oaiie son origine. Je- ne dis cependant pas que la ck'tluiilit.ii laite au temps de Louis de Bavière eûtdireilL-nit-nt ee but; on peut la regarder phitùl comme une arme emplayt-e contre rautorilé pontificale, dont on redoutait alors Tascendant. Mais on sait que les doctrines, outre Faction qu elles exercent par suite de remploi qu'on en l'ait, contiennent une autre force qui leur est exclusivement propre, et dont l'action va se développant à mes>nre (]ne l'occasion s'y t>rête. Nous voyons un peu plus taid les rois d'Angleterre, défenseurs de la suprématie j eiigiciLse qu'ils viennent d'envahir, appuyer la protwsitioii avaneée dans la Constitution im[>ériale.
Je ne Siiis sur quel fondement on a pu dire que l'opinion de Ziégler avait été l'opinion commune avant Puffendorl -, en consultant les écrivains ecclésiastiques et séculiers, on nti trouve |)as le moindre appui à cette asser-
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tion. Rendons justice même à nos adversaires : l'opinion de Ziégler, défendue par Boeder et autres, fut combattue par quelques luthériens, entre autres par Boehmer, lequel observe que celte opinion n'est point favorable, comme le prétendent ses partisans , à la sécurité de la république ni des princes.
Selon moi (je l'ai déjà expliqué dans le texte), l'opinion de la communication immédiate, sainement entendue, B'est point aussi inadmissible, aussi dangereuse que quelques-uns l'ont voulu supposer. Mais comme elle prêtait le flanc à une fâcheuse interprétation, les théologiens catholiques ont très-bien fait de la combattre : elle pouvait, en effet, renfermer quelque chose d'attentatoire au dogme de Vorigine divine du pouvoir ecclésiastique.
Je pourrais , en citant mille passages remarquables, prouver au lecteur combien lès ennemis du clergé catholique l'ont faussement accusé d'avoir été favorable au despotisme, d'avoir contracté avec le despotisme une alliance impie. Pour être bref, je me contenterai de présenter un échantillon de ce qu'étaient sur ce point en Espagne les opinions courantes au commencement du dix-septième siècle, peu d'années après la mort de Philippe II, de ce monarque qu'on nous peint à chaque instant comme la personnification du fanatisme religieux et de la servitude politique.
Parmi les nombreux" ouvrages écrits dans ce temps sur ces délicates matières, il en est un fort singulier et qui ne me parait pas très-connu. En voici le titre :
Traité de la République et de la politique chrétienne, à l'usage des rois et des princes y et de ceux qui tien-
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nent lenr place dans le gouvernement; par le frèn Jean de Sainte-Marie, religieux déchaux de la province de Saint' Joseph, de tordre de notre glorieux père saint François.
Ce livre, imprime à Madrid en 1615, muni de toutes les licences, approbations et antres formalités d*usage, dut obtenir a cette époque un fort bon accueil, puisqo'en 1616 on le réimprimait déjà à Barcelone, chez Sébastiai de Connellas. Qui sait si cet ouvrage n'inspira point à Bossuet ridée de celui qui a pour titre : Politique tirée des propres paroles de F Écriture sainte? Ce qu*il y a de certain, c'est que le titre est analogue, et que la pensée en est la même au fond, bien que réalisée d'une autre façon, c Je pense me tirer de cette difBculté, dit le frère Jean de Sainte- Marie, en présentant aux rois dans ce traité, non mes raisons, ou celles que je pourrais emprunter aux grands philosophes et aux histoires humaines, mais les paroles de Dieu et de ses saints, et les histoires divines, canoniques, dont renseignement ne pourra être méprisé, dont Fautorité ne pourra être injurieuse à personne, quelque puissant et souverain que l'on soit : il suffît en effet d'être chrétien pour s'y soumettre ; tout y sera dicté par le Saint-Esprit, auteur de ces divines maximes. Si j'allègue des exemples de rois de la gcntilité, si je m'appuie de Tantiquité et me sers des sentences de philosophes étrangers au peuple de Dieu, ce ne sera qu'en passant, de la même manière que Ton reprendrait son bien de ceux qui le retiennent et le possèdent injustement. » (Chap. 2.)
L'ouvrage est dédié au roi; en s'adressant à lui, en le
priant de le lire et de ne point se laisser tromper par
ceux qui voudraient l'éloigner d'une semblable lecture, le
ligieux lui dit avec candeur ; « Qu'on ne vous dise
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pas que ce sont là des choses métaphysiques, impraticables, ou presque impossibles... d
L'épigraphe placée en tête du premier chapitre est celle-ci : « Ad vos (o reges) sunt hi sermones mei , ut discatis sapientiam et non excidatis : qui enim custodielint justa juste, justificabuntur; et qui didiscerint ista, invenient quid respondeant. d (Sap. 6, y. 10.)
Au premier chapitre^ a Où l'on traite brièvement de ce que le mot de république comprend en soi, et de sa définition, » nous lisons ces remarquables paroles : < De sorte que la Monarchie, pour ne point dégénérer, ne doit point être sans frein et absolue (ce qui rend insensé le commandement et le pouvoir) ; elle doit être liée aux lois pour tout ce qui tombe sous la loi; et pour les choses particulières, passagères, elle doit être assujettie au conseil, par refTet de Tenchaînement qu'elle doit avoir avec l'Aristoeratie, qui est son aide , et qui forme un conseil d'hommes savants et puissants : que si la Monarchie n'a point ce sage tempérament, il en résulte de grandes fautes dans le gouvernement, peu de satisfaction, et, au contraire, de nombreux mécontentements chez les gouvernés. Tous les hommes les plus sensés de tous les temps , les plus instruits dans les facultés diverses , ont regardé cette sorte de gouvernement comme la mieux ordonnée; on n'a jamais cru qu'une cité ou un royaume fussent bien gouvernés sans cela. Les bons rois, les hommes excellents dans le gouvernement , ont toujours favorisé ce système : les autres, au contraire, emportés par leur puissance , ont suivi un chemin opposé. D'après cela , si le monarque , quel qu'il soit , se décide de sa propre tête, sans prendre conseil ou contre l'avis de ses conseillers, il sort des bornes de la monarchie; dût-il même réussir dans sa résolution, il entre dans la tyrannie. Les histoires sont pleines
amour de père et regarde ses sujets comme des enfants nés de ses entrailles. U amour d*un père pour ses enfants, sa sollicitude pour quHl ne leur manque rien, être tout entier à chacun â^eux , tout cela a la plus grande res" semblance avec l'amour du roi pour ses sujets. Il s*ap^ pelle Père, et ce nom l'oblige à des actions qui correspondent à ce que ce nom signifie. Ce nom de Père, si propre aux rois , et qui , bien considéré , entre tous les titres et toutes les épithètes de la majesté et de la puissance, est le plus grand, puisqu'il comprend tout, le genre et les espèces , le Père étant au-dessus du Seigneur, du Maître, du Capitaine, du Chef ; ce nom , dis-je, est audessus de tout autre nom humain , pour désigner la do« mination et la sollicitude. L'antiquité, afin d'honorer d'une manière extraordinaire un empereur, l'appelait le Père de la république, ce qui était plus que César, plus qn* Auguste, plus que tout autre nom glorieux; elle lui décernait ce titre , soit pour le flatter, soit pour l'obliger aux grands effets qu'exige ce nom de Père. Enfin, par ce nom , on dit aux rois ce qu'ils doivent faire : diriger, gouverner, maintenir dans la justice leurs républiques et leurs royaumes ; paître comme de bons pasteurs leurs brebis raisonnables; les soigner et les guérir comme des médecins; avoir soin de leurs sujets, comme un père de ses enfants, avec prudence, amour, sollicitude, car le roi est pour eux plutôt que pour lui-même. Les rois sont plus 3bligés envers le royaume et la république qu'envers 3ux-mêmes : en effet; si nous regardons l'origine et l'institution du roi et de la monarchie, nous trouverons que e roi fut fait pour le bien du royaume , non le royaume wur le bien du roi. »
Au chapitre m, dont voici le titre : < Si le nom de Roi )st le nom d'un office, » l'auteur s'exprime ainsi : < Outre
Aicflts i!îl «OA piouiv encore que le nom de nm dwm ofiioe, pv cette m*»^"*» vulgaire: iMhèÊÎêxtA k pm de FolBce. Donc, les rois apnt de û inmk hcKfiea, non-eenkmenl per les uimU nmmiènààBtqathmr donne le lépnbliqne, maisaiooie rjfranfcage «|n ik IncM des iwnifices et rentes ecdéi est certain «|nik ool un olfiee et le plus ooih de l«B , i nison de qnoî k ropome toot entier êkarseconnperde â grandes largesses :c*esiee
ins: IdeoetifU necontanbaentpsspoar ndinrges, ces grands , celte dignité â rakianœ. Ibande lois poor rien, s'Sb n*niaient penonne engirci & gomeraer, s*ik élâoÉl déctergte de celte etigetion : Im WÊmÊHtmdîme p9p9iii digniia$ régis. Cette gr&nie Jrzritê . c^ï ^nmis biens, celle âé?ation , cette Bii|«5te, c^ hc-oc-fiir, font poissédés par eux à la charge perptHuelk Àr recir et Je gouTer ner leurs Etats , afiu <ik les coQserrer en paix et justice. Que ies rois saciemt dtmc çu'éîs ne soi^i rois que pour servir leurs rofauMies^ eC ceux-ci le leur paient. Us ont un office qni ks oblige an travail : Qui prxest im solliciiudine, dit saint Paul. Tel est le titre et le nom du roi , et de celui qui gouverne : Celui qui est le premier non-seulement dans ies honneurs et les satisfectimiSy mais aussi dans les «oins et les sollicitudes^ Qu'ils ue croiemtpas n'être rois que de nom et de représentât ion^ et métré obligés qu'à se faire adorer^ à représenter uniquement avec pompe la personne royale et leur dignité souveraine, à Texemple de œrtams rois des Perses ou des Mèies qui ne furent qu'une ombre de rois, aussi oublieux de leur office que s'ils ne
l'eussent jamais reçu. £st-il une chose plus morte> et qui ait moins de substance , qu'une image d'ombre ne remuant le bras ou la tète qu'au mouvement de celui qui la pousse ? Dieu défend au peuple hébreu d'avoir des statues ou des fictions peintes y qui présentent une main là où il n'y en a pas, et fout voir un visage qui n'existe pas, montrant aux yeux un corps imaginaire, et feignant, par des actions en apparence vivantes , de voir et de parler : Dieu n'aime point les feintes images» les hommes de peinture» ni les rois de sculpture, comme ceux dont parle David : Os habent et non loquentur, ocuhs habent et non videbunL Une langue qui ne parle pas, des yeux qui ne voient pas, des oreilles qui n'entendent pas, des mains qui ne travaillent pas : à quoi cela sert-il ? Est-ce autre chose qu'une idole de pierre , laquelle n'a du roi que cette représentation extérieure? Avoir le nom suprême et toute l'autorité, et n'être homme en rien, cela est mal sonnant. Les noms donnés de Dieu aux choses sont comme le titre d'un livre qui en peu de mots comprend ce que renferme le livre même. Ce nom de Rois, donné de Dieu aux rois, contient tout ce qu'ils sont tenus de faire en vertu de leur office. Si les actions ne répondent point au nom , c'est comme si la bouche dit oui , tandis que la tête fait signe que non, réponse d'un histrion, et qu'on ne prend point au sérieux. On tiendrait pour une moquerie et un leurre l'enseigne qui dirait : « Ici on vend de l'or fin , » si , en réalité , ce n'était que de l'oripeau. Le nom de Roi ne doit point être une chose oiseuse, et comme une superfluilé dans la personne royale ; que ce nom serve comme il sonne et soit ce qu'il publie ; votre nom dit que vous régissez et gouvernez, régissez donc et gouvernez : point de rois de carton, selon le langage vulgaire, c'est-à-dire point de rois qui n'aient de roi que le
nom. En France, il fut un temps où les rois n'avaient qne le nom de rois, tout le gouvernement étant aux mains de leurs capitaines : quant à eux, ils n'étaient occupés que de gourmandise et de luxe, semblables à des brutes. Afin de constater qu'ils étaient en vie, comme ils ne sortaient jamais, ils se montraient une fois Tan, le premier dn mois de mai, sur la place de Paris, assis sur un trône , comme des rois de comédie; là on les saluait, on leur présentait des dons, et de leur côté, ils accordai^it quelques faveurs à qui leur semblait bon. Afin de nous montrer jusqu'à quel degré de misère ces rois étaient descendus, Éginhard nous dit, au commencement de sa Vie de Charlemagne, qu'ils n'avaient nul courage et ne donnaient pas le moindre échantillon de grandes actions : ils n'avaientque le vain nom de Rois, car dans le fait ils n'étaient point rois et n'avaient aucune part au gouvernement ni aux ricliesses du royaume : tout était au pouvoir des préfets du palais, appelés majordomes de la maison royale; ceuxci sVmparaienr. tellement de tout, qu'ils ne laissaient rien au triste roi, si ce n'est le titre. Assis sur son trône avec ses longs cheveux et sa longue barbe, le monarque jouait son rôle , faisant semblant d'écouter ses ambassadeurs accourus de toutes parts, et de leur donner réponse lorsqu'ils retournaient vers leurs maîtres ; tandis qu'en réi\litc il ne répondait que ce qu'on lui avait appris ou donné par écrit, quoiqu'il parût tirer sa réponse de son propre esprit. De sorte que la puissance royale se réduisait pour lui à cet inutile nom de roi, à ce trône et à cette majesté risibles ; les véritables rois et maîtres étaient ses favoris, qui l'opprimaient de leur puissance. Dieu disait, d'un roi deSdmarie, que ce n'était qu'un peu d'écume; vu de loin, cela paraissait quelque chose ; mais lorsqu'on venait à le toucher, ce n'était plus rien. Simia in tecto rex fatnus
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in solio 8U0 (*) Singe sur un toit, qui, présentant tes ap* parences d^un homme, est tenu pour tel par celui qui ignore ce quHl est ; tel est un roi inutile sur son trône. Le singe sert de jouet aux enfants, et le roi est un sujet de risée pour qui le considère étranger à toute action royale, revêtu d'autorité et ne gouvernant pas. Un roi couvert de pourpre, assis stir un trône avec une grande majesté, comme il convient à sa grandeur ^ grave, sévère^ terrible en apparence, mais dans le fait n^étant absolu^ ment rien. Ainsi, une peinture de la main du Greco, placée en haut et vue de loin, paraît fort belle et prO" duit un grand effet; mais de près, ce n^est que barres et ébauches. Toute la pompe et la majesté, bien considérées, ne sont qu'une ébauche et une ombre de roi. Simulacra gentium, dit David, parlant des roisqoi n'ont de roi que le nom ; et d'après le texte hébreu : Imago fictilis etcontrita. Figure de terre qui s'écroule de tous côtés: vain simulacre qui fait grande apparence et n'est que mensonge. Ici s'applique parfaitement le nom qu'Elifaz donnait injustement à Job , lorsqu'il qualifiait ce roi bon et juste, d'homme sans fond et sans substance, qui n'avait que des apparences extérieures : il l'appelait Myrmicoleon, c'est-à-dire du nom de cet animal qui en latin est nommé Formica-leo , parce qu'il a une conformation monstrueuse ; la moitié de son corps, en effet, représente un farouche lion, animal qui fut toujours le symbole du roi, l'autre moitié une fourmi, c'est-à-3irela chose la plus débile et la plus insignifiante. Voici l'autorité, le nom, le trône, la majesté d'un fier lion et d'un puissant monarque; mais quant à l'essence, vous ne trouvez que celle d'une fourmi. Il y a eu des rois dont le seul nom mettait le monde en
C) s. Bernard, de Consider. ad Eog., cap. vu.
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épouvante ; mais en euiHOoèmes ces rois n'avaient aucune substance ; dans leur royaume , ces rois n'étaient qu'une fourmi ; nom et office fort grands, mais sans effet. Que le roi se reconnaisse donc pourvu d'un office , et non-setilement d'un office, mais de tous les offices, dont il est le surintendant général, obligé de travailler et de parler en tous. Saint Augustin et saint Thomas , expliquant ce passage de saint Paul qui traite de la dignité épiscopale, disaient que le mot évéque se compose en grec de deux racines signifiant la même chose que surintendant. Le nom d'évèque, de roi, et de tout autre supérieur, est un nom qui signifie surintendance, coopération dans tous les offices. C'est là ce qu'exprime le sceptre dont les rois font usage dans les actes publics,cérémonie en usage chez les Égyptiens, lesquels l'avaient empruntée des Hébreux. Ceux-ci, pour faire comprendre le devoir d'un bon roi, peignaient un œil ouvert, en haut^ sur la pointe d'une baguette en forme de sceptre; représentant ainsi, d'un côté, le grand pouvoir du roi, la sollicilude, la vigilance qu'il doit avoir; de faulre, qu'il ne doit pas se contenter d'avoir la suprême puissance, d'occuper le lieu \c plus élevé, le plus éminent, passant avec cela sa vie dans le sommeil et le repos. Il doit cire, au contraire, le premier dans le commandement et dans le conseil, il doit être tout en chaque office divers, veillant sans cesse et surveillant, comme fait chaque homme pour ce qui lui appartient. Jérémie le comprit aussi en ce sens, lorsque, Dieu lui demandant ce qu'il voyait, il répondit: Virgam vigilantem ego video. Tu as fort bien vu, et en vérité je te dis que moi , qui suis la tôte, je veillerai sur mon corps ; moi, qui suis pasteur, je veillerai sur mes brebis ; moi, qui suis roi et monarque , je veillerai sans me lasser sur tous mes inférieurs. Regem festinantem, dit le
ChaldéeD, un roi qui se hâte; car» bien qu'il ait des yeux et qu'il voie, s'il reste dans son repos, dans ses plaisirs et ses amusements, s'il ne va de côté et d'autre, s'il ne fait en sorte de voir et d'apprendre tout ce qui se passe de bien ou de mal en son royaume , il est comme s'il n'était point. Qu'il considère qu'il est la tète, et la tête du lion, lequel, même dormant, a les yeux ouverts; qu'il est la verge armée d'yeux; qu'il est le flambeau. Qu'il ouvre donc ses yeux, qu'il ne dorme pas, se reposant sur ceux qui peut-être sont aveugles, qui n'ont pas plus d'yeux que les taupes, ou qui^ s'ils ont des yeux, n'en ont que pour voir leur intérêt et distinguer de plus loin ce qui convient à leur profit, à leur accroissement. Ceux-là ont des yeux pour eux, et il serait mieux qu'ils n'en eussent point, car ce sont des yeux de milan^ des yeux d'oiseau , de proie. »
Au chapitre IV, qui a pour titre : « De l'office des rois,» voici comment l'auteur explique l'origine du pouvoir royal et ses obligations : « Il suit de là que l'institution de l'état royal ou de roi, représenté par la tête, n'a pas été seulement pour l'usage et le profit du roi lui-même, mais pour celui de tout son royaume. Aussi doit-il voir, écouter, sentir et entendre , non-seulement par lui et pour lui, mais par tous et pour tous. Il ne doit pas fixer uniquement son regard sur ses propres grandeurs, mais sur le bien de ses sujets, puisque c'est pour eux, non pour lui seul , qu'il est né roi dans le monde. » Adverte, disait Sénèque à l'empereur Néron, rempublicam non esse tuam, sed te reipublicse. » Les premiers hommes quiy sortant de la solitude, se réunirent pour vivre en commun , savaient que chacun naturellement travaille pour soi ou pour les sienSy et que personne ne s'occupe de tous : ils convinrent de choisir un homme de mérite
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Dieu, le père commun de tous; voilà à quoi obligent ToFfice et la dignité de roi. Omnium domos illius vigitia défendit, omnium oiiumUlius industria^ omnium VO" eationem illius occupatio (*). C'est ce que dit le prophète Samuel au roi Saûl, récemment élu roi , lorsqu'il lui expose les obligations de son office : Ck)nsidère, Saftl y que Dieu aujourd'hui t'a donné l'onction de roi sur tout ce royaume; tu es obligé par office de le gouverner tout entier. On ne t'a point fait roi pour que tu te mettes à dormir, que tu t'enorgueillisses et te glorifies de la dignité de roi, mais pour que tu gouvernes ton royaume, que tu le maintiennes en paix et justice , que tu le défendes et le protèges contre ses ennemis. Rex eligiiur, non, ut sui ipsius curam habeat^ dit Socrate, et sese molliter curet, sed utper ipsum ii, qui elegerunt, bene beateque vivant. Ils ne furent point créés ni introduits dans le monde pour leur seule commodité et leur plaisir, pour que tout bon morceau arrivât dans leur assiette (s'il en était ainsi, personne ne se soumettrait à eux de bonne grâce); mais ils le furent pour l'avantage et le bien commun de tous leurs sujets, pour les gouverner^ les proléger, les enrichir, les conserver et les servir. Voilà ce que l'on peut dire ; car, bien que le sceptre et la couronne aient en apparence une figure de domination et de commandement, l'office de roi est en toute rigueur un office d'esclave. Servus communis^ sive ser^ vus honoratus , a-t-on dit quelquefois en parlant du roi, guia a iota republica stipendia accipit, ut serviat om^ nibus. Et c*est un titre dont se glorifie également le Souverain Pontife : Servus servorum Dei. Dans l'antiquité, ce nom d'esclave était infâme; mais depuis que le
(*) Seneca, lib. de CodsoI.
celui qui pleure : Sans parler de mille autres charges, d*un déluge de soucis et d'obligations imposés à quiconque est prince, chef d'un État. Car s'il est la tête pour commander et gouverner , pour soutenir et soulever les fardeaux des autres, il doit être aussi comme les pieds sur lesquels repose tout le poids du corps de la république. Les rois et les monarques , dit le saint homme Job, ainsi que nous l'avons vu , portent et traînent le monde sur leurs épaules, à raison de leur office. De là vient cette figure que nous voyons au livre de la Sagesse : In veste poderis, quan^ habebat summus Sacerdos y toius erat orbis terrarum. Dès qu'un homme est roi , qu'il se tienne pour dit qu'on lui a jeté sur le dos une charge tellement pesante, qu'un char robuste ne la pourrait porter. Moïse le sentait bien ; car, Dieu l'ayant fait son vice-roi , son capitaine général, son lieutenant dans le gouvernement, au lieu de lui rendre grâces pour une aussi honorable faveur, il se plaignait de voir placer sur ses épaules une charge si lourde. Cur afflixisti servum tuum ? Car imposuisti pondus universi populi hujtis super me ? Continuant ses gémissements , il dit encore : « Numquid ego concept omnem hanc muUitudinem ? Aut genui eam, ut dicas mihi : Porta eos? Seigneur, est-ce donc moi qui ai mis au monde toute cette multitude? Est-ce moi qui l'ai engendrée, pour que vous m'ordonniez de la prendre sur mes épaules et de la porter? » Or, il est à remarquer que Dieu ne disait pas un mot de cela à Moïse ; il lui ordonnait seulement de régir et de gouverner le peuple, de remplir à son égard l'office de capitaine et de chef. Cependant, que dit Moïse? Que Dieu lui avait ordonné de le prendre sur ses épaules : Porta eos. 11 semble donc se plaindre à tort, puisqu'on lui dit uniquement d'être capitaine , de diriger, d'ordonner, de gouverner. On a coutume de dire :
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A bon enleiKleur W suflil d*un mol. L*homine qui coml»reiKl ce que e*est que de gouverner et èlre chef , sait aussi que gouTemenienl et charge sont une même diose. Les mois mêmes regere el portare sont synonymes , ont une même signification : point de gouvernement ni d'emploi sans charge et travail. Dans la distribution des oflices que fît Jacob entre ses enfants, il désigna Boben }ï0ur être le premier dans son héritage y et le plus grand dans le commandement : Prior in donis, major in impen'o. Et saint Jérôme traduit : major ad portandum; car le commandement et la charge sont une même chose: el la charge, le travail, sont d*autanl plus grands que le commandement est plus élevé. Saint Grégoire , dans ses Morales f dit que la puissance, la domination, l'empire des rois sur tout le monde, ne doit point être r^;ardé comme un honneur , mais comme un travail : Potestas accf^ta wï» honor, sed anus œstimaiur. Cette vérité a été perçue nièfiie par les plus aveugles de la gentililé : Tuii d'eux, saisissant la cliose sous le même aspect , dit, en priant d'un autre païen que son dieu Apollon avait fait tout glorieux et joyeux par le don d'un certain ofiice : L:rtus erat, mixtoque oneri gaudehat honore. De sorte que régner et commander est un assemblage d'un peu d'honneur et de beaucoup décharge. Le mot latin qui signifie honneur ne difl'èrede celui qui signilie charge que l>ar une lettre : Onosy ontts. Du reste, il y a eu et il y aura toujours quelqu'un pour prentire la charge à cause de l'honneur; quoique tout le monde prenne le moins possible ce qui [>èse, el le plus jwssible ce qui est gloiieux; choix dangereux, car ceci n'est pas toujours le plus sûr. d Certes, on ne taxera point un tel langage de flatterie; sans quoi il serait dillicile de deviner ce qu'on entend par dire des vérités. Or celles-ci ne sont point dites en
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passant; le bon religieux met une telle insistance à les inculquer, qu'on y pourrait trouver quelque irrévérence, si la candeur enfantine de son langage ne révélait les plus pures intentions. Ce passage est long, mais plein d'intérêt, parce qu'il reflète fidèlement l'esprit de l'époque.
Mille autres textes pourraient prouver combien il est faux que le clergé catholique ait été favorable au despotisme. Voici en particulier deux excellents passages du docte P. Fr. Ferdinand de Zeballos , religieux hiéronymite du monastère de Saint-Isidore- del-Gampo, connu par un ouvrage intitulé : La fausse Philosophie, ou VAthéisme j le Déisme^ le Matérialisme et autres sectes nouvelles^ convaincues de crime d'État contre les «owverains et leurs régales^ contre les magistrats et les puiS' sances légitimes (Madrid, 1776). On remarquera avec quel tact le savant écrivain apprécie l'influence de la religion sur la société. (Liv. II, diss. 12, art. 2.)
« Le gouvernement doux et modéré est le mieux adapté
à r esprit de l'Évangile. :/>
« Une des excellences qu'il faut estimer en notre sainte Keligion, c'est qu'elle offre à la politique humaine, dans ses importantes vérités , une aide pour conserver avec moins de peine le bon ordre parmi les hommes. < La Religion chrétienne, dit Montesquieu avec vérité, est éloignée du pur despotisme : c'est que la douceur étant si recommandée dans l'Évangile , elle s'oppose à la colère despotique avec laquelle le prince se ferait justice et exercerait ses cruautés. »
HOTES
a II faut faire attention que cette opposition nûse par le Christianisme à la cruauté du prince ne doit point être active» mais passive^ et pleine de cette douceur que le Christianisme ne saurait perdre sans oublier son caractère. Cest la différence qui existe entre les chrétiens catholiques et les calvinistes et autres protestants. Basnage et Jurieu, au nom de toute leur réforme» ont écrit que les peuples peuvent faire la guerre à leurs princes dès qu'ils sont opprimés par eux, ou qu'il leur paraît que leur conduite est tyrannique.
< L'Église catholique n'a jamais altéré la doctrine qu'elle a reçue à cet égard de Jésus-Christ et des A[)ôtres. Elle aime la modération; elle se réjouit du bien, mais ne résiste point au mal , elle le surmonte par la patience.
c Les gouvernements qui se règlent selon les fausses religions ne peuvent se contenter d'une politique modérée : chez eux, le despotisme ou la tyrannie des princes, ratrocité des châtiments, la rigueur d'une législation inflexible et cruelle sont autant de maux nécessaires. — Pourquoi n'est-il donné qu'à la Religion catholique de purger de cette inhumanité les gouvernemenls humains?
« Premièrement , à cause de la forte impression que produisent ses dogmes ; secondement , par l'effet de la grâce de Jésus-Christ^ qui rend les hommes dociles pour le bien, énergiques contre le mal.
« Là où règne une fausse religion, où manque, par conséquent, ce double secours, le gouvernement se voit dans la nécessité de suppléer autant que possible, par les efforts d'une politique violente, dure, armée de terreurs, au défaut de celte vertu qui devrait se trouver dans la religion pour contenir les citoyens.
a Ainsi, la Religion catholique , grâce à Finfluencede ses dogmes sur les actions humaines , dispense les gou-
vernemenfs de la nécessité d'être durs. On observe qu'au Japon, où la religion dominante n'a point de dogmes et ne propose nulle idée de paradis ou d'enfer, on supplée par des lois à ce défaut , lois utiles par la cruauté avec laquelle elles sont conçues et la ponctualité avec laquelle on les exécute.
« Dans toute société où les déistes, les fatalistes et les philosophes auront répandu cette erreur, que nos actions sont nécessaires, les lois deviendront inévitablement plus terribles, plus sanguinaires que toutes celles qui ont été connues chez les peuples barbares ; dans une telle société, les hommes, à l'instar des bêtes, n'ayant plus que des motifs sensibles pour faire ce qui est commandé et omettre ce qui est défendu, ces motifs, ces châtiments seront rendus chaque jour plus formidables, afin que l'habitude ne leur fasse pas perdre la force de se faire sentir. La Keligion chrétienne, qui enseigne et éclaire admirablement le dogme de la liberté rationnelle, n'a nul besoin d'une verge de fer pour conduire les hommes.
<K La crainte des peines infernales, soit éternelles, pour punir des délits non détestés, soit temporelles, pour purifier les taches des péchés confessés , dispense les juges d'augmenter les supplices. D'autre part, l'espérance du paradis pour la récompense des actions, des paroles, des pensées louables^ porte les hommes à être justes, nonseulement en public, mais aussi dans le secret de leur cœur.
« Par quelles lois ou quels châtiments les gouvernements qui n'ont pas ce dogme de l'enfer et de la gloire, pourront-ils faire de leurs citoyens de vrais gens de bien ? Les matérialistes, en niant le dogme de la vie future, les déistes, enaccordantauxméchants la sécurité flatteuse du paradis, mettent donc les gouvernements dans la pénible
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nécessité de s'armer de tous les instruments de terreur, d'infliger constamment les plus cruels supplices pour contenir les peuples, sous peine de les voir s'entre-détruire.
c Les protestants en sont venus à ce point, en niant le dogme de rétemité de renfer, en ne laissant qiieb crainte d'une peine qui doit finir. Les premiers réformateurs, ainsi que le dit d'Alembert au clergé de Genève, nièrent le purgatoire et laissèrent l'enfer ; les calvinistes et les réformés modernes ^ en limitant la durée de l'enfer, ne laissent proprement que ce que nous appelons purgatoire.
c Le dogme du jugement final, où seront dévoilées à tout le monde les plus petites fautes commises par chacun dans le secret, n'est-il pas d'une singulière efficacité pour mettre un frein aux pensées, aux désirs , à toutes les perversités du cœur et des passions? Il est clair que ce dogme dispense d'autant le gouvernement politique de la vigilance pénible, continuelle, qu'il devrait exercer sur une cité où l'idée de ce jugement aurait péri avec les pensées qui en sont la conséquence. »
« On remarque chez les philosophes certaines aberrations qui donnent à penser que ces hommes ont eu quelques justes connaissances dans des moments de lucidité, ou avant d'avoir quitté la Religion catholique. Ainsi ils ont dit que « la Religion a été inventée par la politique afin d'épargner aux souverains le souci d'être justes, de faire de bonnes lois, et de bien gouverner. »
« Celte ineptie, qui tombe d*elle-même dès qu'il s'agit de religions antérieurement formées, suppose néanmoins la vérité dont nous parlons. Il est évident pour
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tout le monde, pour les philosophes eux-mêmes, que la Religion chrétienne, par ses dogmes, prête secours aux gouvernements humains, et coopère à la bonne vie des citoyens même en ce monde ; de cela même ils prennent occasion d'avancer la sotte et méchante assertion que nous venons de voir. Mais au fond , et malgré eux, ils veulent dire que les dogmes de la Religion sont si commodes pour ceux qui gouvernent, si efficaces pour aplanir la plus grande partie du travail du gouvernement, qu'on les dirait faits à souhait, et d'après les desseins d'un magistrat ou d'un gouvernement politique.
« Il ne suit pas de là que la Religion seule suffise à gouverner les hommes, sans le secours des juges, sans l'intervention des lois ou des châtiments. En parlant de l'efficacité des dogmes qui nous sont enseignés par la Religion, nous n'avons point une présomption téméraire; nous ne rejetons point comme superflu pour les sociétés Toffice des lois et de la police. L'Apôtre nous dit seulement que, pour les justes , il n'y aurait pas eu besoin de loi; mais, à force d'oublier leur fin et les terribles jugements de Dieu, tant de scélérats vivent sous l'empire exclusif de leurs passions, qu'il a été nécessaire de faire des lois, d'établir les châtiments actuels, afin de les contenir. Ainsi la Religion catholique n'exclut point la saine police, n'en bannit point l'office ; elle l'aide, au contraire, et est aidée par elle» pour le plus grand avantage d'un bon gouvernement : grâce à elle, les peuples sont mieux conduits, et avec moins de rigueur et de sévérité. »
« La seconde raison qui fait que le gouvernement le plus modéré et le plus facile suffit dans les États catholi-
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qiics, c est le secours que donne la grâce de l'Évangile pour faire le bien et haïr le mal, secours administré par r usage des sacrements ou par les autres moyens qu*emploie Tesprit d*en haut. Sans cela, toute loi est dure; par cette onction, tout joug est adouci, toute charge devient légère. »
Le père Zeballos repousse l'accusation de despotisme que les ennemis de la monarchie veulent faire peser sur elle. A cette occasion , il explique les justes limites de l'autorité royale et dissipe un raisonnement au moyen duquel quelques-uns, se fondant sur TÉcriture sainte, ont prétendu exagérer les prérogatives du trône. Voici comment il s'exprime :
c Lorsqu'on a fait contre la monarchie cette objection, que le souverain peut s'emparer de ce qui appartient à chaque citoyen, on a plutôt argué contre la nature du despotisme, que contre la forme du gouvernement monarchique. « A quoi sert, dit Thésée dans Euripide, d'aa masser des richesses pour ses héritiers, d'élever avec c soin ses filles, si la plus grande partie de ces richesses « doit être ravie par un tyran, si les filles doivent servir « h ses désirs les plus effrénés? »
a Vous voyez clairement qu'en prétendant arguer contre l'office d'un monarque, on ne parle que d'un tyran. Il est vrai que les fréquents abus de pouvoir commis par les rois ont fait confondre ces noms et ces formes. D'autres ont déjà observé que les anciens eurent à peine connaissance de la véritable monarchie ; cela devait être, car ils n'en voyaient que l'abus.
« Cela me donne lieu de faire une remarque : on sait en quelle circonstance les Hébreux demandèrent à cire gouvernés par des rois. « Établissez un roi sur nous, dirent-ils au Prophète, comme en ont toutes les nations,
afin que ce roi nous juge. » Samuel vit avec chagrin cette légèreté qui allait causer une révolution totale dans le gouvernement donné de Dieu. Cependant, Dieu ordonne au Prophète de dissimuler patiemment cette injure, laquelle tombait principalement sur le Seigneur, car c'était lui qu'ils chassaient, ne voulant plus qu'il régnât sur eux. a Gomme ils m'ont abandonné, disait-il, et qu'ils c ont servi des dieux étrangers, ils vous traitent de c même, » et demandent des rois semblables à ceux des nations. Remarquez quelle intime connexion existe toujours entre le changement du gouvernement et le changement de religion, particulièrement si c'est pour passer de la véritable à une fausse.
« Mais ce qu'il faut principalement remarquer, c'est l'acquiescement donné à la demande du peuple. Le peuple demande à être gouverné par des rois, précisément comme Vêtaient testes les autres nations. Le Seigneur châtie son esprit de révolte en le livrant à ses désirs. 11 ordonne à Samuel de répondre à sa supplique, mais de lui montrer auparavant le droit du roi qui régnera sur lui, ainsi qu'il le demande, selon la règle des nations.
« Or, voici la teneur de la règle, ou le droit du roi qui vous gouvernera : c II prendra vos enfants pour con- « duire ses chariots ; il s'en fera des gens de cheval, et il c les fera courir devant son char ; il en fera ses officiers C pour commander, les uns mille hommes, et les autres c cent; il prendra les uns pour labourer ses champs et c pour recueillir ses blés, les autres pour faire ses armes c et ses chariots. 11 fera vos filles ses parfumeuses, ses c cuisinières et ses boulangères. 11 prendra aussi ce qu'il c y aura de meilleur dans vos champs, dans vos vignes et « dans vos plants d'oliviers, et il le donnera à ses servic leurs. Il vous fera payer la dime de vos blés et du re« lïL 24
chassait Dieu même, et refusait qu*il régnât sur lui?
« En effet y Dieu châtia sévèrement son peuple en lui octroyant sa folle demande. Il lui donna un roi, mais un roi qui devait exercer ce qui, d'après la coutume perverse de ce temps , formait le droit royal. Tel était le droit d* enlever aux citoyens leurs fils et leurs filles, de les dépouiller de leurs terres, de leurs vignes, de leurs héritages, de leur liberté même, et tout ce que rapporte te texte sacré.
a Quel homme de notre temps, je ne dis pas sainement instruit de PÉcrilure, mais simplement versé dans ce qui a été écrit touchant les diverses natures de gouvernement et leurs abus, pourrait imaginer que le texte de Samuel expose la forme légitime de la royauté ou de la monarchie? Dépend-il de ce pouvoir d*ôter aux sujets teurs biens, leurs terres, leurs richesses, leurs fils, leurs filles, et jusqu'à leur liberté naturelle? Est-ce là une monarchie ou le despotisme le plus tyrannique ?
« Pour dissiper toute illusion à cet égard, il suffit de comparer avec ce que nous venons de lire le vingt et unième chapitre du troisième livre des Rois, où est racontée rhistoire de Naboth, habitant de Jezraêl. Achab, roi d'Israël, voulut augmenter le palais ou la maison de plaisance qu'il possédait dans cette ville. La vigne de Naboth, dans le voisinage du palais, entrait dans le plan des jardins qu'on y devait ajouter. Le roi ne s'en empara point à l'instant, de son autorité; mais il la demanda à son maître , sous l'honnête condition de lui payer le prix auquel il l'estimerait, ou de lui en donner une meilleure en un autre endroit. Naboth n'y consentit point, parce que c'était Théritage de ses pères.
< Le roi , qui n'était pas accoutumé à ce qu'on lui refusât quelque chose, se jeta sur son lit, accablé de dou-
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leur. La reine Jézabel survient, et l'engage à calmer son chagrin. Votre autorité, lui dit-elle^ est grande : Grandis authoritatis es : elle promet de le mettre en possession de la vigne. Cette fenune abominable écrit aux juges de Jezrael d'intenter un procès à Naboth pour une calomnie qui sera prouvée contre lui y au moyen de deux témoins stipendiés ; elle demande qu'il soit condamné à mort. La reine est obéie , Naboth est lapidé. Tout cela était nécessaire pour que la vigne entrât dans le trésor public, et qu'arrosée du sang de son msatre, elle produisit des fleurs pour le palais du prince.
« Mais en réalité elle n'en produisit point pour le roi ni pour la reine; elle ne produisit pour eux que des ronces et des poisons mortels. Élie se présente devant Achaby au moment où celui-ci descend pour prendre possession de la vigne de Naboth ; il lui annonce que lui , sa postérité et toute sa maison , jusqu'au chien qui s'approche du mur , seront ôtés de la face de la terre.
« Si vous regardez comme légitime le droit royal expliqué au peuple par Samuel, dites-moi pourquoi Achab et Jézabel sont si sévèrement punis d'avoir enlevé la vigne et la vie à Naboth : le roi pouvait-il enlever à ses sujets leurs vignes et leurs oliviers choisis , ainsi qu'on le lit dans la déclaration du Prophète?
« Si Achab a ce droit depuis qu'il est établi roi du peuple de Dieu, comment lui, qui est un prince si violent, met-il tant de politesse à supplier Naboth? Et d'où vient qu'il est nécessaire d'accuser Naboth de calomnie? Pour lui faire un procès, il suffisait qu'il eût résisté au droit du roi, en refusant, pour la juste valeur, ce qui convenait à l'agrandissement des jardins royaux. Nous voyons cependant que Naboth ne faisait point d'injure au roi, en ne lui voulant pas vendre son patrimoine, et cela au
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jugement même de Tambilieuse rehiè, qui vantait la grande autorité de son mari.
« Cette grande autorité que Jézabel accordait au roi n'était ni plus ni moins que le droit royal dont Samuel parlait au peuple; c'était, comme j'ai dit, un droit et un pouvoir de fait et de force physique, droit de tout enlever et de tout accaparer, comme dit Montesquieu du tyran.
« Ne faites donc pas mention de ce passage^ ni d'aucun autre de la sainte Écriture, pour Justifier l'idée d'un gouvernement si mal compris. La doctrine de la Religion catholique aime la monarchie légitime avec les caractères gui lui conviennent , et selon les qualités que lui reconnaissent les publicistes modernes , savoir : comme un pouvoir paternel et souverain , mais qui se conforme aux lois fondamentales de l'État. Dans des limites si convenables, rien déplus régulier que cette puissance j la plus étendue qu*il y ait parmi les pouvoirs temporels j et celle que la Religion catholique favorise et soutient le plus volontiers. »
Tel était Vkorrible despotisme qu'enseignaient ces hommes si platement calomniés : heureux les peuples dont les princes se régleraient par de telles doctrines!
Voici comment saint Thomas s'exprime sur le pouvoir royal, avec quelle solidité et quelle générosité de doctrines il lui marque ses devoirs, au troisième livre, chapitreXl*, du Traité De Regimine Principum.
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consistit, et in quo differt a poUtico , et quo modo distînguilur divcrsimodo secundum diversas rationes.
Nunc autem ad regale dominium est procedenduni,ubi est distinguendum de ipso secundum diversas regiones, et prout a diversis varie invenitur traditum. Et primo quidem , in Sacra Scriptura aliter leges regalis dominii traduntur in Deuteronomio per Moysen, aliter in 1 Aegum per Samuelem prophetam , uterque tanien in persona Dei differenter ordinat regem ad utilitatem subditorum^ quod est proprium regum, ut Philosophus tradit in 8 Elhic. Gum, inquit, constitutus fuerit rex, non muitiplicabit sibi equos , nec reducet populum in ^gyptum, equitatus numéro sublevatus, non habebit uxores pluri-. mas 9 quse alliciant animam ejus, neque argenti, aut auri immensa pondéra : quod quidem qualiter habet inteliigi , supra traditur in hoc iib., describetque sibi Deuteronomium Icgis hujus, et habebit secum, legetque illud omnibus diebus vitse suœ , ut discat timere Dominum Deuni suum, etcuslodire verba ejus et cœremonias, et ut videlicct possit populum dirigera secundum legem divinam, unde et rex Salomon in principio sui regiminis liane sapientiam a Deo petivit , ad directionem sui regiminis pro utilitate subditorum, sicut scribitur in 3 lib. Regum. Subdit vero diclus Moyses in eodem lib. : Nec clevetur cor ejus in superfluum super fratres suos, neque declinet in partem dexteram^vel sinistram, ut longo tempore regat ipse et filius ejus super Israël. Sed in primo Rcguni, traduntur leges regni, magis ad utilitatem régis, ut supra patuit in lib. 2 hujus operis, ubi ponuntur verba omnino pertinentia ad conditionem servilem, et tamen Samuel leges quas tradit cum sint penitus despolicc-e, dicit esse regales. Philosophus autem in 8 Ethic. magis concordat cum primis legibus. Tria enim ponit de
rege in eo 4 , videiicet , quod ille legitimus est rex qui principaliter bonum subditorum intendil. Ilem, ille rex est, qui curam subditorum habet , ut bene operentur, quemadmodum pastor ovium. £x quibus omnibus manifcstum est quod, juxta istum , modum despoticum multum différât a regali, ut idem Philosophus videtur dicere in 1 Pplitic. Item, quod regnum non est propter regem, sed rexpropter regnum^ quia ad hoc Deus providit de ei$j ut regnum regant et gubement^ et unumquemque in suo jure conservent : et hic est finis regiminis, quod si ad aliudfaciunt in seipsos commodum retorquendOy non $unt reges sed iyranni. Contra quos dicit Dominus in Ezech.: Yse pastoribus Israël, quipascunt semetipsos! Nonne grèges pascuntur a pastoribus? Lac comedebatis, et lanis operiebamini, et quod crassum erat occidebatis : gregem autem meum non pascebatis : quod infirmum fuit non consolidastis, et quod segrotum non çanastis, quod confracium non alligastis, quodabjectum non reduxistis, et quod perierat non qusesistis^ sed cum austeritate imperabatis eis et cum potentia. In quibus verbis nobis sufficienter forma regiminis traditur redarguendo contrarium. Amplius autem regnum ex hominibus constituitur, sicut domus ex parietibus , et corpus humanum ex membris, ut Philos, dicit in 3 Politic. Finis ergo régis estf ut regimen prosperetur, quod homines conservenfur per regem. Et hinc habet commune bonum cujuslibet principatus participationem divinspbonitatis : unde bonum commune dicitur a Philosopho in 1 Ëthic. esse quod omnia appetunt, et esse bonum divinum, ut sicut Deus qui est rex regumy et dominus dominantium^ct^us virtuteprin^ ^ cipes imperantf ut probatum est supra, nos régit et gubernât non propter seipsum , sed propter nostram saju^ iem : ita et reges faciant et alii dominatores in orbe.
U BOTES
IVOTK 5, PAGE IG3.
J'ai dit (|iielqui-s mois de ropiaion de D. Félix Âmilj archcvAqiiu de pHlnijro, par rapport à l'obéissance qid esl due aux gouveriiKments de fait. J'ai observé que W principes de cel écrivain , outre qu'ils sont fauï, soiA Éminemment contraires aux droits des peuples. L'arche* vi!<jiie de Puimyie se préoccupa probablement de décou* vrir une maxime à laquelle il fût possible de se confop' mer dans toutes les circonstances. Il redoutait l'obsciiril^ la conftision qui se mettent dans les écrits dès qu% •'agit di! définir la légilimîté en im cas donné ; il vouM remédier au mal j mais, selon moi, il l'a extraordioairO^ ment aggravé. Voici comment il expose sou opinion l'ouvroge intitulé Idée de l'Église militante, chap, ur^ •rt.»: *^
« Plus je n'IliVhis sur les diffJLTilti's que jn vipiisd'indiqiier, plus je vois qu'il est impossible de les résoudre, mciiie celles qui sont anciennes, avec quelque certitude; or, il est encore plus impossible d'en tirer quelque lumière pour résoudre celles qui se forment aujourd'hui par la lullc entre l'esprit dominant d'iu subordination vis-jt-vis de celui qui gouverne, et l'effort contraire qui se fitit pour borner de plus eu plus la liberté civile de celui qui obéit. Prenant pour jalons les iwints divers elles notions que je riens d'établir relativement à la suprême puissance de toute société l'érilablement civile, il me semble qu'au lieu de perdre notre temps dans des discussions spéculatives, il jjourra être utile de proposer une maxime pratique, juste et opportune, pour conserver la tranquillité publique, spécialement dans les royaumesou républiques chi-éliennes , pour faire en sorte de la réta-
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blir ou de la consolider après qu'elle a été troublée ou : anéantie.
c Maxime. On ne peut mettre en doute la légitinilté de : Fcbligation qu'ont tous les associés, d'obéir à un gouvernement qui se trouve établi de fait , avec certitude, en une société civile quelconque. On dit établi avec certiiade, parce qu'il ne s'agit point d'une invasion ou occupation passagère en temps de guerre. Cette maxime donne lieu à deux conséquences : i^ prendre part à des émeutes ou rassemblements de gens qui s'adressent aux autorités constituées pour les obliger à décréter ce que cellesci ne croient pas juste, est toujours une action contraire à la droite raison naturelle, toujours illégitime, réprouvée parla loi naturelle et par la loi de l'Évangile; 2^ les membres individuels de la société qui se réunissent et prennent les armes, en petit nombre ou en grand nombre, pour rassembler des forces matérielles et combattre le gouvernement établi, commettent toujours une véritable rébellion, la plus contraire à l'esprit de notre divine Beligion. »
Je ne répéterai point ici ce que j'ai déjà dit touchant la fausseté, les inconvénients et les dangers d'une semblable doctrine ; je me contenterai d'ajouter que , par cela seul qu'il s'agit d'un gouvernement simplement établi de fait, il est contradictoire de lui accorder le droit de commander et de se faire obéir. Si l'on disait qu'un gouvernement établi de fait est tenu, tant qu'il existe, de défendre la justice, d'éviter les crimes, d'empêcher la dissolution de la société, on n'avancerait que des vérités vulgaires, reconnues de tout le monde, que personne ne nie; mais ajouter qu'il est illicite, contraire à notre divine Religion de se réunir, de rassembler des forces afin de combattre le gouvernement de fait, voilà une doctrine
qaa les Ibéologiens catliuliquvs ti'opl j»m;«îs professfe, (|iii n'a }ftiii;iis Hé ii(l[ni.'<G (irtr la vrnie iihilosophîe «L i^VI tes peuples n'ont j»niiùi |iMlH|iive.
ISOTB 9, PAQE 183.
J'insSrc ici qiielriucx passngcs rcmaiïiiiableii Ams les; quelti siÛDt Thomfts, Suarez, Beltai-miri, expliquent [aiiiopiaions touchant l«s différends qui peuvent siinciûj enlTG \es gouTernanls et les gouvernés.
iv rappelle qu'il ne s'agit pas tant d'examiner ici ju»^ qu'à quel point telles ou telles doctrines peuvent èlt^ vraies, que de savoir quelles doctnnes ont été profe>!séa^ aux tcnqis dont nous parlons, quelle a été l'opininn dei docleurs les plus disUn^ués loudiant les diilioiles questions dont il s'agit.
(î. 2.Q. il. art, 2° iil Ifrlium. — Utniniscdilio sit scinpcr peccaluB morl:,lef)
3. Arg. LauJaiititr qui raullitudincm a potestate lyrannica lilierant, scU lioi; non de fucili potest ficrisiue aliqua dîssensionc multiludinis , duin una pars muUiiudinis nitilur relinere tjrannum , alia vero nititor emo abjicerc : ergo sedilio potest fieii sine peccato.
Ad tcrtiuin dicciidum, qnod rcgiincn lyrannicum non est justum, qui;i non ordinalur ad honum commune, sed adbomim privalnm regcntis, ut palet per Phîlosoplium ; et ideo iierluibalio liujus rcgiminis non tiabet rationem seditionis, nisi forte quando sic inordinate perturbatur lyranui regimen, quod multitudo subjecta majus detriracnlum palitur ex perturbulione consequenli quam ei
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tyranni regimine; magis autem tyrannûs seditiosns est^ qui in populo sibi subjeclo discordias et sediliones nutrit, ut tuUus dominari possit ; hoc enim tyrannicum est, cum sit ordinatum ad bonum proprium prsesidentis cum multitudinis nocumento.
CardinalisCayelanus in hutic textum : « Quis sit autem modus ordinatus perturbandi tyrannum et qualem tyrannutn» puta secundum regimen tantum, vel secundum regimen et litulum, non est praesentis intentionis : sat est nunc, quod utrumque tyrannum licet ordinate perturbare absque sedilione quandoque, illum ut bono reipublicse vacet, istum ut expeliatur. »
LiB. I.
De Regimine principum (cap. x).
Quod rex et princeps studere débet ad boQum regimen propter bonum sui ipsius, et utile quod inde sequitur, cujus contrarium seqoititr regimen tyrannicum.
Tyrannorum vero dominium diuturnum esse non potest, cum sit multitudini odiosum. Non potest enim diu conservari, (juod volis muitorum répugnât. Vix enim a quoquam prsesens vita transigitur quin aliquas adversitates patiatur. Adversitatîs autem tempore occasio déesse non potest contra tyrannum insurgendi; et ubiadsit occasio^ non décrit ex multis vel unus qui occasione non utatur. Insurgentem autem populus votive prosequitur : nec de facili carebit effectu, quod cum favore multitudinis attentatur. Vix ergo potest contingere, quod tyranni dominium protendatur in longum. Hoc etiam manifeste patet, si quis consideret unde tyranni dominium conservatur. Non n. oonservatur amore^ cum parva, vel nuUa sit amidtia sub-
promoveatur in regem, quod non sit probabile in tyrannidem declinare. Unde Samuel Dei providentiam erga institutionem régis commendans, ait, 1 Regum, 13 : Queesivit sibi Dominus virum secundum cor suum : deinde sic disponenda est regni gubernatio^ ut régi jam instituto lyrannidis subtrahatur occasio. Simul etiam sic ejus temperetur potestas, ut in tyrannidem de facili declinare non possit. Quse quidem ut fiant, in sequentibus considerandum erit. Demum vero curandum est, si rexin tyrannidem diverteret, qualiter posset occurri. Et quidem si non fuerit excessus tyrannidis, utilius est remissam tyrannidem tolerare ad tempus, quam tyrannum agendo multis implicari periculis, qu» sunt graviora ipsa tyrannide. Potest, n. contingereut qui contra tyrannum agunt prsevalere non possint, et sic provocatus tyrannus magis desseviat. Quod si prœvalere quis possit adversus tyrannum, ex hoc ipso proveniunt multoties gravissirnse dissensiones, in populo, sive dum in tyrannum insurgîtur, sive post dejectionem tyranni erga ordinationem regiminis multitudo separatur in partes. Gontingit etiam ut interdum, dum alicujus auxilio multitudo expellit tyrannum, ille potestate accepta tyrannidem arripiat, et timens pati ab alio quod ipse in alium fecit, graviori servitute subditos opprimât. Sic enim in tyrannide solet contingere, ut posterior gravior fiât quam prsecedens, dum prsecedentia gravamina non deserit , et ipse ex sui cordis malitia nova excogitat : unde Syracusis quondam Byonisii mortem omnibus desiderantibus, anus quaedam ut incolumis et sibi supers tes esset, continue orabat: quod ut tyrannus cognovit , cur hoc faceret interrogavit. Tum illa: Puella, inquît, existens, cum gravem tyrannum haberemus , mortem ejus cupiebam ; quo interfecto, aKquantuIum durior successit, ejus quoque do«
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îoiie tyranni. Videtur autem magis contra tyrannorum iSQvitiam non privata prsesumptione aliquorum, sed au- ^toritate publica procedendum. Primo quidem, si ad jus nultitudinis alicujus pertineat sibi providere de rege , don injuste ab eadem rex institutus potest destrui , vel refrscnari ejus potestas, si potestate regia tyrannice ^ibutatur. Nec putanda est talis multitudo infideliter âgere tyrannum destituens, etiamsi eidem in perpetuo se mie subjecerat : quia hoc ipse meruit in multitudinis regîmine se non fideliter gerens, ut exigit régis offîcium, |uod ei pactum a subditis non reservetur. Sic Romani Farquinium Superbum, quem in regem susceperant, propter ejus et filiorum tyrannidem a regno ejecerunt, substituta minoriy scilicet consularia, potestate. Sic etiam Domitianus, qui modestissimis imperatoribus Yespasiano patri et Tito fratri ejus successerat^ dum tyrannidem îxercet , a senatu romano interemptus est, omnibus ]use perverse Romanis fecerat per senatusconsultum juste et salubriter in irritum revocatis. Quo factam est , ut beatus Joanncs Evangelista, dilectus Dei discipulus , :]ui per ipsum Domitianum in Pathmos insulam fuerat axilio relegatus, ad Ephesum per senatusconsultum remitteretur. Si vero ad jus alicujus superioris pertineat multitudini providere de rege, spectandum est ab eo refnedium contra tyranni nequitiam. Sic Archelai, qui in fudœa pro Herode pâtre suo regnare jam cœperat, pa- ;ernam malitiam imitantis, Judaeis contra eum querinoniam ad Gesarem Augustum deferentibus, primo qui- ]em potestas diminuitur, ablato sibi regio nomine, et nedietale regni sui inter duos fratres suos divisa ; deinle cum nec sic a ty rannide compesceretur, a Tiberio Celare relegatus est in exilium apud Lugdunum, Gallioo ûvitatem. Quod si omnino contra tyrannum auxilium
humanum liaberi non polest , recurrendiim csl ad regeiii omnium Deum , qui csl udjutor ia opportuniUlibus in tribulalione.Ejits enim polenlia! subest, ut cor tyranni crnidelo couvcrUl in mansuctudinem, secunduni Saloaionis senlcnliom : (Proveil). 13.) Cor régis in manuDeiqui}cumque volueril inclinavil illtid. Ipse enim régis Assuoi crudeliUilcni, qui ioAmn morlcm parabat, in manstteludinem vcrlit- Ipsc est qui ita Nabuchodonosor crudelem I regeni convertit, quod faclus est divinœ potentîse prsdi'cator. Nunu igitur, inquit, ego Nabuchodonosor laudo, et niagniiico , cl glori6co regem cœli, quia opéra ejus Yen A vue ejus judicia, et gradientes ia superbia polest hD' mîUare, Daii- 4. Tyrannos vero quos reputat conversions indignos, potest auFcrre de medio vel ad inlimum stalum reducere, secundum illud Sapienlis Sccles. 10: Sadem dacum soperborum destnuït Deus, el eedere fecil niilPs |irii fis, lps;n rnim qui viilons iiniiclionem popiili sui in A^gyplo, et audicns corum claniorem Pliaraonem tyrannimi dejecit cum e.\ercilu suo in mare ; ipsc est qui memoraUim Nabucliodonosor prius superbicntem, non solum cjectum de regni solio, sed eliam de hominum consortio, in siniilitudinem bcsliic comniutavil. Nec enim abieviala manus ojus est, ut populuni suum a lyrannis liberare non possit. Promillit enim populo suo per Isaiam , requiem se daturum a labore et confusione , ac servitute dura , qua anle senierat, et per Ezech. 34 dicit : Liberabo meum gregem de ore corum [lastoruin , qui pascunt seîpsos. Scd ut lioc beneficium populus a Beo conscqiii mcrealur, dcbcl a peccatis cessare, quia ia ullionem peecati diviua permissionc inipii accipiunt princîpalum, diccntc Domino per Osée, 12 : Dabo tibi regem in furore mco, et in Job 34 dicilur, quod rcgnare facil botnincni bypoci-itam propicr pcccata populi. Tollenda est igitur cu\pa, wlcessftV^V^Tivcmotumplaga.
SUAREZ
(Disp. 13. De Bello. Sect. 8. — Utrum seditio sit intrinsece mala?)
Seditio dicitur bellum commune iutra eamdem Rempublicam , quod geri potest , vel inter duas partes ejus , vd inter Principem et Rempublicam. Dico primo : Seditio inter duas partes Reipublicse semper est mala ex parte aggressoris ; ex parte vero defendentis se, justa est. Hoc secundum per se est notum. Primum ostenditur : quia nulla cernitur ibi légitima auctoritas ad indicendum bellum; haec enim residet in supremo Principe, ut vidimus sect. 2. Dices : Interdum poterit Princepseam auctoritatem concedere, si magna nécessitas publica urgeat. At tune jam non censetur aggredi pars Reipublicse, sed Priaceps ipse ; sicque nulla erit seditio de qua loquimur. Sed» quid si illa Reipublicae pars sit vere offensa ab alia, neque possit per Principem jus suum obtinere ? Respondeo, non posse plus efficere , quam possit persona privata, ut ex superioribus constare facile potest.
Dico secundo : Rellum Reipublicae contra Principem , etiamsi aggressivum , non est intrinsece malum ; habere tamen débet conditiones justi alias belli , ut honestetur. Conclusio solum habet locum, quando Princeps est tyrannus; quod duobus modis contingit, ut Gajet. not. 2. 2. q. 64 articulo primo ad tertium : primo, si tyrannus sit quoad dominium et potestatem : secundo, solum quoad regimen. Quando priori modo accidit tyrannis, tota Res* publica, et quodlibet ejus membrum, jus habet contra iUum ; unde quilibet potest se ac Rempublicam a tyrannide vindicare. Ratio est : quia tyrannus ille aggressor est, et inique bellum movet contra Rempublicam, et sin-
BELARMINUS.
Le Romano Pont, (Lib. V, cap. vu.)
TeBTIA BiXIO.
Non licet Ghristianis tolerare Begem infidelem, aut hsereticum, si ille conetur pertrahere subditos ad suam hœresim vel infidelitatem ; at judicare, an Bex pertrahat ad haeresim, fîecne, perlinet ad Ponlificem cui est commissa cura Religionis : ergo Pontificis est judicare , Begem esse deponendum vel non deponendum.
Probatur hujus argumenti propositio ex capite %1 Deuter., ubi prohibetur populus eligere Begem qui non sit de fratribus suis,id est, non Judseum, ni videlicet pertrahat Judseos ad idolatriam ; ergo etiam Christiani prohi^ bentur eligere non Ghristianum. Nam illud praeceptum moraleest^etnaturali sequitate niiitur. Bursum ejusdem periculi et damni est eligere non Ghristianum, et non deponere non Ghristianum ut notum est : ergo tenentur Christiani non pati super se Begem non Ghristianum ^ si ille conetur avertere populum a iide. Adde autem istam conditionalemi propter eos Principes infidèles, qui babuerunt donûnium supra populum suum, antequam po-« pulus converteretur ad fidem. Si enim taies Principes non conentur fidèles a fide avertere , non existimo posse eos privari suo dominio; quanquam contrarium sentit B, Thomas in 2, 2, qusBSt. 10, art. 10. At si iidem Principes conentur populum a fide avertere, omnium conseosu possunt et debent privari suo dominio.
Quod si Christiani olim non deposuerunt Neronem et Diocletianum, et Julianum Apostatam^ et Yalentem Arianum^ et similes, id fuit quia deerant vires temporales
a jndioe Oirilli pens- '*^aBitKin]iiAoaiooiwtîtmpoliianiBt,ilig( 11^^ et Re^iniptsr eamdem CHnam, a nm
-Pf^rirahcre lionïnei ad wamm WEtnn, ot opon evidefiHàBO pericolo : QuiBa eoia ed
^priiatk. Ules d. la ^^:He^ adesËiHiilniDtaloiOMnpoiiitiir oiti(.B ^f^tia idem docet, imi qmi HienÀoam Bcde idak- ^j^, uunmaetiaiiingiâiNneoiAiuio îdpb eelai
ll^tonlino, Qoitbat flda Q «t Ariadi mit Eilinicismiis, et in AngUa nostris laaporibiis iDleHenriai.ot |'05leaEduardo,totumregi]uma&i]e modo aposLiUvit, régnante Bfaria itenim (otom a ail Ecctesiam rediit, régnante Elisab^ , itemm e cc^it Calvinismus, et vera exnlare Rdifio. f At non leneiiUir Christiani, imo nec debent cnm eri' Kti periculo Beligioni8,lolaareRegeininfidelan.Kiia kndo jus divinum tt jos humanmn pu^nant, debA serra Jus divimuu, otiii^so humano ; de jnre autem divino IserrareTeram GdcmetRelîgïonem, quae una tantuin UMoa multa^, de jure autem humano est quodliuncant ■ habeamus Regera.
nique, ciir non potest Uberari pqMilus fîdelis a jugo iJIÎDfidelis et perti'ihentis ad infidelit^em , si conjux ~ "ber est ab obligatione manendi cum conjuge infiuido ille non vult manere corn coajuge Chiîstiana
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sine injuria fîdei?ut aperle deduxit ex Paulo 1, ad Cor. 7, Innocentius Ilï, cap. GaudemuSy exlr. de divortiis. Non enim minor est poteslas conjugis in conjugem , quam Régis in subditos, sed aliquando etiam major*
Écoutez maintenant le langage du P. Marquez, en Espagne, aux temps dits du despotisme. L'ouvrage du P. Marquez intitulé, El Gobernador cfistiano (le Prince ou le Magistrat chrétien) y n'a point été un de ces livres obscurs qui circulent loin de la lumière ; il eut un tel succès, qu'on en fit plusieurs éditions , tant en Espagne qu'à l'étranger. J'en donnerai ici le titre complet; j'ajouterai une note des éditions qui en ont été faites à différentes époques , en divers pays, en différentes langues, note placée dans l'édition de Madrid de 1773 :
« Le Magistrat chrétien ( El Gobernador cristiana 9) d'après la vie de Moïse , chef du peuple de Dieu ; par le R. P. M. J. R. Jean Marquez, de l'ordre de Saint-Augustin , prédicateur de S. M. le Roi D. Philippe III, qualificateur du Saint-Office de l'Inquisition , et professeur de théologie du soir de l'Université de Salamanque. Nouvelle et sixième édition, avec permission. Madrid, 1773.
« Le Magistrat chrétien , composé sur les instances et en l'honneur de S. Exe. M. le duc de Feria , a vu la pre* mière fois le jour à Salamanque, dans l'année 1612 ; la seconde fois dans la même ville l'an 1619; la troisième fois à Alcala, l'an 1634 ; enfin la quatrième fois à Madrid , l'an 1640. Il a été imprimé la cinquième fois hors d'Espagne» à Bruxelles, l'an 1664. Parmi toutes les œuvres écrites chez nous en ce genre, celle-ci est l'œuvre maîtresse.
a Le P. Martin de Saint-Bernard, de l'ordre de Qteaux, traduisit cet ouvrage en italien , et le fit imprimer à Na-
catholiques. Ce fait est rapporté par les historiens du temps. Il est vrai que saint Grégoire de Tours condamne cette action de notre roi martyr, non point parce qu'il avait résisté à son souverain, mais parce que celui-ci était à la fois son roi et son père ; il prétend que, malgré que celui-ci fût hérétique, le fils ne devait point lui résister.
< Mais cette réplique, comme le fait observer Baronius» est sans fondement. D'ailleurs, l'autorité de ce Grégoire est combattue par celle d'un autre Grégoire plus grand que lui, saint Grégoire le Grand, qui, dans la préface de son livre des Morales, approuve l'ambassade de saint Léandre, envoyé à Gonstantinople, par saint Herménégilde, afin d'y solliciter l'aide de l'empereur Tibère contre Léovigilde son père. Il n'est pas douteux que, quelque étroite que soit l'obligation de la piété filiale, celle de la Religion Test davantage. Celle-ci exige qu'on sacrifie tout, s'il est besoin; c'est pour les cas pareils qu'il est écrit de la tribu de Lévi : Qui dixeruni pairi suo etmaÈri suœ, Nescio vos, etfratribussuis, Ignorovos, nescienmt filios suos. Telle fut la conduite des Lévites lorsqu'ils prirent les armes, par l'ordre de Moïse, pour punir leurs parents du péché d'idolâtrie.
« Quoi! si le prince en venait jusqu'à att^ter perso»* nellement à la vie du sujet, et que celui-ci n'eût d'autre moyen de se défendre que de le tuer > eomme lorsque Néron, parcourant de nuit les rues de Rome, attaquait, suivi d'une troupe de gens armés, les passants tranquillat et sans défiance, je dis qu'en pareil cas il serait permis de le tuer; car s'il est vrai, ainsi que le dit Fr. Dominique de Soto, que le sujet en celte extrémité doive se laisser tuer, et préférer la vie du prince à la sienne, c'est unioi quement dans le cas où la mort du prince devrait donner lieu à de grands troubles, à des guerres civiles dam
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Dieu, de la jusiice, du droit, et au grand détriment de tous ces royaumes; nous les Infants, les Prélats, les Biches-Hommes, les Conseils, les Ordres, la Chevalerie des royaumes de Léon et de Galice, nous voyant accablés d'injustices, de mauvais traitements, ainsi qu'il est dit plus haut, et ne pouvant le souffrir; notre seigneur l'infant Don Sanche a trouvé bon et a ordonné que nous nous missions tous d'une seule volonté et d'un seul cœur, lui avec nous et nous avec lui, pour nous maintenir dans nos lois, nos privilèges et nos chartes ; dans nos usages, nos mœurs, dans les libertés et les franchises que nous eûmes au temps du roi Don Alphonse son bisaïeul, vainqueur à la bataille de Mérida, et au temps du roi Don Ferdinand son aïeul, de l'Empereur et des autres rois d'Espagne leurs prédécesseurs, et du roi Don Alphonse son père, tous princes (jui ont le mieux mérité de notre reconnaissance; et notredit seigneur l'infant Don Sanche nous a fait faire pour cet objet un serment et une promesse, comme il est constant par les lettres qui sont entre lui et nous. Voyant que cela convient au service de Dieu, de sainte Marie et de la Cour céleste, à la défense et à l'honneur de la sainte Église, de l'infant Don Sanche et des rois qui viendront après lui, enfin à l'avantage de tout le pays, nous faisons et établissons fraternité [Hermandad) aujourd'hui et pour toujours, nous tous les royaumes susdits, avec les Conseils du royaume de Castille, avec les Infants, les Riches-Hommes, les Hidalgos, les Prélats^ les Ordres, les Chevaliers, et tous autres qui se trouveront dans ce royaume et voudront être avec nous conmie il vient d'être dit.
a 2. Leur apprenons que nous garderons à notre seigneur l'infant Don Sanche, et à tous les autres rois qui viendront après lui, tous leurs droits, toute leur suzerai-
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au privilège, au roi« à l'infant Don Sanche, ou aux rois qui viendront après eux, ce qui nous serait un sujet d'offense; et leur demanderons s'ils le veulent réformer; et sinon, nous ne ferons qu'un, tous ensemble, pour nous défendre, nous protéger, ainsi qu'il est dit dans le privilège qui nous a été octroyé par notre seigneur l'infant Bon Sanche.
c 4. En outre, leur faisons savoir qu'aucun homme de cette Hermandad ne sera châtié, qu'il ne lui sera rien pris contre le droit et l'usage du lieu, dans les Conseils A^hàiie Hermandad; il ne sera pas permis de lui prendre plus qu'il n'est demandé par le fuero^ en l'endroit où il se trouvera.
€ 5. Nous déclarons que si un alcade, un mérino, ou autre personne quelconque, sur une lettre du roi, de l'infant Don Sanche, par son commandement ou celui des autres rois qui seront après eux, tue un homme de notre Hermandad sans l'entendre et le juger selon le droit; que nous, la Hermandad^ le tuerons pour ce fait. Et si nous ne le pouvons atteindre, il sera regardé et déclaré l'ennemi de la Hermandad; tout membre de h Hermandad qui Taura recelé, tombera sous la peine du parjure et de la félonie, et sera traité à son tour comme un ennemi dQ cette Hermandad.
a 6. Déclarons, en outre, que les dimes des ports ne seront payées par nous que conformément aux droits en usage du temps de Don Alphonse ou du roi Don Fer*» dinand ; et les Conseils de la Hermandad m permettront à personne de les toucher au delà de cette mesure.
« 7. En outre, aucun Infant ou Riche-Honune ne sera mérino, ni grand-bailli dans les royaumes de Léon et de Galice. Ces fonctions ne pourront être non plus exer-
voir jamais ni mains, ni langue, ni armes pour nous défendre î
flc 11 . El afin qu'on ne puisse mettre en doute le pacte que nous formons aujourd'hui, afin que ce pacte soit à jamais inébranlable, nous faisons sceller cette lettre des deux sceaux de la Hermandad de Gastille, de Léon et de Galice ; et la remettons à Maître D. Pedro Nunez et à rOrdre des Chevaliers de Saint- Jacques , lesquels sont avec nous dans cette Hermandad. — Fait à Yalladolid, le 8® jour de juillet de l'an mil trois cent vingt. »
Après de longs siècles pendant lesquels l'Espagne ne connut point d'autre religion que la Religion catholique , nous trouvons encore, dans toute sa force, dans toute sa vivacité, au sein de ce pays, l'idée que le roi doit être le premier à observer les lois, qu'il ne peut commander aux peuples par caprice, qu'il doit gouverner par des principes de justice et des vues de convenance publique. Saavedra, dans ses Devises^ s'exprime ainsi :
« 1 . Les lois seront vaines , si le prince , qui les promulgue, ne les confirme et ne les protège par son propre exemple et sa vie. Une loi qu'observera l'auteur même de la loi paraîtra douce au peuple.
In commune jubés si quid censesve tenendum, Primus jussa subi, tune observantior aequi Fit populus, nec ferre Tetat, cum Yiderit ipsum Auctorem parère sibi.
«c Les lois promulguées par Servius Tullius n'étaient pas seulement pour le peuple, mais aussi pour les rois. C'était conformément à ces lois qu'il fallait juger les causes entre le prince et les sujets , comme Tacite le rapporte de Tibère : Bien que nous soyons libres des lois^ disaient les empereurs Sévère et Antonin, conformons
noire vit aux loU, I.a loi oblige le prince, non pw» <|ir(ille csl lu loi , mais pur la raison même siir laquelle elle H luoile, lorsqii'ellË esl nalurelle et commune à tous, non parlictiliÈrc et destinée uniquement h bien gouverner les sujets ; car, dans ce dernier cas, l'observation de la loi ne concerne que les sujets , bien que le prince , si le cas j âcbct, soit également lenu de la garder, afin de la rendre douce aux autres. Tel parait être le sen.s du mystérieux commandement donne de Dieu à Ézéchiel, demander Id volume, afin que, le voyant goûter le premier les lois et les trouver bonnes, tout le monde fût porté à l'imiter. Les rois d'Espagne sont tellement assujettis aux lois, que le fisc, dans les causes qui coaceriient le royal puliimoine, se trouve absolument soumis aux mêmes conditions que le dernier des sujets; en cas de doute, c'est le fisc qui est condamné. Ainsi levoulut Philippe II; et en une circonstance où son petit-rds, Philippe IV, le glorieux père de V. A., se trouvait personnellement présent au jugement du Conseil royal dans un procès importimt de la Chambre^ les juges eurent la noble fermeté de condamner, et Sa Af^si^t la droiture d'entendre la seotence sens s'indigner. Heureux eippire quo celui où U ctuse du prince est toujours la moins favorisée ! >
NOTE 8, PAGE tl9.
Peut-être n'a-t-on pas étudié avec vises d'attaition tout le mérite de l'organisation industrielle qui s'introduisit en Europe dès les temps les plus reculés, et se généralisa de plus en plus à partir du douzième siècle ; je veux parler de ces corps de métiers et autres associations qui, formées sous l'influence de la Religion catholique, s'étaient ordinairement placées SOUS l'invocation de quel-
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que saint, et avaient des fondations pieuses pour célébrer leur fête et s'aider dans leurs besoins. Notre célèbre Capmany, dans ses Mémoires historiques sMr la marine^ k commerce et les arts de Vaniique cité de Barcelone , a publié une collection de documents très-précieux pour rhistoire des classes industrielles et du développement de leur influence dans Tordre politique. Peu d'ouvrages ont vu le jour à l'étranger, vers la fin du dernier siècle ou même dans le siècle présent, qui présentent autant de mérite.
L'ouvrage de Capmany fut publié dès 1779. Il s'y trouve un chapitre extrêmement intéressant sur l'institution des corps de métiers. Je transcris ici ce chapitré ; je le recommande à ceux qui se figurent que rien n'avait été imaginé autrefois en Europe pour l'utilité des classes inr dustrielles, à ceux qui regardent comme un moyen de servitude ce qui, en réalité, était un moyen d'encouragement et de secours mutuel. En lisant les philosophiques réflexions de Capmany, tout homme de bonne foi sera convaincu que l'Europe, dès les siècles les plus reculés, a eu des systèmes propres à encourager l'industrie, à la préserver des funestes agitations de ces temps, à lui concilier l'estkne, à développer d'une manière légitime et salutaire l'élément populaire. Certains écrivains de l'étranger, qui ont rédigé l'histoire de l'économie sociale et politique, n'ont pas même eu connaissance de cet ouvrage, extrêmement important pour tout ce qui concerne le mouvement du moyen âge européen, depuis le onzième siècle jusqu'au dix-huitième.
De l'Institution des corps de métiers et autres associa" tions des artisans, à Barcelone.
« On n'a découvert, jusqu'à présent, aucun mémoire
plusieurs branches; à telle autre, que plusieurs arts se réunissent en un seul art. L'industrie , à Barcelone, a éprouvé toutes ces vicissitudes durant le cours de cinq siècles. Le travail du fer a pu soutenir, à différentes reprises, onze et douze métiers différents, par conséquent, autant de classes de familles jouissant du bien-être. Ces mêmes métiers sont maintenant réduits au nombre de huit par Teffet de certains changements de modes et d*usages.
« D'après la constitution générale de la plupart des pays de l'Europe à cette époque, il était nécessaire d'accorder de la liberté et des privilèges à un peuple laborieux et mercantile qui, dès ce temps, allait devenir la ressource et l'appui de ses rois; il fallait , pour cela , distribuer les citoyens en différents ordres. Mais cette démarcation ne pouvait être constante et visible qu'au moyen de la division politique des diverses corporations dans lesquelles se classaient les hommes en même temps que les professions : cette division était encore plus nécessaire dans une cité comme Barcelone^ qui, dès le milieu du treizième siècle, avait commencé à se gouverner avec une sorte d'indépendance démocratique. C'est ainsi qu'en Italie, la première contrée de l'Occident qui rétablit le nom et les fonctions du peuple, précédemment effacées, dans les âges de fer, par le gouvernement gothique, on avait déjà vu Tindustrie partagée en corporations, ce qui rendit les arts et les métiers sédentaires, et les fit combler d'honneurs, dans ces cités libres, oiî l'artisan devenait sénateur et le sénateur artisan, au milieu du flux et du reflux des invasions. Les guerres, les factions, maux endémiques de cette délicieuse contrée, à l'époque dont nous parlons, ne purent, malgré tous leurs ravages , détruire les métiers assodés, dont l'existence politique, dès que leurs
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ineinbr«!> furent aàrais au gouverDement, forma ta base nW^me de la constilulion ds ces peuples industrieux et mercantiles. Les mèlieis, à Barcelone, se sont réglés, oal prospéré et fleuri sous ce systëme municipal , sous celle lorisprudence consulaire , dont le commerce et l'inâustrie, sa compagne , ont eu toujours besoin ; ce fut aios qne celte capitale devint l'un des centres les plus célèbres des manufactures du moyen âge, réputation qu'elle a conservée et augmentée jusqu'à nos jours. C'est sous le nom «t avec la règle des corporations et des confréries qae se ■ont établis les métiers en Flandre, en France et en Anglclerre, pays où les arts ont été portés au dernier degrà de leur perfection et de leur éclat.
c Les corps de métiers à Barcelone, lors m^me qu'od ne les considérerait point comme une institution nécesnire pour régler la forme primitive du gouvernement' municipal , devraient être regardés comme l'établissement le plus important, soit pour conserver des arts, soit pour fonder la considération des artisans eux-mêmes. Et d'abord, les corps de métiers, comme l'expérience d'une saite decinq siècles l'a démontré, ont fait un bien incomparai/h à Barcûloae, rien i^u'eu y garâaut, comme ua dèp6l immortel, l'amour, la tradition, la méinoîre des arts. Us ont été autant de points de réunion , si nous pouvons parler ainsi, autant de bannières Sous lesquelles se sont réfugiés plus d*tme fois les débris de l'industrie, pour se réparer, se refaire et se transmettre jusqu'à nos jours, malgré les pestes, les guerres, les factions et tant d'autres calamités qui épuisent les hommes, bouleversent les domiciles, changent les mœurs. Si Barcelone, qui a d souvent éprouvé ces lléaux physiques et politiques , n'avait eu aucune communauté, aucun lien, aucun intérêt condUno entre ses artisans, elle aurait cartaioement va
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disparaître toute leur intelligence, leur économie et leur activité, comme il arrive aux castors, lorsque les chasseurs ont réussi à les disperser {*).
« Par un heureux effet de la sécurité dont jouissent les familles dans leurs métiers distincts, et grâce au secx>urs ou mont-de-piété institué dans le sein même de la corporation pour ses membres nécessiteux, qui, sans cet appui, pourraient être précipités dans la ruine, on a vu, à Barcelone, ces établissements économiques contribuer directement à maintenir la prospérité des arts , en bannissant de l'atelier la misère et en préservant l'ouvrier de l'indigence. Sans cette police corporative j qui circonscrit <^aque métier, la propriété et la fortune des artisans auraient couru les plus grands risques ; de plus, les métiers auraient été exposés à perdre leur crédit et leur stabilité; dors, en effet, le falsificateur , l'ouvrier maladroit, l'afcnturier obscur auraient eu impunément le droit de trom- |i^ le public ; la Uberté se serait changée en une funeste Hcence. D'autre part, les corps de métiers étant des assodations puissantes, dirigées, chacune en son particulier, par l'unanimité de l'intelligence et la communauté des intérêts, faisaient avantageusement et à propos les provisions de matières premières. Ils pourvoyaient aux besoins des maitres; ils faisaient des avances ou prêtaient caution à ceux d'entre leurs membres qui manquaient de
(*) Ici se retrouvent pla^leurs pensées tirées d'un écrit qui a vu le jour en 1778, dans rimprimerie de Sancha, sous le titre de Discours économico-politique pour la défense du travail mécanique des ouvriers, par D. Ramon Miguel Palacio. L'auteur de ces Mémoi» res, dans la crainte d'être accusé d'un grossier plagiat, observe qu'étant obligé de traiter ici la même matière, il a dû adopter une grande partie des idées consignées dans cet écrit, qu'il jugea convenable à cette époque de pidi)lier sans y mettre «on véritable nom.
lion â concilié le respect à la classe des ouvriers, en la constituant en un ordre visible et permanent de la république. Voilà pourquoi le peuple barcelonais, dans tous les temps, a montré une conduite, un mode de vie qui ne se trouve que chez un peuple honorable. Ce peuple, D'ayant jamais pu se confondre avec aucun corps exempt et privilégié (les coips de métiers traçant un cercle autour de leurs membres et les faisant connaître pour ce qulls sont et ce qu'ils valent), a fini par se convaincre qu'il y avait dans sa propre sphère de Thonneur, de la vertu, et il s'est efforcé de conserver ces qualités : tant il est certain que les distinctions d'état au sein d'une nation ont plus d'influence qu'on ne le croit, pour conserver l'esprit de chacun de ces états.
« D'un autre côté, les corps de métiers forment des communautés régies par un code économique; chacunde ces corps a certains emplois, certains honneurs auxquels tous ses individus peuvent aspirer. Les préjugés mêmes de l'homme, lorsqu'on leur donne une bonne direction, produisent parfois d'admirables effets; c'est ainsi que le gouvernement, l'administration de ces corps, où l'artisan a toujours joui de la prérogative de diriger les ressources et les intérêts de son métier et de ses confrères, avec le titre de Conseil ou de Prudhomme (Prohombre), a procuré aux arts mécaniques de Barcelone une estime publique et générale. Pour ces hommes, la prééminence dans une fête ou une assemblée, est capable d'adoucir la rigueur du travail corporel et le désavantage d'une position inférieure.
« En même temps que les métiers de Barcelone, réduits en corps bien ordonnés, fixaient et conservaient les arts dans cette capitale, ils avaient le crédit, agissant comme corps politiques de la classe la plus nombreuse du peuple,
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implantant des mœurs solides et homogènes, pour ainsi parler» dans le sein du peuple artisan.
€ Une autre chose à Barcelone contribua d'une manière encore plus particulière à faire honorer les arts mécaniques, non-seul^nent à les faire honorer plus que dans la généralité de l'Espagne, mais plus que dans aucune république ancienne ou moderne; ce fut l'admission des corps de métiers dans la matricule des charges municipales de cette cité comblée de régales et de prérogatiyes d'indépendance. Aussi vit-on la noblesse, cette noblesse gothique, pourvue de hauts domaines, aspirer à être in* corporée avec les ouvriers dans YAyuntamiento^ pour y partager les emplois et les suprêmes honneurs du gouvernement politique, lequel, pendant plus de cinq cents ans, se continua à Barcelone sous une forme et avec un esprit réellement démocratiques f ).
c Tous les offices mécaniques sans distinction ni exclusion odieuse, méritèrent d'être déclarés habiles à composer le conseil consistorial des magistrats : tous eurent voix et vote parmi les Pères Conscrits qui représentaient cette ville, la plus privilégiée peut-être qu'il y eût dans le monde, une des plus renommées par ses lois , son pouvoir et son opulence, une des plus respectées qui existât an moyen âge parmi les différentes républiques et monarchies de l'Europe, dé l'Asie, de l'Afrique (**).
(*) Consultez TÀppendice des Notes, numéros 28 et 30} tous y Terres de quelle cousidération , de quel pouToir jouissait en un autre temps la ville de Barcelone, par le moyen des magistrats municipaux qui la r«présenUient sous le nom vulgaire de Conseillers.
(**) Ou trouTO, dans le Recueil diplomatique de ces Mémoires, une moltitode de lettres et autres documents prouTant les rapports directs et mutuels qui existaient entre la cité de Barcelone et les empereurs d'Orient, d'Allemagne, les soudans d'Egypte, les rois de Tunis,
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sion de l'exemple, après même rextinction des motifs politiques d'où ces coutumes tirèrent leur première impulsion? Plusieurs corps de métiers conservent encore dans les salles de leurs juntes les portraits de leurs membres qui obtinrent jadis les premiers emplois de la r^ublique*. Cette louable pratique n'a-t-elle pas dû graver dans la mémoire des membres du corps toutes les idées d'honneur et de considération conciliables avec l'office d'artisan? A coup sûr, la forme populaire de l'ancien gouvernement des Barcelonais devait tout d'abord imprimer aux mœurs publiques une impulsion et une indinatîon générale; on conçoit en effet que, là où tous les citoyens sont égaux dans la participation aux honneurs, nul ne veuille être inférieur à un autre en vertu ou en mérite, lors même que sous d'autres rapports il lui est inférieur par l'état et la fortune. Cette noble émulation, qui devait naturellement s'enflammer et se propager dans le concours de tous les ordres de l'État, a donné naissance à la dignité, à la iière et intacte probité des artisans de Barcelone ; or ce caractère s'est soutenu jusqu'à nos jours, pour l'admiration de l'Espagne et des nations étrangères. La négligence de nos auteurs nationaux a été telle, que cette narration semblera une découverte ; jusqu'à {Misent Barcelone et la Principauté n'avaient point eu le crédit d'attirer le regard scrutateur de l'histoire politique \ une ombre épaisse y couvrait encore les vrais principes (toujours ignorés du vulgaire) qui ont produit dans tous les temps les vertus et les vices des nations.
« C'est à ces causes qu'on peut attribuer en grande partie l'estime que se sont acquise les artisans; rien de plus profitable que cette obligation où ils ont toujours été de se conduire avec dignité et noblesse dans leurs charges publiques soit de la corporation, soit du gouvernement
point la faute politique d'établir des préférences d'où quelque distincUon odieuse pût résulter entre les métiers. •Les habitants considérèrent que tous les citoyens étaient QrtiniaMes en euxHinènies , puisque tous concouraient i iMnent^f à soutenir la prospérité d'une capitale dont l'opulence et la puissance étaient fondées sur l'industrie de l'artisan et du négociant. En effet, à Barcelone, on n'a jamais vu régner Tidée si répandue par laquelle toute profession mécanique se voit rabaissée ou avilie: funeste et commun préjugé qui, dans les provinces d'Espagne, a fait une brèche irréparable au progrès des arts. On n'avait pas non plus, à Barcelone, le tort de refuser l'entrée de certains corps de métiers à ceux qui avaient professé d'autres arts. Dans cette ville, tous les arts jouissaient d'un même degré d'estime. En un mot, ni Barcelone, ni aucune autre ville de la Catalogne, n'a jamais donné ac* ces dans son sein à ces erreurs vulgaires capables d'empêcher les gens honorables de s'appliquer aux arts , ou lés fils de continuer l'art qui fut exercé par leur père (*), x>
J'ai parlé des nombreux conciles que l'Église a célébrés à d'autres époques. Pourquoi , me demandera-t-on, n'en célèbre-t-elie plus aussi fréquemment aujourd'hui? Je répondrai à cette question en citant un judicieux passage du comte de Maistre, dans son ouvrage Du Pape, liv. I, chap. 2 :
c Dans les premiers siècles du christianisme, dit-il, les conciles étaient beaucoup plus aisés à rassembler, parce
(*) Voyez tont ee que dit, contre ces abus et ces faux principes de >olitiqae, Son EnceUenceM. campomanes, dans son Discours sur Vélacation populaire des artisans, depuis la p. 119 jusqu'à la p. I0i^
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qu'une grande partie des théologiens tendaient à des doctrines passablement larges en matière politique ; les Bcelésiastiques furent ceux qui parlèrent aux rois avec kphis de liberté^ même depuis que les peuples eurent presque entièrement perdu le droit d'intervention dans 'es affaires publiques. Voici l'opinion de saint Thomas touchant les formes de gouvernement :
(Qoœst. cv, 1* 2*.)
De ratione judicialium prœceptorum art. l^.Respondeo dicendum , quod circa bonam ordinationem princi- PQm in aliqua civitate, vel gente, duo sunt attendenda : quorum unum est, ut omnes aliquam partem habeant in principatu : per hoc enim conservatur pax populi et om- ^es talem ordinationem amant et custodiunt ut dicitur (Il Polit., cap. I) ; aliud est quod attenditur secundum speciem regiminis vel ordinationis principatuum, cujus cum sint divers» species, ut Philosoplius tradit in III t^olit., cap. V, prsecipue tamen unum regimen est, in quo Un us principatur secundum virtutem; et aristocratia, id ^t potestas optimorum, in qua aliqui pauci principantiir secundum virtutem. Unde optima ordmatio princi- |>um est in aliqua civitate vel regno, in quo unus prseQlùlur secundum virtutem qui omnibus prsesit et sub ipso sant aliqui principantes secundum virtutem, et tamen talis principatus ad omnes pertinet, tum quia ex omnibus eligi possunt, tum quia etiam ab omnibus eliguntur. Talis vero est omnis politia bene commixta ex rcgno in quantum unus prœest, ex aristocratia in quantum multi principantur secundum virtutem , et ex democratia, id est potestate populi in quantum ex popularibus possunt elegi Principes, et ad populum perlinet electio principum, et hoc fuit institutum secundum legem divinam.
466 «ans.
DiffM Thomai. (i' 3*. Q« 90, art 4"*.)
El 8ic ex quatuor prœdicUs potest coltigi defliûtio 1^ mm nilûl est aliud quam qasedam rationis ordiiufio id 0onum oommune ab eo qui curam oomiounitatîs ^ûn^ promùlgata. Q. 96» art. 4.
Tertio est de raiione legis humanœ ut iostitùaior à gih bernante oommunitatemcivitatis : ricut supra dictomeit. (Quœst. 90, art. 3.)Et secundum hoc distinguuntur kgtf hamanœ secundum diversa regimina civitatnm , qooite ùnum, secundum Philos(^hnm in III Polit., cap. lliat regnum^quando sdlieet civitas gul)ematur ab uno, elseéondum hoc aocipiuntur constitutiones principum; aliol Vero regimen est aristocratia, id est prinçipatus optifflorum vél optimalum, et secundum hoc sumuntur responsa prudentum et etiam senatusoonsulta. Aliud régime est oligarchie, id est principatus paucorum divitum et potentum: et secundum hoc sumiturjus praetorium, quod etiam honorarium dicitur. Aliud autem regimen est populi> quod nominatur democratia, et secundum hoc sumuntur plébiscita. Aliud autem est tyrannicum, quod estomnino corruptum, unde ex hoc non sumitur aliqua lex. Est etiam et aliquod regimen ex istis cx)mmixtum , quod est optimum, et secundum hoc sumitur lex quam majores natu simul cum plebibus sanxerunt, ut Isidorus dicitlib. 5. (Etim. C. cap. X.)
S'il en faut croire certains déclamateurs, il semble que le principe que c'est la loi qui gouverne, et non la volonté de l'homme, soit une découverte toute récente. Voyez cependant avec quelle solidité et quelle clarté le Docteur angélique expose cette doctrine.
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(1» 2*. Q. 95, art. 1.)
Utrum fuerit utile aliquas leges poni ab hominibus.
Ad 2"^ dicendum, quod sicut Philosophus dicit 1 fthetor. : Melius est omnia ordinari lege, quam dimittere udicum arbitrio, ethocpropter tria. Primo quidem, quia 'acilius est invenire paucos sapientes , qui sufficiant ad *ectas leges ponendas, quam multos, qui requirerentur ad *ecte judicandum de singulis. Secundo, quia illi qui leges )onunt , ex multo tempore considérant quid lege ferenlum sit : sed judicia de singularibus factis fiunt ex casibus lubito exortis. Facilius autem ex multis consideratis poesi homo videre quid rectum sit, quam solum ex aliquo mo facto. Tertio, quia législatures judicant in universali, ît de futuris : sed homines judiciis prsesidentes judicant le prœsentibus ; ad quse afOcientur amore vel odio ^ aut diqua cupiditate , et sic eorum depravatur judicium. Quia îFgo justitia animata judicis non invenitur in multis, et {uia flexibilis est : ideo necessarium fuit in quibuscumque îst possibile, legem determinare quid judicandum sit^ et 3aucissima arbitrio hominum committere.
Les Procuradores des cortès n'osaient en Espagne élever la voix contre les excès du pouvoir ; le P. Mariana censurait vivement cette faiblesse. Dans l'interrogatoire du îélèbre procès intenté contre lui au sujet des Sept traités, Mariana confessa avoir qualifiéles Procuradores d'hommes vils^ légers , pleins de vénalité, ne s'occupant que de la faveur du prince et de leurs intérêts particuliers, sans souci pour le bien public ; il ajouta que tel était le cri public, la plainte générale, du moins à Tolède, où il résidait.
Je laisse de côté son ouvrage intitulé De Rege et Reps institutioncy dont j'ai parlé en un autre écrit. Me bornant à son Histoire d^Espagne^ je ferai remarquer la li*
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écri^tin élève la Toix contre la tyrannie avec une sévérité
extrême.
c 11. Tel est^ dit-il, le droii que ee roi que ootiivon- Um^ gardera à votre égard. Si le mot de drmt est employé ici, c^est par ironie , comme si Dieu disait : Vous prétendiez sans doute que ce roi que vous d^nanda , gouvernât selon le droit ; c*est même pour cela que tous le demandei, puisque vous vous plaignez que mon Tribunal ne vous gouverne pas selon le droitEh bien ! le droit que ce roi gardera à votre égard sera de n'en gtrder aucun ; son droit sera en dâSnitivela tyrannie respectée. Le politique qui, s'appuyant sur ce passage , prétendrait attribuor comme droit au monarque un pouvoir uniquement montré de Dieu au peuple pour son châtiment, serait barbare , indigne d*ètre t^u pour raisonnable. Le Sd^ gneur en cet endroit ne définit point ce qui est le meîH^ir, il ne dit pas ce qu'il donne , ses paroles ne sont pas une qualification du pouvoir ; il ne fait que déclarer ce qui devait arriver et ce qu'il réprouve. Qui oserait fonder sur la justice elle-même rorigine de la tyrannie? Dieu dit que celui qu'ils désirent pour roi sera un tyran, non point un tyran que le Seigneur approuve , mais qu'il réprouve et châtie. La suite des événements le fit bien voir ; il y eut en Israël de méchants rois , dans la personne desquels s'accomplit la prophétie, et des Saints qui obtinrent sur le trône la miséricorde du Seigneur. Les mauvais rois accomplirent littéralement la menace divine, en faisant ce qui leur était défendu ; les bons établirent leur dignité sur la convenance et la justice, dans les bornes de ce qui leur était permis. »
Le père Marquez, dans son Prince ou Magistrat chrétien (Gobernador cristiano), s'étend sur la même ques-
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^ion ; il expose son opinion tant par rapport à la théorie ^e par rapport à la pratique.
(Chapitre xTi y 53.)
« On vient d'entendre Philon, écrivant sur cet événement. Connme ses paroles m*of fraient une occasion de montrer l'obligation des rois chrétiens relativement à ce point, j'ai pris soin de les rapporter tout au long. Je ne demanderai point à ces rois de faire comme Moïse; ils n'ont point les merveilleux secours qu'avait le législateur hébreu pour soulager ses peuples, ni la baguette que Dieu lui avait donnée pour faire au besoin jaillir l'eau de la pierre. Mais je les engagerai à réfléchir mûrement sur les noiweaux services qu'ils seront tentés de demander à leurs sujets, sur les charges qu'ils leur imposent. Qu'ils se croient d'abord obligés de justifier le motif de leur demande, en toute vérité et sans fausse couleur, toujours et incessamment persuadés qu'ils sont en la présence de i)ieu, que Dieu tient ses regards fixés sur leurs mains, et qu'il leur demandera un compte rigoureux de leurs actions. Car, ainsi que le dit le saint docteur de Nazianze, le Fils de Dieu naquit à dessein au moment d'un recensement et d'une répartition d'impôts , afin de confondre les rois qui les auraient ordonnés par caprice : les rois savent maintenant qu'ils n'ont qu'à tourner la tête pour trouver le Fils de l'homme examinant jusqu'au moindre maravédiy pesant sévèrement jusqu'à la chose dont nous aurions fait le moins de cas.
« Réflexion propre à dissiper la fausse persuasion de certains adulateurs qui , afin de gagner les faveurs des princes, leur disent qu'ils peuvent tout, qu'ils sont les maîtres de la fortune et de la vfe de leurs sujets, libres d'en user comme bon leur semble. A l'appui de cette
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prétendue maxime , ils allèguent, ainsi que nous Vavons vu, r histoire de Samuel» lequel répondit delà part de Dieu au [ euple qui lui demandait un roi : c Vous Faurez, mais à des conditions terribles. » Ce roi devait leur ôter leurs champs , leurs vignes , leurs oliviers pour en faire présent à ses serviteurs; il devait prendre leurs fîUes pour en faire des esclaves , pour pétrir le pain de sa table, pour préparer des parfums et des mets exquis an profit de sa sensualité. On n*a pas fait attention, comme le dit Jean Bodin, que c*est là T interprétation de Philippe Mélanchlhon ; cause suffisante pour qu'elle nous soit suspecte. D* ailleurs, saint Grégoire, et, après lui, les Docteurs, Tout observé, ce passage de TÉcriture n'établissait point le juste droit des rois, mais plutôt annonçait à l'avance la tyrannie d'un grand nombre de princes; en un mot, ces paroles ne disent point ce que les bons princes pourraient faire, mais ce que les mauvais auraient coutume de faire. Aussi, lorsque Achab se fut emparé de la vigne de Naboth, Dieu s'irrita contre lui et le traita de la manière que nous savons. Lorsque David, l'élu de Dieu, demanda un emplacement pour bâtir l'autel de Jébusée, il ne le voulut qu'à condition de payer ce que valait la terre.
a C'est pourquoi les princes doivent examiner avec grande attention si les nouvelles contributions sont justes; que si elles ne le sont pas, les Docteurs décident qu'ils ne pourraient, sans un vol manifeste, grever par là 'peu ou prou leurs sujets. C'est une vérité si catholique et si assurée, que les hommes de saine doctrine affirment que dans ce cas le prince ne pourrait imposer de nouveau , sans le consentement du royaume, les tributs même nécessaires. Car, disent-ils, le prince n'étant point (ce qui est certain) le maître des fortunes, il ne pourra s'en servir
sans là volonté de ceux qui doivent lui eu faire part. Cette coutume est depuis longtemps en vigueur dans le royaume de Gastille, où les lois royales empêchent de répartir aucun nouvel impôt sans l'intervention des corlès : après le ¥Ote des cortès, l'impôt se trouve encore soumis au vote des villes ; et le prince ne pense avoir terminé sa demande qu'après que le plus grand nombre des villes a donné son acquiescement. Edouard T', en Angleterre , fit une loi semblable, au rapport de plusieurs auteurs graves ; Philippe de Commines dit qu'il en était de même en France jusqu'au roi Charles VU, lequel, pressé par une grande nécessité, supprima les formalités et fit répartir une taille, sans attendre la volonté des états; ce qui fit à ce royaume une blessure profonde, d'où le sang coulera longtemps. S'il en faut croire certaines affirmations, cet auteur rapporte qu'il fut alors dit publiquement que le roi venait de sortir de la tutelle du royaume ; mais que son opinion à lui est que les rois ne peuvent , sans le consentement de leurs peuples, leur imposer un seul denier; les princes qui en agissent autrement, dit-il, tombent dans l'excommunication papale, sans doute celle de la bulle In cerna Dominû Pour mon compte, je dois déclarer que je n'ai
pu trouver cela dans Philippe de Commines
En considérant ce second point, il n'y a pas de
doute que le prince ne pourra de sa seule autorité imposer un nouveau tribut contre la volonté du royaume, dès que ce royaume aura acquis par l'une des raisons mentionnées un droit contraire, ainsi que je le tiens pour certain de la Gastille. Personne, en effet, ne niera que les royaumes, dès le commencement, peuvent choisir les princes à cette condition, ou leur prêter de tels services, qu'ils obtiennent en récompense qu'aucune charge nouvelle ne leur soit imposée sans leur consentement. Or, dans Tunet l'autre
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cas» il y aura une espèce de contrat passé, duquel les rm ne pourront se délier; et il Réimporte aucunement, comme quelques-uns le prétendent, qu'ils aient acquis leur royaume en vertu de l'élection de leurs sujets, m par la seule force des armes. Bien qu'il soit vraisemblable, en effet, qu'un État qui se donne de sa propre volonté, obtiendra plus de privilèges et de meilleures conditions que celui qui est acquis par ufie juste guerre, il ne serait oqsendant pas impossible qu'un État, en se choisissantun roi, lui transférât tout son pouvoir d'une manière absolue, et sans cette restriction, voulant par là l'obliger davantage et lui marquer plus de dévouement. D'un autre côté , le roi qui s'est assujetti un royaume les armes à la main, pourra néanmoins lui accorder volontairement cette franchise, afin de gagner sa reconnaissance et d'obtenir une obéissance plus affectueuse. La règle positive touchant ce droit particulier sera donc le contrat passé, soit virluellement, soit expressément, entre l'État et le prince, contrat qui doit être inviolable, surtout s'il a été juré. »
Le Prince ou Magistrat chrétien.
(Liv. II, ch. xx\ix, §2.)
« Les princes, dit-on, peuvent disposer que leurs sujets donneront à moitié prix , ou même pour rien, une partie de leurs biens ; on fonde ordinairement cette opinion sur la loi qui veut qu'après qu'un navire s'est sauvé d'une tempête en jetant à la mer une partie de ses marchandises, les propriétaires des autres marchandises préservées soient obligés de contribuer au prorata pour indemniser les perdants du préjudice qu'ils ont souffert. Barthole et d'autres auteurs ont induit de là que, dans un temps de
nécessité ou de disette, le prince peut ordonner que les sujets donneront pour rien , à plus forte raison donneront à moindre prix, une portion de leurs biens à ceux qui en ont besoin : le prince, disent-ils, pourrait, sans aucun doute, rendre les biens communs comme ils Tétaient avant le droit des gens; il peut, par conséquent , les ôter à un de ses sujets afin de lès donner à un autre.
c U est certain que, parmi les droits des rois d'Israël, il est dit que celui qui sera choisi de Dieu s'emparera des YÎgnes et héritages des sujets pour en faire cadeau à ses propres serviteurs; mais ce n'est point sur ce texte que s'appuient les Docteurs. En effet, comme nous l'avons étaî)ii au chapitre XYI du livre premier, il n'est point ici question des droits d'un bon prince, mais des tyrannies du méchant. Or, si l'on étudie bien l'Écriture , elle doit nécessairement, dans ce passage, favoriser l'une ou l'autre opinion. En effet, si elle a voulu établir que les rois auraient en conscience l'autorité qui est détaillée dans cet endroit, il est certain qu'ils auraient le droit d'enlever la fortune d'un de leurs sujets pour la donner à d'autres. Si elle a seulement voulu déclarer les violences, les extorsions, les tyrannies des mauvais princes, il n'est pas moins certain qu'elle tient pour injuste le fait dont il s'agit; car elle allègue ce fait comme un exemple de ce que feront les tyrans; or, si c'était une chose permise à un bon roi, ce ne serait plus un exemple de tyrannie, comme l'Écriture l'a prétendu.
« Ainsi, en vertu de ce texte seul, lors même qu'il n'y en aurait point d'autre en faveur de cette doctrine, je suis d'avis que les rois ne peuvent obliger leurs sujets à donner leurs biens pour moins de ce qu'ils valent, pas même sous le prétexte du bien public. En effet, si ce prétexte pouvait être valable , il n'aurait été nullement diffi-
cile aux rois d'Israël d*y trouver une excuse pour leur tyrannie; ils auraient allégué qu'il importait au bienpablic de récompenser les serviteurs dont la fidélité était si avantageuse aux intérêts du royaume. Il y a plus: le roi Achab aurait pu dire que le bien public se trouvait dans les divertissements du prince, puisque la santé du prince intéresse si vivement les peuples; sous ce prétexte, il aurait ravi la vigne de Naboth, afin de l'ajouter à ses ja^ dins. Nous voyons cependant que ce prétexte ne lui servit pas même pour obliger Naboth à lui vendre sa vigne; le roi ne se trouvait point offensé du refus de cet homme, bien qu'il en eût un vif chagrin ; il n'aurait point essayé de s'emparer de la vigne , si l'impie Jézabel ne lui c^t fourni les moyens de le faire*
« La raison est on ne peut plus claire en faveur de cette opinion. Les rois sont les ministres de la justice, ils ont été choisis en vertu du besoin qu'ont les peuples que la justice soit observée. Comme l'enseigne saint Thomas, le contrat d'achat et de vente n'est juste qu'autant que le prix égale la valeur de la chose achetée. Il est vrai que le bien public doit être préféré au bien particulier; si donc il arrivait telle occasion où la république fût en péril de se dissoudre , si un citoyen ne donnait pas sa propriété, le prince, dans ce cas, pourrait s'en emparer à moindre prix, ou même pour rien, de même qu'il pourrait obliger ce citoyen à exposer sa vie, ce qui est bien plus, en défendant la cause commune dans une juste guerre.
« Mais ce cas, comme dit le P. Molina, ne peut se présenter ; le prince, en effet, pourrait toujours indemniser le particulier du tort qu'il souffre, en répartissant à son profit un tribut général , tribut juste et que la république serait obligée d'acquitter. Pour démontrer cela avec la
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dernière évidence, imaginons le cas le plus pressant qu'on puisse se figurer; mettons qu'un roi est assiégé par un tyran dans sa capitale; le tyran est sur le point d'y entrer Pépée et la torche à la main ; il offre de lever le siège, de se retirer si on lui livre une statue d'or d'une grande valeur Jadis la propriété de ses pères, qu'un sujet du roi assiégé, commandant en chef de ses armées, a prise dans le butin d'une ville et annexée au majorât inaliénable de sa maison. Pour rendre le cas encore plus pressant^ supposons que le tyran a au service du roi assiégé un parent qu'il affectionne tendrement, et qu'il se tiendra satisfait si on dépouille l'un des seigneurs du royaume» riche d'un grand nombre de domaines , afin de revêtir son parent de tous ces droits enlevés.
c Personne ne mettra en doute que, pour racheter la vie de tous, il sera permis d'entrer dans cet arrangement; le prince pourra prendre la statue, ou la fortune entière de ce seigneur , pour la donner au parent du tyran. Mais personne ne soutiendra que le seigneur dépouillé doive souffrir la perte tout entière ; la république demeurera obligée de l'indemniser du préjudice, se chargeant elle-même de l'indemnité au moyen d'un tribut, le seigneur à qui doit être faite cette restitution n'entrant dans ce tribut que pour sa quote-part. La raison en est qu'il est contre la justice naturelle que les diarges de tout le corps pèsent sur un seul membre; or tel serait le cas de la loi contraire. Dans le naufrage, toutes les marchandises se trouvaient sujettes à l'impôt d'être jetées au fond de la mer pour soulager le navire et sauver la fortune ou la vie de tous,. L'obligation étant commune, il n'était pas juste qu'elle pesât exclusivement sur les propriétaires des marchandises qui se trouvaient le plus à portée d'être jetées à l'eau ou qui chargeaient le ' 27.
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riches ou pauvres ; personne, en effet, n'a dans lâ communauté générale un degré fixe d'où il ne puisse ni descendre ni monter. Les changements qu'on observe parmi les membres d'une même république, les uns perdant ce que les autres gagnent, et vice versd, sont inséparables de l'état de société; telle est l'inconstance des choses temporelles; le bien public, généralement parlant, ne perd ni ne gagne rien à cela.
Quelques-uns croient que lorsqu'il s'agit de la perte de la liberté en Espagne, il est facile de réduire la question à un seul point de vue; comme si le royaume avait toujours présenté cette unité qu'il n'acquit qu'au dix-huitième siècle, qu'il n'acquit même alors que d'une manière incomplète. Il suffit de lire l'histoire, en particulier les codes des différentes provinces dont se forma la monarchie, pour être convaincu que le pouvoir central s'est créé et fortifié chez nous avec une extrême lenteur; au moment où cette oeuvre difficile était presque terminée en Gastille, il restait encore beaucoup à faire du côté de l'Aragon et de la Catalogne. Nos constitutions, nos usages, nos mœurs en Catalogne, au dix-septième siècle, prouvent évidemment que la monarchie de Philippe II, telle que nous la concevons, forte, irrésistible, ne s'était point en* core établie dans la couronne d'Aragon. Je m'abstiendrai d'apporter ici des documents ou de rappeler des faits connus de tout le monde ; la dimension de ce volume m'ordonne d'être bref.
NOTE IS, PAOS sot.
OnconiMll rimmoTlel ouvnge do comte de Murtn; oft flft de quelle nMin vielorieiMe il t délnutlee edia- ■ÎH dee eoiiemb du Siégb apoildliqiie. Panni ee^ lèndei obeenralioiii, il en est ne tout à fidid^iffi^* pehr ratlention : il iait remarquer la modérotii» dai Papea en ce qoi touche Pexteoflioii de leurs domaineB; i aignale à cel égard une difféfeaoe marquée entre la Cour
Tomaliie et les autrea Cours eun^péennea.
cCealydilHl, une choae eitrémemeat remarquiUei. maia nullement ou pas asseï remarquée, que jamais ki Papea ne ae sont senria de l'immense pouvoir dontib ' aont en possession pour agrandir leur État. Qu*y avaîtrl de plus naturd, par exemple, et de plus tentatif pour k nature humaine, que dé se réserver une portion A» provinces conquises sur les Sarrasins, et qu'ils donnaient aa premier occupant pour repousser le Croissant , qui ne cessait de s'avancer. Cependant jamais ils ne Font fait, pas même à Fégard des terres qui les touchaient, comme le royaume des Deia-Sieiles, sur lequel ils avaient des droits incontestables, au moins selon les idées d'alors, et pour lequel néanmoins ils se contentèrent d'une vaine suzeraineté, qui finit bientôt par la haquenée^ tribut léger et purement nominal, que le mauvais goût du siède leur dispute encore.
« Les Papes ont pu faire trop valoir, dans le temps, cette suzeraineté universelle, qu'une opinion non moins universelle ne leur disputait point. Ils ont pu exiger des hommages, imposer des taxes trop arbitrairement si l'on veut , je n'ai nul intérêt d'examiner ici ces différents points j mais toujours il demeurera vrai qu'ils n'ont jamais,
Qrché à saisir l'occasion d'augmenter leurs États aux pens de la justice^ tandis qu'aucune autre souveraineté nporelle n'échappa à cet anathème, et que dans ce >ment même , avec toute notre philosophie, notre civiition et nos beaux livres , il n'y a peut-être pas une issance européenne en état de justifier toutes ses possions, devant Dieu et devant la raison, o {Du Pape, . n, chap. VI.)
^oici quelques passages dans lesquels saint Anselme »ose les motifs qui l'engageaient à écrire et la méthode il comptait suivre en écrivant.
^rœfatio beati Anselmi, episcopi Cantuariensis, in
Monologuium.
Quidam fratres ssepe me studioseque precati sunt, ut »dam de illis, quse de meditanda divinitatis essentia, quibusdam aliis hujus meditationi cohserentibus, usi- 0 sermone colloquendo protuleram, sub quodameis ditationis exemplo describerem. Gujus scilicet scriadse meditationis magis secundum suam voluntatem am secundum rei facilitatem aut meam possibilitatem ne mihi formam prsestituerunt : quatenus auctoritate îpturse penitus nihil in ea persuaderetur. Sed quidquid r singulas investigationes finis assereret , id ita esse ino stylo et vulgaribus argumentis simplicique dispuione, et rationis nécessitas breviter cogeret, et veritatis ritas patenter ostenderet. Voluerunt etiam ut nec simcibus peneque fatuis objectionibus mihi occurrentibus viarecontemnerem, quod quidem diu tentare recusavi, [ue me cum re ipsa comparans, multis me rationibus
4iS wnt«
eioDBirB tontifi: Qoaiito enim id qood petaiiMil» «M Ai optabant baSm : taalo nHà UkaàMm kgoogdknÉJt ààSm. Tandem tam» mtua» ton prtoiiai aMdHÉa portuniute, Umi atodii eoram wm ocnrtawMadhi ki glate, invilua gnMem yx>pier ttî dJiflkwMitiam ,<t iapÉi mai îmlMwiiHtotoniy qnod ftocaboBUg «capi, |«opter eonmi eariutam, qaaBUni |iottâ nm deâmUonem effecL Ad quod corn ea qpe JU», ut quidquid fac^rem illis aolia ^ quibua aadgafaatarp aaset notam , et paulo post idqpaaiii ni vilem ran fiulh ' dientibua, c(mtemptu easet obrueDdum, ado enim mi k eo, lion tam precantibus aatisfÎMïiBre potui^ cibna me prosequeniibus finem poaoifise. Nesdo tanM j qooniodo sic prêter apem evenit , ut non aolnm pna^tifi ^ firatreaoed elpluresalii scripturam ^lBaflt« qqiaqne eam aibi transcribendo in longum memorÛB oommendare aatagerent» quam ego sœpe tractans nihil potui inrenire me in ea dixisse, quod non catholicorum patrum» éL maxime beati Augustini scripiis cohœreat.
Idem. Qîêod hoc lied inexplieabik siU tamen credendum
sit. (Cap. 62.)
Yidetur mihi hujus tam sublimis rei aecretum transcendere omnem intellecius aciem humani : et iddrco conatum explicandi qualiter hoc sit, continendum puto. Sufûcere namque debere existimo rem incomprehensibi* lem indaganti si ad hoc ratiooando pervenerit , ut eam oertissime esse cognoscat, etiamsi penetrare nequeat intellectu quomodo ita sit , nec idcirco minus bis adhiben* dam lidei certitudinem , quse probationibus necessariis nulla alia répugnante rationeasseruntur, si suse naturaiis altitudinis incomprehensibilitate explicari non patiantur.
Quîd autem tain ineomprehensibile y quam id quod supra omnia est? Quapropter si ea quae de sua essentia hacleniis disputata sunt necessariis rationibus sunt asserta, quamvis sic intellectu penetrari non possint ut quse verbis valeant explicari : nullatenus tamen certitudinis eorum nutat soliditas. Nam si superior consideratio rationabiliter comprehendit ineomprehensibile esse y quomodo eadem summa sapientia sciai ea quae fecit de quibus tam multa non scire necesse est; quis explicet quomodo sciât autdir cat se ipsam ^ de qua aut nihil , aut vix aliquid homini sciripossibileest?
Incipit proœmium in Prosologuion librum Anselmi, abbatis Beccensis, et archiepiscopiCantuariensis.
Postquam opusculinn quoddam velut exemplum meditandi de ratione fidei , cogentibus me precibus quorumdam fratrum in persona alicujus tacite secum ratiocinando quœ nesciat investigantis edidi , considerans ilhid esse multorum concatenatione contextum argumentorum, coepi mecum quserere : si forte posset invenire unum argumentum, quod nuUo alio ad se probandum, quam se solo indigeret , et solum ad astruendum quia Deus vere est; et quia est summum bonum nuUo alio indigens et quo omnia indigent ut sint et bene sint , et qusecumque eredimus de divina substantia sufficeret. Ad quod cum ssepe studioseque cogitationes converterem, atque aliquando mihi videretur jam capi posse quod quœrebam , aliquando mentis aciem omnino fugeret : tandem desperans volui cessare , velut ab inquisitione rei quam inveniri esset impossibile. Sed cum illam cogitationem , ne mentem meam frustra occupando ab aliis in quibus proficere possem impediret, penitus a me vellem excludere» tune magis ac magis noienti et defendendi» se cœpit cum importunitate quadam ingerere. Quadam igilur die cum
Mint
vehemenler qis împorliiiiititî raÉrtendo fSitigirer, ii ipio oogitiftioimBi oonflioUi «e M dMidit qood éofmr bam, ul slodioiB oogitetioDeai «mpleolflrer, qciam sott» tus repelMMum. j&tmniw igltar qood me gandebiDi in- ^enitse , n tcripltim 68861 aKeiû , kgnli pl^^ hoe Ip80 6l quibindani aliis Bub parton oonantiB eripn «nntflm soarn ad oontempbndom Daam, ^ léUigere qood crédit , aubditiini seripti optneohBB. B qDoniam 1160 islud II6C ittudeqai supra oiaiB^ libri noanne, aul cui audoriB pmpOMntnr imiiao jii* tabam : n6c lamen 8iii6 alîquo titulo, qpo ts&pMnm^ jw naniM venirent, quodanunodo ad aa kgendOBi iantarant , dimiUflDda putabam , uniciHqaa dedi titi^^ prii» asaanplam nMditaiidi dd rationa fldai, 6l aeqim deaqiuBraiis inteUacUm dieereUir, Sad cam jam a phàfr boa al bu titalis utnunqoe UwiiBimptam e^ coeg»» mnt me plures et maxime reretmdns ardiièiHaôopai Lugdunensis Hugo nomine , fungens in Gallia legatkme apostolica » praecepit auctoritate , ut nomen meum illii praescriberem. Quod ut aptius fieret, illud quidem Monologuium , id est, Soliloquium , istud yero Prosoiogoioii, îd est Alloquium nominavû
J*ai dit que saint Anselme a devancé Descartes aans b manière de démontrer l'existence de Dieu ; qu*on lise Ifli passages qui suivent. Au reste, je ne prétends pas exprimer ici mon opinion touchant le mérite de cette démonstration ; il s*agit uniquement pour moi d'observer la marche de l'esprit humain , non de résoudre des ques* tions philosophiques.
ROTES
PROSOLOGUIUM D. ANSELMI.
(cap. III.)
Qiiod Deus non possit cogitari non esse.
aod utique sic vere est , ut nec cogitari possit non . Nam potest cogitari esse aliquid , quod non possit Lan non esse , quod majus est quam quod non esse tari potest. Quare si id , quo majus nequit cogitari , st cogitari non esse : id ipsum, quo majus cogitari lit, non est id quo majus cogitari nequit ; quod conre non potest. Sic ergo vere est aliquid , quo majus Lari non potest, ut nec cogitari possit non esse. Et hoc i. Domine Deus noster. Sic ergo vere es, Domine { meus, ut nec cogitari possis non esse. Et merito. Si [ aliqua mens posset cogitare aliquid melius te , aseret creatura super Creatorem, et judicaret de Crea- » quod valde est absurdum. Et quidem quidquid est [ prseter solum te, potest cogitari non esse. Solus igirerissime omnium , et ideo maxime omnium habes , quia quidquid aliud est non sic vere est , et idcirco ishabet esse. Cur itaque, dixit insipiens in corde suoy est Deus? Gum causa in promptu sit rationali menti axime omnium esse? Cur, nisi stultus et insipiens?
nodo insipiens dixit in corde suo quod cogitari non
potest. (Cap. IV.)
irnrn quomodo dixit insipiens in corde suo quod coe non potuit; aut quomodo cogitare non potuit quod in corde, cum idem sit dicere in corde, et cogitare. 1 si vere > imo quia vere , et cogitavit : quia dixit in
oofds et noa doit in corde, qiûa eo^tue noa pobit; B» VM lutnm mofe diôtiir aHquid in eotde «1 eogiûw^ Aliter eaimcogiutiir m, oumvoieatn rigmAoNneagiletnr: aliter emn idipoim, qnod m est» inl^gilir. Bb itaqiiemodo,pole>t cogitariDeutiKHi eèie} irioiv*i ninime. NaOïM quq^ intdligeiu M qàod Dëiil eat, p>>' taetoog^areqoui I>eiuiMHie8t;Ucet hsec verbadicatin eorde^nt tins uDa, uit eom eliqui exlraaea signiâcatione. Deu enim , eit id quo majiu oogilari non polest. Quod fpâ beoe intdligit , nttque ialeUifii id ipsum sic esse, ul ■ec oogiUtioDe queat non esee. Qui ergo intelligit sic ont Demn , neqnit eum non «Me cogère. Gratias tibi , boae Bouùne , gratiai tilli . qiù gnod pi-ius credidi te donaale, iMiMeintelUeoteilliiiwmntet ot si te esse nolim cceàm, Boa ponim non inteUigva>
Bjutdem b«aH Antelmi liber pro intipiaUe Aietptt
Dubitanti, utnim sit ; vel neganti quod sit aliqua ttlis natura, quanihil majuscogitaripossit; tameoesseillam, huic dicitur primo probari; quod ipse negaos vd ambigens de illa , jam habeat eani in intellecUi , cuin audient illant dici , id quod diciUir intelligit : deinde , quia quod intelligit necesse est, ut non in solo întellectu , ged etiin in re sit. Et lioc îta probatur; quia majus est esse in intellectu et in re, quam in solo întellectu. Et si illud in sdo est intellectu , majus îllo erit quidquid etiam fnerit in n> at si majus omnibus, minus erit aliquo, et non erit majm omnibus, quod utîque répugnât Et ideo necesse est ut, majus ODinibuB, quod est jam probatum esse in întellectu, et in re sit ; quoniam aliter mEyus omnibus esse non pot»rit. Besponderi potesl, quod hoc jam eese dieitur in iat^ ■ectu meo, non ob aliud, nisi quia id quod dicitur ioleUigo.
NOTBS. 487
Les citations que je viens de faire ont pu prouver à mes acteurs que la pensée ne fut point opprimée au sein de 'Église catholique. Les plus illustres docteurs raisonlaient sur les matières les plus relevées avec une juste et raisonnable indépendance; bien que s'inclinant avec un )rofond respect devant renseignement catholique, ils ne aissaient pas de parcourir aussi bien, et mieux qu'Abaiard, le champ de la véritable philosophie. Je ne comjirendrais pas qu'on exigeât de Tintelligence humaine, à îette époque, plus que ce qui se trouve chez saint Anselme. Comment donc a-t-on pu décerner tant d'éloges à Eioscelin et à Abailard, sans même nommer ce saint docteur? Pourquoi présenter un tableau si incomplet du mouvement intellectuel, pourquoi n'y point donner place à une figure si noble et si belle?
Yeut-on savoir jusqu'à quel point il est faux qu'Abaiiard se soit abstenu d'attaquer les doctrines de TÉglise, jusqu'à quel point M. Guizot se trompe dans le rapport qu'il fait des causes qui excitèrent contre Abailard le zèle des pasteurs de l'Église, qu'on lise la Lettre des évoques des Gaules au pape Innocent, où se trouve un récit complet de cette grave affaire. Voici la Lettre :
EPISTOLA CCCLXX.
Severendissimo Patri et Domino, Innocertio Deigratia summo Pontiftci, Henricus Senonensium ArchiepU scopus, Carnoiensis Episcopus^ Sanctœ Sedis Apostolicdd famulus^ Aurelianensis , Auiissiodorensis , Trecensis, Meldensis, Episcopi, devotas orationes et débitant obedientiam,
NuUi dubium est quod ea quœ apostolica firmantur auctoritate, rata semper ezistunt; nec alicujus possunt
488 NOTBS.
deinceps mutilari cavillatione , vel învidia depravari. Ea propler ad veslrani apostolicam Sedem, Beatissime Pater, rererrc digiium censuimus quœdam quœ nuper in nostn contigit tractari prœsentia. Quœ quoniam et nobis, et muHis religiosis ac sapientibus viris rationabiliter acta visa sunt, vestrœ serenitatis expectant comprobari judicio, simul et auctoritate perpetuo roborari. Itaque corn per totam fere Galliam in civitatibus, vicis, et casteiBs, a Scholaribus non solum intraScholas, sed etiam triviatim: nec a litteratis, aut provectis tantum, sed a pueris et simptidbus, aut certe stultis, de Sancta Trinitate, qweDeoB est, disputaretur : insuper alla multa ab eisdeni, absona prorsus et absurda, et plane fidei catholicœ, sanctommque Patrum auctoritatibus obviantia proferrentur; cumque ab his qui sane sentiebant, et eas ineptias rejieiendas essecensebant, ssepius admoniti corriperentur, vehementins convalescebant , et auctoritate magistri sui Pétri Abailardi, et cujusdam ipsiuslibri, cui Theologiœ inMerat nomen; nec non et aliorum ejusdem opusculorura freti ad astruendas profanas adinvenliones illas, non sine multarum animarum dispendio, sese magis ac magis armabant. Quae enim et nos, et alios plures non pariun moverant ac laeserant; inde tamen qusestionem facere verebantur.
Verum dominus abbas Clarœvallis, his a diversis el saepius auditis, immo certe in praetaxato magistri Pelri Théologies libro, nec non et aliis ejusdem libris, in quorum forte lectionem inciderat, diligenter inspeclisjsecreto prius ; ac deinde secum duobus aut tribus adhibilis lestibus, juxta evangelicum prseceptum, hominemcoflvenit : et ut auditores suos a talibus compesceret, librosque suos corrigeret, amicabiliter satis ac familiariter illufl admonuit. Plures etiam Scholarium adhortatus est, ut d
N0TB
venenis plenos repudiarent et rejicerent, et a docquœ fldem lœdebat catholicam , caverent et absti- ,. Quod magister Petrus minus patienter et nimium Terens, crebro nos pulsare cœpit, nec ante voluit ire, quoad dominumClaravallensem abbatem super ribentes, assignato Aie, scilicet octavo Pentecostes, is ante nostram submonuimus venire prœsentiam ; i vocabat et offerebat paratum magister Petrus ad idas et defendendas de quibus illum dominus abbas aliensis, quomodo prœtaxatum est^ reprehenderat tias. Csterum dominus abbas , nec ad assignatum 8 venturum, nec contra Petrum sese disceptaturum 'emandavit. Sed quia magister Petrus intérim suos ninus cœpit undequaque convocare discipulos; et are, ut ad futuram inter se , dominumque abbatem allensem disputationem, una cum illo suam sentenimul et scientiam defensuri venirent; et hoc domi- Ilaravallensem minime lateret; veritus ipse, ne r occasionem absentis sus tôt profanae, non sensed insaniœ, tam apud minus intelligentes, quam dem defensores majore dignœ viderentur auctorirœdicto quem sibi designaveramus die, licet eum e suscepisset, tactus zelo pii fervoris» imo certe Spiritus igné succensus, sese nobis ultro Senonis itavit. nia vero die, scilicet octava Pentecostes, lerant ad nos Senonis fratres et suffraganei nostri )i, ob honorem et reverentiam sanctarum, quas lesia nostra populo revelaturos nos indixeramus, iarum.
ne présente glorioso Rege Francorum Ludovico '^iihelmo religioso Nivernis comité domino quoque insi archiepiscopo, cum quibusdam suis suffragaiscopis, nobis etiam, et suffraganeis nostris^ excep«
IfOTBS. 491
ëb Eoclesia Dei, prsevaleret adhuc Iseta Ghristi seges sucdrescere, florere, fructificare. Qusedain autem de condembéHs a nobis capitulis vobis^ révérende Pater, conscripta flMmsmisimuSy ut per hsec audita reliqui corpus operis llM^Iius sestimetis.
Voici de quelle façon saint Bernard explique la méthode et les erreurs du célèbre Abailard. Au chapitre V^ du Ihi&é qu'il a écrit, sous le titre De erroribus Pétri AbaU
Habemus in Francia novum de veteri magistro Théokigom, qui ab ineunte aetate sua in arte dialectica lusit, 0t tonne in Scripturis sanctis insanit. Olim damnata et Bopita dogmata, tam sua videlicet quam aliéna suscitare eonatur, insuper et nova addit. Qui dum omnium quse ilmt ccbIo sursum, et quse in terra deorsum, nihil praater iOfann Neseio nescire dignatur; ponit in cœlum os suum, 0t acrutaUir alta Dei, rediensque ad nos refert verba ineffftbilia, qnae non licet homini loqui. Et dum paratus est de omnibus reddere rationem, etiam qusB sunt supra ratio- Bem et contra rationem prsesumit, et contra âdem. Quid •nim magis contra rationem, quam ratione rationem ecmari transcendere ? Et quid magis contra fidem, quam credere noUe, quidquid non possit ratione attingere?
Au chapitre IV, il récapitule en peu de mots les aberrations du dialecticien :
• Sed advertite cœtera. Omitto quod dicit spiritum timons Domini non fuisse in Domino : timorem Domini cas- Inm in futuro seculo non futurum : post consecrationem fiaiiis et calicis priora accidentia quœ rémanent pondère
^OlffMm
in mn : dgwwnm in notei mu&ÈSùoai coitfacbifat lipidnnct hediMiiBt proni fllonnn i^^ hiran nram tiras divvtM* divwris IndtHid^ dgndii-ntiit, contMiro ; Spiritum Snniinm eue mman mondi : nrandum jmtâ PhUmem tanto caunlhntias am-. mal ene, quanto mdioram ininiim habel SpMtom ^ flinni. Vbi dnm midlnm andat qnomodo PialoDeni fmA Chrirtjamnn, ae ptoliai atlinicnm. Hsc mpam omma, aKaaqpw iatiuaniodi nmiaa i%aê non paooan pmlano) tenio ad granora. Non qnod tel ad ipaa cunoU mgm deaniy magnis enim opoa volaminilNia eaaot. nia kNpor go» tacera non poamm.
Gom de Trinitate kNpitar (dit-il dana an lattra laaV aapil Arinni, cnm de Gntîa aipil Naginai, emn da per^ aona Qiriati iapîl Nealoriimu
Le pape Innocent, en condamnant les doetrineB SÀr
bailard, dit ceci : « In Pétri Abailardi pemîciosa docUini, et pnedictorum hsereses, et alia per versa dogmata catiiolîcœ fidei d»viantia pullulare cœperunt. »
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